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PRESIDENCE DE Mme MARIE-HELENE CARDOT 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq minutes. 
Mme le président. La séance est ouverte. 


Re 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
20 juin a été distribué. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


M. Maurice Vérillon. Je la demande, madame le président. 
Mme le président. La parole est à M. Vérillon. 


M. Maurice Vérillon. Mes chers collègues, je me permettrai 
cette très brève observation : le compte rendu analytique de la 
séance du 20 juin me fait dire à la fin de mon intervention : 
« Nous voterons (le groupe socialiste) le projet qui nous est 
soumis, etc. ». 

Cette phrase n'est jamais venue à mes lèvres et le compte 
rendu intégral paru au Journal officiel du 21 juin en fait foi. 
Notre position est réservée. Elle sera précisée lors dès explica- 
tions de vote. 

Il s’agit d’une simple erreur, mais vous comprendrez que je 
tenais à la rectifier. On a bien voulu me faire savoir que le 
prochain compte rendu en ferait état. 


Mme le président. Acte est donné de votre observation. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


SP ur: 
EXCUSES ET CONGES 


Mme le président. MM. Hénri Cornat, Léon Jozeau-Marigné, 
Michel Yver, Edouard Bonnefous, Michel Kauffmann, le général 
Ganeval et Jacques Delalande s’excusent de ne pouvoir assister 
aux séances de ce jour. 

MM. Emile Claparède et Raymond Brun demandent un congé. 


Conformément à l’article 34 du règlement, le bureau est d’avis 
d'accorder ces congés. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accordés. 


AUS ME 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Marius Moutet un rapport 
fait au nom de la commission des affaires étrangères, de la 
défense et des forces armées sur le projet de loi adopté par 
l’Assemblée nationale, autorisant l’approbation de la convention 
relative à l’organisation de coopération et de développement 
économiques. (n°* 235 et 261, 1960-1961). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 268 et distribué. 


J'ai reçu de M. Lucien Bernier un rapport fait au nom de la 
commission des affaires sociales, sur le projet de loi autorisant 
dans les départements d'outre-mer l'attribution de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité aux personnes 
âgées bénéficiaires de l’aide sociale (n° 240, 1960-1961). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 269 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jacques Gadoin un rapport fait au nom de 
la commission des affaires économiques et du plan, sur le projet 
de loi adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification 
du traité de commerce signé à Port-au-Prince le 28 décembre 
1959 entre la France et Haïti (n° 238, 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 270 et distribué. 

J'ai recu de M. Edgard Pisani, un rapport fait au nom de la 
commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées, sur le projet de loi relatif à la promotion pour services 


exceptionnels des officiers de réserve servant en situation d’acti- 
vité dans les armées de terre et de l’air (n° 242, 1960-1961). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué. 








ROUE JE 
DEPOT DE QUESTIONS ORALES AVEC-DEBAT.… 


Mme le président. J'informe le Sénat que j'ai été saisie ds 
questions orales avec débat suivantes. k 

M. Jean Errecart expose à M. le Premier ministre que dan 
la seule journée du mardi 20 juin 1961, des dégâts très importants 
ont été subis par les récoltes dans toutes les communes du 


o Lacq (jardins, prairies, vergers et vignes ont vu leur végétation 


Que l'attention des pouvoirs publies a été à maintes 
attirée sur les graves rs. que 
gaz de Lacq dans les conditions où elle se faisait : une alerte 
sérieuse fût donnée lors de l’accident qui provoqua dans l’espace 


de quelques secondes l’indisposition brutale de 121 personnes ! 


et on n'a cessé de signaler depuis les dégâts causés dans 


périmètre très vaste à toute la végétatibn : 


Que l'émotion produite par les faits signalés est très grande 
et que la population bas-pyrénéenne ne saurait aujourd’hui & 
contenter de promesses et attendre le vote d’une loi, des mesures 
immédiates s'imposant. 

Il lui demande, en conséquence, quelles sont les dispositions 
que le Gouvernement prendra de toute urgence : _ 


1° Pour éloigner tout risque grave tant pour les humaims 
que pour la végétation ; 

2° Pour rechercher immédiatement les causes, établir les 
ponsabilités et indemniser tous les sinistrés. à 


M. Charles Naveau appelle l’attention de M. le Premier minis 
tre sur la gravité de la situation paysanne et sur les réactions 
légitimes qu'elle suscite ; et lui demande : 

1° S’il estime que la loi d'orientation agricole est susceptible 
dans la mesure où elle serait enfin appliquée de remédier à 
cette situation de fait et en particulier s’il entend, dans k 
cadre des dispositions de l’article 31 de ladite loi, donner am 
prhqiee produits agricoles la rémunération du travail et du 
capital ; 

2° S'il est disposé à accorder au F. O. R. M. A. les crédit 
nécessaires dans l'immédiat pour permettre la .commercialisat 
et l'écoulement des. produits. agricoles. sans ,pour autant,4 
appel à des mesures iniques telle que la taxe de réso 
pour le lait, par exemple ; 

3° Quels sont les moyens efficaces qu’il envisage de prendre 
pour résoudre le problème des excédents agricoles dans l'avenir. 


Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, ces ques 
tions orales avec débat ont été communiquées au Gouvernement 


et la fixation de la date de discussion aura lieu ultérieurement. 


LOI DE PROGRAMME RELATIVE A L'EQUIPEMENT SPORTIF 
ET SOCIO-EDUCATIF 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi. 


= Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus 


sion du projet de loi de programme relative à l'équipement 
et socio-éducatif, adopté par l’Assemblée nationale (n°228, 260 
et 264 [1960-1961/]). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Marie 
Anne. : é 3) 1525 : ; ' }) YA 


M. Georges Marie-Anne. Madame le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dans la discussion gén de 
ce projet de loi de programme relatif à l'équipement 
et socio-éducatif, je voudrais présenter quelques brèves 
vations concernant les départements français d'outre-mer. 
A l'appui de ce projet de loi et pour en éclairer le contexte, 
dont la formulation est des plus laconiques, il a été produit un 
document annexe qui, d’une part, a dressé l'inventaire des 
besoins de la nation en la matière considérée et, d'autre Pi % 
établit les grandes lignes du programme quinquennal qué 
Gouvernement s'engage à réaliser pour doter la jeunesse Les 
çaise d’un appareil sportif et socio-éducatif en rapport avec 
desseins d’une grande nation. | 
Je saisis l’occasion pour signaler combien sont considérables, 
précisément dans ce domaine pe o a et socio-éducatif, les 
besoins de la jeunesse des départements français d'outremér 
Je rappellerai à votre haute attention, monsieur le ministre, 
que, plus particulièrement dans les départements des de 
les jeunes de moins de vingt ans représentent déjà ogg L 
50 p. 100 de la population. C’est assez dire l'importance 
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RE —— 

gravité des problèmes auxquels nous sommes chaque jour con- 

frontés et combien ce projet de loi est pour nous d’une impor- 
itale. 

Le département de la Martinique que j'ai l'honneur de 
représenter, les: dernières /statistiques -de. janvier 1961 accusent, 

les trois disciplines du primaire, du technique et du secon- 
daire, dans les établissements publics et privés, une population 
de plus de 75.000 élèves. D'ici quelque cinq ans, cette 

masse de jeunes pèsera de tout son poids et c'est elle qui fixera 
le destin de ces départements. 

Or. au regard des questions dont nous débattons aujourd’hui, 

e est la situation des départements d'outre-mer? Je la 
résumerai en quelques mots. D'un côté, une jeunesse débor- 
dante de vitalité et d’enthousiasme, aux effectifs impression- 
nänts et, d'un autre côté, un équipement sportif au-dessous du 
médiocre et un appareil socio-éducatif quasi inexistant. 

Dois-je vous révéler, mes chers collègues, que dans le dépar- 
tement de la Martinique, qui est une île et qui compte 320 kilo- 
mètres de côtes, il n’y a pas un seul bassin de natation organisé. 
Î 1y a pas une éeule piscine où l’on puisse faire subir les 
épreuves réglementaires aux candidats aux divers examens, et 
aux emplois publics. Nous n'avons pas une seule auberge de 

, pas un seul centre d'accueil, pas une seule maison 
de jeunes, pas une base de plein air, pas un terrain de cam- 
ping organisé, pas un centre de montagne, pas un centre de 
sports nautique. Un ‘unique stade, situé à 3 kilomètres de la 
ville, propriété de l’union des sociétés martiniquaises de sports 
athlétiques, sert à la fois aux compétitions sportives et à l'en- 
trainement non seulement de tous les clubs inscrits à l’union, 
mais encore aux établissements scolaires voisins, lycée de 
garçons, collège technique mixte, lycée de jeunes filles, soit 
environ 4.000 élèves, aux formations post-scolaires, et aussi aux 
services sportifs de l’armée, de la marine, de la police et des 


pompiers. cs 

Ne pouvant assurer avec ses propres ressources ni l'équipe- 
ment, ni l'entretien de ce stade qui est ouvert à tous, VUS. 
MS.A. l’a offert à la ville de Fort-de-France qui a décliné l'offre, 
au département de la Martinique qui a également refusé, parce 
que ces collectivités n'ont pas les ressources nécessaires. Alors 
c stade, qui est très bien placé, qui pourrait être un magni- 
fique instrument pour la formation sportive de la jeunesse de 
Fort-de-France, mal équipé et mal entretenu, faute de moyens 
financiers, vivote comme il peut et s'efforce de remplir la 
mission qui lui est dévoué, ‘grâce à Fesprit pionnier-et au 
dévouement inlassable de ses dirigeants. 

Un modeste gymnase, dû également à l'initiative privée et 
qui porte le joli nom de « la Française » est le seul équipe- 
ment de l'espèce pour toute la ville de Fort-de-France qui étouffe 
dans son entonnoir avec ses 80.000 habitants. Quelques terrains 
de foot-ball et de basket construits à la diable, au prix de diffi- 
cultés inouïes et le plus souvent sans douches et sans ves- 
liaires, voilà tout l’essentiel de l’équipement sportif de la Mar- 
tinique ! 

Cependant, grâce à une poignée d'hommes de bonne volonté, 
dont les noms me viennent sur les lèvres, à la ferveur et au 
désintéressement desquels je me fais un devoir de rendre le 
plus grand hommage, l'esprit sportif aux Antilles est maintenu 
"vant et plein de rayonnement. ? 
Nous arrivons quand même, et malgré toutes les difficultés 
à maintenir nos couleurs dans les compétitions de la zone 
caraïbe, 

Notre appareil socio-éducatif est, vous ai-je indiqué, quasi 
inexistant. Les seuls timides essais enregistrés dans ce domaine 
sont dus à l'initiative religieuse. En toute honnêteté, je me dois 
de lui rendre le légitime hommage qui lui est dû pour tous les 
forts qu’elle fait, avec des moyens de fortune pour essayer 
d'encadrer cette jeunesse martiniquaise et l’arracher ainsi 
ax entrepreneurs de subversion qui voudraient s'approprier 
tete clientèle idéale par son nombre, son enthousiasme et son 

-# pour lui donner une formation socio-éducative à leur 


Le retard à rattraper est donc considérable. Il importe, sans 
Plus tarder, de prendre en main la jeunesse des départements 
Outre-mer pour l'intégrer dans ce grand courant rénovateur 
de la Jeunesse française qui est l'objectif poursuivi à travers 
Œ projet de loi de programme. 
J'aimerais, monsieur le ministre, vous entendre réaffirmer 
ant le Sénat, ainsi que vous l’avez déclaré devant l’Assemblée 
lationale, que les départements d'outre-mer sont bien compris 
it le champ d'application de cette loi de programme relative 
l'équipement sportif et sociv-éducatif de la nation et que, pour 
tenir compte de notre situation plus que critique, vous êtes 
pa à nous accorder une part tout à fait spéciale de votre 
te attention. 
€ terminerai cette brèvé intervention par une observation 
particulière, 





Très souvent, monsieur le ministre, je dirai même trop souvent, 
on est tenté de nous renvoyer. pour tout ce qui concerne notre 
équipement, à la loi de programme votée en juillet de l’an der- 
nier pour les départements d'outre-mer. 

Je tiens à rappeler qu’à notre sentiment et comme cela ressort 
du contexte de son rapport introductif, les crédits prévus à 
cette loi de programme de juillet 1960 au titre du ministère 
de l'éducation nationale sont essentiellement destinés aux 
constructions scolaires proprement dites et qu'ils sont absolu- 
ment nécessaires pour maintenir le taux de scolarisation à son 
niveau actuel. Et ce qui est vrai pour les crédits scolaires de 
la loi de programme l’est encore davantage pour les crédits du 
F. L D. ©. M. que nous voulons voir utiliser exclusivement 
pour l’expansion économique de ces départements. 

Nous aimerions donc recevoir de vous, monsieur le ministre, 
l'assurance formelle que les départements d'outre-mer recevront 
leur bonne part des moyens prévus dans le présent projet de 
loi de programme pour le développement de l'équipement 
sportif et socio-éducatif de la nation. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous souvenir que 
les collectivités publiques dans les départements d'outre-mer sont 
particulièrement nauvres. Il importe donc, si l’on veut être 
efficace, que la participation financière laissée à la charge de 
ces collectivités pour le dévelcppement de l'équipement sportif 
et socio-éducatif et dont elles ont — je vous l'ai exposé — le 
plus grand et plus urgent besoin, soit fixée en tenant compte de 
leurs modestes possibilités. 

Si les Antilles reçoivent toute l’aide dont «elles ont besoin 
pour la formation sportive et l'encadrement socio-éducatif de 
la jeunesse, j'ai la ferme conviction que l’on ne tardera pas 
à voir surgir de ces îles une pépinière de jeunes et magnifiques 
athlètes qui porteront avec benheur les couleurs françaises dans 
toutes les compétitions de 1: Caraïbe. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Henriet. 


M. Jacques Henriet. Madame le président, monsieur le ministre, 
monsieur le haut-commissaire, mes chers collègues, il peut 
paraître étrange qu’un homme moins jeune monte à la tribune 
pour parler des plus jeunes, de sport et de tout ce dont la jeu- 
nesse française réclame aujourd’hui la réalisation. 

A la vérité, voilà quelque trente ans, l'éducation physique a été 
confiée aux professeurs d'anatomie et c’est comme tel que je 
me suis intéressé à l'éducation physique, que j'ai été amené à 
faire une prospection en Europe, prospection fructueuse, et à 
proposer à l’époque à M. Chaillet-Bert un rapport sur l'organisa- 
tion de l'éducation physique dans les universités françaises, 
ce qui a été commencé, mais non réalisé. 

Monsieur le ministre, mon intervention a pour but de vous 
demander de mettre l’éducation physique à la portée des jeunes, 
de tous les jeunes, qu’ils soient scolaires, parascolaires ou post- 
scolaires, c’est-à-dire de créer aux abords des bourgs, des villes 
moyennes ou de celles de grande importance, ce qu’on peut 
appeler des cités sportives, c’est-à-dire des centres d'éducation 
physique et sportive. Pour cela, monsieur le ministre, il faut 
renverser la vapeur, il faut changer le principe même de l’orga- 
nisation de l'éducation physique dans les écoles et dans les 
universités. 

Le Cadre scolaire est, en effet, trop restreint, trop étroit et 
nettement insuffisant. Des orateurs comme Mile Rapuzzi vous 
ont parlé avant-hier de ces écoles qui disposent d'ores et déjà 
de terrains destinés à l’organisation de gymnases, mais qui n’ont 
pas encore obtenu les crédits nécessaires pour mener cette tâche 
à bien. Les exemples cités, qui visaient Marseille, sont valables 
pour toute la France. 


D'autre part, nous n'ignorons pas, pour peu que nous nous 
préoccupions de l'éducation physique ou sportive, que les maîtres 
sont en nombre insuffisant. Nous savons surtout que le contrôle 
n'existe pas et nous savons parfaitement, depuis que nous avons 
pris connaissance des résultats des Jeux olympiques de Rome, 
que la sélection n’est pas faite scientifiquement. 

Aujourd'hui, comment sélectionne-t-on les sportifs ? Celui qui 
arrive premier dans la compétition de sa commune est sélec- 
tionné pour l'échelon cantonal ; celui qui arrive premier dans la 
compétition du canton est sélectionné pour l'échelon départe- 
mental et celui qui arrive premier dans la compétition du dépar- 
tement est sélectionné pour l'échelon régional. C’est ce qu’on 
faisait en Grèce, monsieur le ministre : on cherchæit dans le 
Péloponnèse et même en Macédoine les jeunes sportifs qui 
avaient été sélectionnés dans leurs villages. 

Il est évident qu’il y a aujourd’hui d’autres moyens. Je peux 
quand même vous confier qu’on a réalisé des appareils à tension 
artérielle ; il en existe, même en France. (Sourires.) Il y a des 
spiromètres, même dans lés écoles. On trouve des appareils dits 
de radioscopic qui permettent d'examiner un cœur avant et après 
une course. Il y a aussi des appareils dits d’électro-cardiogramme. 
Cela existe, même en France. (Nouveaux sourires.) On s’en sert 
parfois dans les hôpitaux. On peut s’en servir également dans 
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les cités sportives pour effectuer le contrôle sportif et obtenir 
une meilleure sélection. C’est absolument indispensable. 


Le sport peut être nuisible quand il n’est pas contrôlé et je 
n'ai pas à l’esprit cet unique but de la sélection. Le but doit être 
de dispenser l'éducation physique à tout le monde, qu’on soit 
scolaire, parascolaire ou postscolaire, car c’est le seul moyen 
de créer le vrai sport M ue 

Je ne vois pas d’inconvénient à ce que le professeur d'anatomie 
que je suis fasse du sport à côté de ses élèves. Je ne vois pas 
d'inconvénient non plus à ce que le patron retrouve ses employés 
en petite culotte sur le stade. 

Je pars de cette idée, monsieur le ministre, qu’il faut changer 
les principes mêmes de l’organisation actuelle de l'éducation 
physique. Il faut que tous puissent faire de l'éducation physique, 
une éducation physique contrôlée par les moyens modernes grâce 
auxquels vous parviendrez à une meilleure sélection. 


Pour ce faire, il faut réaliser un harmonieux ensemble des 
locaux et des terrains par la concentration de tous les locaux 
mi. de tous les terrains, par une concentration de toutes les activi- 
tés. 
Pourquoi avoir un gymnase dans une école, puis encore un 
gymnase dans une autre école, s’il n'en existe pas sur le terrain 
de sport ? Pourquoi ne pas constituer tout cet ensemble sportif 
aux abords d’une ville, d'autant plus que vous pourrez en même 
temps réaliser la concentration des efforts, des efforts adminis- 
tratifs — des vôtres, monsieur le ministre, et ceux de M. le 
haut-commissaire — et des efforts techniques ? 


C'est là que doivent être les professeurs et les moniteurs 
d'éducation physique, et non pas dispersés dans les écoles pri- 
maires avec des gamins de douze ans. Ils perdent leur temps, 
ces maîtres, alors qu'ils ne sont déjà pas trop nombreux. 

Il faut surtout réaliser la concentration des efforts financiers 
— c'est cela qui est important — plutôt que de les disperser. 


Aujourd’hui, on construit pour le sport grâce aux crédits 
affectés aux constructions scolaires et réservés à cet effet. Quand 
on installe un gymnase dans une école à l’intention de gamins 
de douze à quatorze an$, cela coûte très cher : 40, 50 ou 60 mil- 
lions. On construit aussi avec les crédits de M. le haut-commissaire 
et avec ceux des collectivités locales. On peut, me semble-t-il, 
réunir ces trois possibilités de financement pour réaliser, aux 
abords des villes, une concentration de locaux et de terrains 
constituant une cité sportive destinée aux jeunes. 


Que doit comporter cette cité sportive ? Outre, bien sûr, les 
terrains et les locaux, il faut un département administratif pour 
les dirigeants du sport et les représentants du ministère de l’édu- 
cation nationale sous le contrôle duquel elle doit rester, un dépar- 
tement technique, pour les professeurs et les moniteurs d’éduca- 
tion physique, et un département médical pour les médecins qui 
effectueront le contrôle. 

Oh! je sais bien que vous soulèverez quelques objections. 
Vous me direz qu'une cité sportive peut se trouver quelque peu 
éloignée des écoles ou du centre de la vie économique. Seule- 
ment le ramassage scolaire peut permettre également d’amener les 
enfants dans les cités sportives. D'autre part, à partir de quinze 
ou seize ans, tous les jeunes gens d’aujourd’hui sont motorisés : 
ils ont une bicyclette ou une Vespa ; ils viennent bien au cours 
d'anatomie sur ces engins. Tout le monde pourra se rendre à la 
cité sportive et la question de l’éloignement ne compte donc pas. 

Vous m'objecterez également le plein temps. Or c’est le 
moment, à l’occasion de l’organisation des cités sportives, de 
songer à la réforme des horaires scolaires, de créer des classes 
à mi-temps, je dirai même de créer la journée continue. 


Tout cela exige, bien sûr, des efforts de rénovation — et de 
rénovation hardie — dans l’organisation du sport qui ne doit 
plus être confinée aux différents échelons de l’université et de 
l’école. Il ne doit plus y avoir d’organisation sportive ou d’édu- 
cation physique dans les écoles primaires, secondaires, techni- 
ques ou supérieures. Il ne doit exister qu’une seule cité 
sportive, une seule concentration sportive réalisée aux abords de 
chaque ville. Vous aurez ainsi créé, monsieur le ministre, la 
véritable maison des jeunes dont on a besoin. 


J'entendais dire à cette tribune que dans quelques années, 
vers 1970, la France serait le pays le plus jeune de l’Europe. Si 
vous voulez véritablement préparer cette jeunesse par le sport, 
c'est aujourd’hui que vous devez faire un effort important pour 
modifier précisément les principes mêmes de l'organisation 
sportive en France et la sortir du cadre scolaire étroit dans 
lequel elle a été placée par erreur voilà trente ans. 

Ce n’est plus seulement à l’école qu’on doit faire du sport. 
C'est aussi quand on est employé de banque, quand on est petit 
fonctionnaire, quand on n’a pas poursuivi ses études. Par consé- 
quent, c'est en créant des cités sportives qui seront à la disposi- 
tion de tous : scolaires, parascolaires et postscolaires que vous 
pourrez rendre le sport populaire et cela à moindre frais si vous 
concentrez tous les efforts financiers susceptibles d’être réunis. 





— me, 





Monsieur le ministre, si vous autorisez l’utilisation des crédits 
actuellement affectés à l'équipement sportif d'une école, 
exemple ess la création d’un gymnase, en vue de |" 
d’une cité sportive, les jeunes seront incités à réclamer à 
collectivités locales, notamment à leur municipalité, la 
mn pr geo can came à qu 
vous, monsieur le qe les 
scolaire puissent être ut , lorsque la municipalité le 
run pour la réalisation d’un gymnase au sein d'une cité spa. 
ive ? Ge 

Deuxième question : je me permets de vous demander, monsiey 
le ministre, si vous pouvez réserver des crédits particuliers # 
plus importants aux villes-champignon qui se créent aux abord 
de certaines villes universitaires et autres. 

Vous avez parlé d'expérience, monsieur le ministre, je voi 
donne l’occasion d’en tenter une dans mon département où # 
trouvent une université, des centres industriels, des villes-chan. 
pignon, des centres ruraux. Je me permets de vous d 
monsieur le ministre, de créer aux abords de l’université & M Pl. 
Besançon une cité sportive pour les étudiants de toutes les dise tr bn 
plines, de créer aux abords de la ville de Montbéliard, où sut la 
gissent des villes-champignon au nombre de six ou sept, des M ‘mmen 
cités sportives réservées aux jeunes de ces villes, et enfin & 
créer dans les centres ruraux que vous pourrez choisir dans le ÆR \015 4V 
département des cités sportives qui vous permettront d’obte b 
dans un an ou deux l'expérience de l’organisation sportive dans MN imneu 
des régions rurales. js 
_ Il est essentiel de repenser l'organisation de l'éducation } qu'en ti 
sique, de la sortir de son cadre scolaire trop étroit et de la ces femi 
à la portée de tous les jeunes, qu'ils soient scolaires où no joie que 
(Applaudissements.) Cela < 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis DR ‘iles nc 
de la commission des affaires culturelles. F4 


M. Vincent Delpuech, rapporteur pour avis de la commission à lngue ( 
des affaires culturelles. Monsieur le ministre, mes chers collègues Æ concerne 
je dois d’abord vous présenter mes excuses pour n'avoir pas Une 1 
commenté avant-hier le rapport que j'avais présenté. lisation 

ses 































































Je voulais appuyer mon commentaire sur quelques points. Cette 
loi de programme que nous allons voter et que la commission des 
affaires culturelles vous recommande de voter ne donne pas satis À construit 
faction à tout le monde. Elle n’est qu’un échafaudage, puis i Æ éhbitu 
faudra construire. " 

N'oubliez pas, monsieur le ministre et. monsieur le haut-commis à : 
saire, que nous avons voté l’année dernière une loi de progre ‘he 
agricole qui est à peine mise en train à l’heure actuelle. : 

Ne nous faites pas attendre aussi longtemps l'équipement sportif siste est 
que l'équipement agricole. | 

Je vous demande encore de tenir compte des résolutions du leur pre 
dernier congrès des maires de France en faveur de l'équipement utre eu 
en centres sportifs et de tous les centres qui peuvent intéresser munauté 
a jeunesse. 

Le congrès des maires a demandé que les crédits soient plus Comm 
importants, qu’ils ne soient pas discutés et surtout que pour les dant d' 
communes rurales ces crédits soient bon marché, c’est-à-dire au d' 
même taux que les crédits destinés à l’agriculture. Vous rendre: JR "en par 
service ainsi à l'éducation des jeunes de nos campagnes. tonnaiss 


Voilà, monsieur le ministre, les brèves observations que jt +4 
voulais présenter en rappelant que la commission des de un 


culturelles vous demande de voter ce projet de loi de programme. = 
Je tiens à faire, maintenant, au nom du groupe de la gatche le senti 


; ! ; - de prote 
démocratique qui votera également cette loi de programme, Le, 
la même déclaration avec les mêmes réserves. (Applaudis à Ainsi, 
sements.) - à | 

ne 

Mme le président. La parole est à M. Pisani. _ e 

r Pt : 

M. Edgard Pisani. Messieurs les ministres, il eût été sûrement à à l'occas 
agréable au sportif que j'ai été, et même au moniteur d'éducation Æ & surto 
physique que je fus, de me lancer dans une analyse sy. at le s 
des problèmes que pose votre loi de programme et de me livrer Æ & cadre 
à une agréable dissertation sur ce concours que l’âme et le corps Æ ‘ie mod 
doivent se porter pour assurer l'élévation des hommes. P A cet 
je me contenterai de présenter quelques observations qui me S00! Æ w àcte 
dictées à la fois par une expérience ancienne et par une expé Mt êtres 
rience récente. lauté, qi 

Tout d’abord, je voudrais essayer de dire ce qu'est, à 207 Æ hdéfinir 
sens, le sport dans la vie de l'individu, et ce qu’il fut rh & prote 
jadis, à l’époque où les organisations sportives & vie q 
avaient pour devise: « La force par la joie ». : ES qi peur 

Cette devise même, amenant quelques-uns à réfléchir al0f ÆE misance 
nous avait convaincus que le seul motif qui justifiait que. le e 


sport eût une place dans la société moderne était à tirer. cette 
même devise, mais renversée : « La joie par la force a 4 
entre notre civilisation et la civilisation o , le ds fire que 
l'objectif est essentiel. Pour d’autres, c’est force qu'il { de 
chercher ; pour nous, c’est la joie, c'est l'épanouissement 
l’homme dans la joie et le sport, c’est cet effort qui permel 
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D. L 
à l'homme de maîtriser son propre corps pour en tirer toutes 
ibles 


continuellément le niveau de l'effort et le niveau de la 
gchnique sportive. La compétition, c’est aussi l’occasion, pour 
vainqueur, de connaître la joie du triomphe, mais la compéti- 
fon, ce doit être, dans tous les cas, la joie pour tous de lutter. 
c'est la joie, qu’en tout état de cause, il nous faut donner à cette 
jeunesse qui monte sur les stades. ù 

Mais telle n’est pas la matière principale à laquelle je vou- 

me consacrer. Je voudrais beaucoup plus aborder aujour- 
d'hui le problème de l'équipement socio-culturel, l’analyser dans 
une circonstance particulière qui est la place qu'il occupe dans 
es villes nouvelles et souligner l'importance qu’il peut prendre 

, alors que nous commençons à nous engager dans la 
dyilisation des loisirs. 3 

Dans une ville nouvelle — vous savez sans doute que je 
cnstruis ou que je participe à la construction d’une d’entre elles, 
plus ancienne” des” villes neuves de France, là première 
commencée après la guerre — nous avons consacré à la construc- 
fon de cette ville infiniment d'amour, infiniment d’attention. 
Nous avons choisi les logements les plus confortables possible, 
k disposition sur lé sol des immeubles de telle sorte que ces 
immeubles et ceux qui les occupent ne se portent pas nuisance 
réciproque et nous avons le sentiment parfois, souvent même, 
qu'en tirant ces ménages, ces foyers, ces enfants, ces hommes, 
ws femmes de leur taudis, nous ne leur avons pas apporté la 
jie que pourtant nous voulions leur apporter. : 

Cela constitue pour nous, vous l’imaginez bien, monsieur le 
ministre, un problème bien plus qu’une déception. Pourquoi ces 
villes nouvelles qui ont été faites pour l’homme semblent-elles 
s refuser au bonheur de cet homme ? 

Nous avons consacré à ces problèmes une analyse assez 
lngue et je crois pouvoir présenter quelques conclusions qui 
wncernent le débat d'aujourd'hui. 

Une ville ancienne, c’est la lente accumulation d’une civi- 
lsation qui, par tranches successives, apporte à elle-même 
æs propres corrections. Une ville ancienne, c’est un réseau 
i i et infini de relations humaines héritées ou lentement 
construites par l'individu. Une ville ancienne, c’est un ensemble 

itudes. 

Une ville neuve, c’est l'expression sur le terrain de l'effort 
individuel ou de l'effort d'une équipe. Les hommes, les fermes 
et les enfants qu’on met là ne se connaissent pas ; ils. n’héri- 
tnt rien et l'erreur qu'a pu commettre l'architecte ou l’urba- 
niste est totale ; elle est pleine ; elle est sans correction possible. 
Les hommes qui viennent là s'épient, se regardent sans connaître 
kur propre origine, -ni leur propre destin. Ne formant pas 
entre eux une communauté d'espérance, ils forment une com- 
munauté de protestations. 

Comment ces hommes et ces femmes font-ils connaissance 
shon dans l'ascenseur, la seule chose qu'ils sachent en dire 
étant d’ailleurs qu’il ne marche pas car, lorsqu'il marche, on 
d'en parle point. Comment ces hommes et ces femmes font-ils 
connaissance sinon pour constater, à la sortie de l’école, que 
ls cours ne sont pas encore terminées et qu’il y a des flaques 
deu? Progressivement, la communauté de ces êtres qui, 

une ville ancienne, repose sur l'habitude, la tradition, 
k sentiment de la communauté, se fonde sur une identité 
de protestations. 

Ainsi, cet immense effort d'investissement et d'amour que 
les uns et les autres nous avons accompli pour construire ces 
'iles neuves aboutit à une espèce de désespérance. Le pro- 

e est fondamental, essentiel, non point seulement parce 
{ue ceux-là mêmes qui participent à la construction peuvent, 
l'occasion, connaître ‘des déceptions électorales, mais -aussi 
# surtout parce que, dans cette ville où ils habitent, ils 
at le sentiment de rencontrer des êtres qui n’ont pas, dans 
# cadre pourtant parfaitement adapté aux exigences de la 
“æe moderne, trouvé leur épanouissement. 

À cet égard, la création des centres culturels me paraît être 
M acte essentiel. Que faut-il faire en définitive? Donner à 
# êtres le sentiment qu’ils appartiennent à la même commu 
luté, qu'ils constituent entre eux un être multiforme, un être 
Méfiniment varié, mais solidaire. Il faut que la communauté 

protestations devienne une communauté d'organisation et 

Vie quotidienne, Tous les événements, tous les équipements 
fi peuvent participer à ce progrès, à cette évolution, à la 

ce de cette communauté humaine constituent des actes 
entaux que nuk w’a le droit de négliger. Je suis même 
, à la limite, que ces investissements culturels, qui sont 

*Prolongement naturel de la maison, soient financés au même 

è que la maison elle-même et qu'on ne considère plus cet 
tuipement comme un luxe complémentaire et aléatoire, mais 
pee Un élément aussi essentiel que la porte d'entrée, que 
we stibule ou que la salle commune, car en définitive, quel 

l'effort quotidien que nous accomplissons dans la cité ? 


V compétition, dans tout cela, n’est qu’un élément qui permet 





Quelle est la cité dont nous rêvons? C’est celle qui nous 
permettra tout à tour d’être solitaires et solidaires, solitaires 
chez nous, mais solidaires en des lieux où nous pourrons 
mesurer à quel point nous sommes semblables à nos semblables 
et combien nous sommes engagés sur le même bâteau. e 

L'équipement en matière culturelle est décisif parce qu'il 
créera le sens de la communauté ! 

Mais il n’y a pas que la ville neuve qui pose des problèmes ; 
il y a aussi le territoire tout entier, à l’époque de la télévision 
et à la veille de la naissance de la civilisation des loisirs. 

Désormais, il sera plus difficile de savoir préparer des 
hommes pour les heures où ils ne travailleront pas que de les 
préparer pour les heures où ils travailleront (Très bien !). Désor- 
mais, il sera infiniment plus difficle d’habituer l’homme à être 
son propre responsable dans la liberté que lui confère le 
loisir, que d’être soumis et techniquement valable dans la 
discipline du travail. 

Dans la formation de cette génération, qui veut fonder une 
nouvelle civilisation où l’homme sera plus libre parce qu’il 
aura vaincu son propre travail, votre responsabilité est immense 
et l'équipement culturel est fondamental ; car la formation 
des loisirs ne peut être seulement une formation scolaire, 
mais une formation continue. 

Cette civilisation des loisirs qui naît à l’époque de la télé- 
vision a pour tendance, hélas! d'isoler l’homme chaque jour 
davantage et je suis effrayé par cette espèce de clawstration 
dans laquelle s’enferment tous les foyers autour de ce minus- 
cule écran, comme si, de cet écran, pouvaient venir la vérité 
et le contact des hommes. Là encore, la création des équipe- 
ments culturels où les hommes se rencontreront pour se confron- 
ter me paraît essentielle, décisive, car l'équipement culturel 
constitue à la fois un retour à la tradition, un pélerinage 
aux sources et le lieu de rencontre dans lequel se construira 
une civilisation nouvelle. 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas prolonger mon 
analyse, encore que bien d’autres sujets mériteraient que je 
m'y penche, après d’autres. J'indique donc seulement que ce 
que j'ai dit est valable aussi pour les campagnes et que votre 
équipement socio-culturel doit. être un élément qui renforce 
la position des villages-centres, qui désigne les villages autour 
desquels la vie des communes s’organisera et dans lesquels les 
agriculteurs, les ruraux sortiront enfin de leur solitude. 

En définitive, vous avez une immense responsabilité, par 
delà la responsabilité scolaire, la responsabilité fondamentale 
qui est la vôtre : c’est de faire en sorte que les hommes, en 
se confrontant dans des lieux où ils s'élèvent, se créent à 
eux-mêmes l'esprit de cité. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Madame 
le président, je demande que M. le haut commissaire à la jeu- 
nesse et aux sports soit autorisé à répondre à un certain nombre 
de questions d'ordre technique. Je répondrai ensuite aux autres 
questions. 


Mme le président. La parole est à M. le haut-commissaire à 
la jeunesse et aux sports. 


M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse et aux 
sports. Mesdames, messieurs, à la demande de M. le ministre 
de l’éducation nationale, et avec l'autorisation de Mme le pré- 
sident, je prends la parole devant vous pour répondre à certaines 
remarques qui ont été faites au cours de ces débats. 

Le Gouvernement vous présente un projet de loi d’équipe- 
ment sportif et socio-éducatif. Ce projet ne comporte pas les 
chapitres concernant les problèmes d'animation, de fonction- 
nement et d'entretien. 


Il s’agit avant tout de l'équipement et je voudrais déjà répondre 
à une préoccupation de la commission des finances, qui s’est 
penchée sur cette loi de programme, préoccupation qui a été 
exprimée par M. Motte, son rapporteur. 

Ce m'est d’ailleurs une occasion de remercier et, en même 
temps, de féliciter de leur travail la commission des finances 
et la commission des affaires culturelles pour létude très cir- 
constanciée, très sérieuse et très attentive qu’elles ont faites 
de la loi de programme présentée par le Gouvernement. 

L'application de cette loi de programme sera faite rapidement 
et je répondrai également par là à certaines inquiétudes qui se 
sont manifestées, notamment par la voix de M. Delpuech, rap- 
porteur de la commission des affaires culturelles. L'application 
de cette loi de programme sera rapide et elle sera même si 


rapide que, pratiquement, si j'ose dire, elle est déjà en appli- 
cation, en ce sens que le programme de cinq ans qui vous est 
présenté commence dès 1961 et qu'aux dotations budgétaires 
normales pour l'exercice présent s'ajoutent 2 milliards inscrits 
au collectif par précompte sur les dotations budgétaires de 
1962. 
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Le texte comporte, comme l'a dit dans son exposé d’introduc- 
tion M. le ministre de l'éducation nationale, une ouverture de 
crédits de 64 milliards et demi sur cinq ans pour un programme 
de dépenses de l’ordre de 140 milliards. 

Ainsi, au bout de cinq ans, un retard important aura pu être 
rattrapé, tout au moins partiellement, car les vingt ans de 
retard que nous avons en cette matière exigeront que, dans 
l'avenir, un programme équivalent à celui-ci soit décidé. 

En ce qui concerne le programme d'animation et de fonction- 
nement qui, je le sais, est au centre de vos préoccupations, nous 
le prendrons en considération, et dès maintenant les organismes 
nationaux qui s'occupent des programmes de jeunesse et de 
sports, à savoir le haut comité de la jeunesse, qui a une vocation 
interministérielle, et le conseil national des sports auront pour 
tâche, dans les semaines à venir, de le définir. 

Ce programme, au lieu d’être imposé par l'Etat, sera discuté 
avec les intéressés eux-mêmes en collaboration étroite avec les 
bénéficiaires, notamment les élus locaux. 


Il est certain que ce proïet de loi est extrêmement bref 
dans sa présentation et dans son libellé; par contre, pour 
vous éclairer, nous avons joint des commentaires qui vous on 
fourni des indications précieuses. Ÿ 

Ces commentaires regroupent les critères généraux de notre 
action au cours des années à venir mais nous pourrons, dans 
l'application, les interpréter et les adapter selon les besoins 
locaux régionaux ou départementaux. Cela signifie que toutes 
les adaptations régionales seront possibles et que les petites 
communes de moins de 1000 habitants ne seront nullement 
exclues du bénéfice de la loi de programme — je tiens beau- 
coup à vous rassurer sur ce point, et je crois savoir que M. le 
ministre de l’éducation nationale a l'intention de vous donner 
des assurances formelles à cet égard. Il s’agit donc moins d’un 
cadre rigide et précis que de critères généraux sur lesquels 
nous avons en ce lieu à débattre. 

Nous avons eu également le souci d'intégrer cette loi de pro- 
gramme dans le quatrième plan de modernisation et c’est ainsi 
que le texte qui vous est présenté a été étudié avec la plus 
grande attention par la commission compétente du commissariat 
général au plan, qui l’a approuvé après quelques modifications. 

Nous avons également l'intention de mettre au point des 
conventions-types à passer, d’une part, entre les associations 
bénéficiaires des subventions publiques et les municipalités, 
d'autre part, entre les municipalités et l'Etat; tout cela pour 
aboutir à ce qui a été annonté avant-hier par M. le ministre de 
l'éducation nationale, à la politique de plein emploi, de libre 
emploi et de meilleur emploi. 

La politique sportive préoccupe M. Noury et il estime que 
cette loi de programme, si utile qu'elle soit, pourrait manquer 
son but si elle n'était pas accompagnée d’un programme de 
réforme de nos structures sportives. 

À cet égard, je rappellerai à MM. les sénateurs qu'un plan 
de rénovation du sport français a été élaboré au cours des 
derniers mois. 

I comporte d’abord 1: création d’un conseil national des 
sports, appelé à conseiller le Gouvernement en matière spor- 
tive. Sa structure, vous le savez, est interministérielle et 
nous avons voulu y associer largement les représentants des 
fédérations sportives, les représentants des collectivités publi- 
ques, notamment ceux de l'association des présidents des 
conseils généraux et de l'association des maires de France. 
Il est inutile de vous dire que votre Assemblée y est repré- 
sentée et qu’un de vos collègues va être appelé à y siéger. 

Ce conseil national des sports doit permettre, non seulement 
de commencer un effort très large en ce qui concerne l’élé- 
vation du niveau sportif de la nation, mais également la 
sélection et l'entraînement des élites sportives de notre pays. 

Le deuxième point de ce plan de rénovation du sport fran- 
Çais porte sur la loi de programme qui vous est aujourd’hui 
présentée et sur laquel' je n’insiste pas. 


Le troisième +point concerne la généralisation du système du 
mi-temps pédagogique et sportif sur lequel M. Paye, ministre 
de l’éducation nationale, aura certainement l’occasion de revenir, 
je pense, dans un moment. 

Je voudrais signaler combien est importante pour le dévelop- 
pement du sport cette recorversion de nos méthodes d’éduca- 
tion, même si celle-ci, par la force des choses, nécessite un 
certain temps pour être généralisée. 


Le point suivant concerne la réforme du sport scolaire et 
universitaire. Ce problème est traité à l'échelon national par 
l'office du sport scolaire et universitaire et nous allons procéder, 
au cours des semaines à venir, à une réforme de cette institution. 

L'obligation pour les candidats se présentant au baccalauréat 
de passer des épreuves d'éducation physique et sportive, l’or- 
ganisation de la préparation olympique, la réforme de l'institut 
national des sports, la réforme du groupement des sports des 
armées à Joinville, le problème de l'exonération fiscale des 
fédérations qui ont le plus besoin de l'Etat, notamment sous 
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ligues pour. permettre une aide accrue des pouvoirs pui 
sur le plan des académies, la limitation des saisons 


en 2 77 mg mon ce ma papion. mod ndivic 
ment l'athlétisme et la natation, la nomination de 

et de délégués dans les fédérutions pour permettre un. 
sement des contacts entre ces organisations et les p 
publics, voilà brièvement résumé le plan de rénovation du sw 
français que nous allons essayer de mettre en route ie Din 
énergiquement possible, en application notamment de la Présente 

















©, 







mn 











loi de programme. dan ation d 
La politique de la jeunesse 2 été évoquée par un certain nom À sentée-: 
bre de vos collègues, particulièrement par MM. Noury et Vérill égard, je 





Cette politique de la jeunesse s'appuie sur trois qu 

je tiens beaucoup à rappeler officiellement et publi 1 

pe — le Sénat. à 
premier, c’est que nous nous sommes engagés en pref 

ces fonctions — et nous l'avons déclaré devant le Général à 

la pl 


Gaulle, alors chef du Geuvernement--— à a. 
l'indépendance et la liberté des mouvements de jeun 
l'avons fait depuis lors, et c'est une des bases esse »s de 
notre politique. 
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‘Un autre point concerne une préoccupation de M. Motte, ve Les ci 
rapporteur, sur la formation des cadres en matière spore « docteur 
en matière de jeunesse. Pour répondre à cette légitime pré À à cet ég 
occupation, le programme de cinq ans qui vous est prom nous av 
comprend des dotations pour les institutions d'Etat de form la créati 
de cadres : 7 milliards d'anciens francs sont réservés au dévék gr 
pement des écoles nationales telles que les écoles nôtat 
supérieures d'éducation physique, l'institut national des sports DB étre ré: 
l'institut national d'éducation populaire de Marly, l’école natio ÆR difficile 
nale de ski et d’alpinisme de Chamonix, enfin l’ensemble ds à devé à 
centre régionaux d'éducation physique et sportive, les C.R.EPS Æ foncière 


(comme vous le savez il y en a un par académie). . er 
L'entretien des installations sportives n’est pas, bien entendu, 
comme je le disais tout à l’heure, du domaine de la présent 
loi de programme, mais soyez assurés qu’il est dans nos pré 
occupations. Je réponds en cela à des questions qui ont été posées 
par MM. Noury, Vérillon et Motte ; nos efforts en matière d'équ 
pement seraient vains si nous n’étions pas capables de maintenir 
effectivement les installations à la disposition des pratiquants. 
Le taux des subventions a été l’objet de quelques ar qu 


On nous a dit que le taux maximum de. 50,p. 10 as | 
A gen était ER %4 3 RE À y Pur à m'est 
de ‘vous donner une réponse positive car tel est le taux 
mentaire. 

Mais en dehors de ce taux, des prêts seront accordés aux muni 
cipalités par les caisses prêteuses et notamment par la caisse 
des dépôts et consignations. Je voudrais répondre ainsi au 
remarques présentées par MM. Marrane et Motte, par Mlle 
et par M. Vérillon. Le taux de 50 p. 100 sera maïntenu, masi 
sera associé à des facilités de prêts. 

La déconcentration a fait l’objet d’un certain nombre de 
remarques qui nous ont semblé, il faut bien le dire, très justifiées 
M. Paye tout à l’heure vous parlera de la déconcentration en à à, jt 
général. En ce qui concerne le haut-commissariat, un programme à js préc 
de déconcentration massif a été mis en me: orme voici malt à Dromou: 
tenant deux ans et par ce moyen tous les départements peuvent 
gérer leurs propres affaires dans des limites beaucoup pli 
larges que précédemment : en vertu de la nouvelle ré 
tation que nous allons mettre au point en application de celle Æ 1 cet € 
loi de programme, les projets jusqu’à 100 millions pourront être Æ à const 
étudiés uniquement à l'échelon départemental et ainsi des délais D à Yéoui 
précieux seront préservés. Cette déconcentration jusqu’à la limite dm 
de 100 millions pour l’approbation technique pourra ce vd 
économiser de nombreux mois, sinon peut-être parfois des ann leur é 
Les projets de l’ordre de moins de 100 millions, une fois apptot Il est 
vés techniquement, remonteront à Paris pour être financés. Mai à 
les projets inférieurs à 20 millions, les dossiers au sein 
n'auront même plus à remonter à Paris. Comme ea 2 soù D unie 


défend 






évidemment la généralité dans les départements, le Sénat appret de l'équ 
dra sans doute avec plaisir que maintenant tous les je dirai 
inférieurs à 20 millions pourront être étudiés, financés et lextes r 
sans que les dossiers quittent le département. dans le 


M. Lucien Grand. Très bonne initiative ! 


M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports. C'est ains 2 ii, 
que je voulais répondre aux préoccupations de MM. les sénateurs tette m 
en ce qui concerne les simplifications administratives. D'autre ne. 
part, nous voulons associer étroitement les élus locaux à l'appli X No 
cation de cette loi. C’est la raison pour laquelle nous -nous parlait 
proposons de créer dans chaque département une commission fi ee, 
d'équipement sportif dont feront partie naturellement les conseil le déve 







._ lers généraux, les maires et les représentants des 
intéressées. La priorité entre les projets pourra, dans de 20m hd 
breux cas, être proposée par ces commissions d sert der eo) 
ad hoc et par conséquent l'association avec les élus locaux ément 






réalisée dans les meilleures conditions d'efficacité. 
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yn certain nombre de remarques ont été faites en ce qui 
ÿ e la coordination interministérielle. À cet égard, je-rap- 
que le conseil national des sports et le haut comité de la 
Pose, parle trüchéement de leur commission d'équipement, 
nt d’une manière permanente ce problème de la coordina- 
interministérielle.  - L 3 

D'autre part, sur le plan administratif, des commissions existent 
are plusieurs ministères pour éviter précisément les doubles 

s et les lacunes dans les programmes. 

Rapuzzi a exprimé la crainte que, comme pour l’appli- 
ation de la loi de programme de 1959, celle qui vous est pré- 
sntée aujourd’hui fasse l’objet de reports importants. A cet 

je veux dire que la présente loi de programme ne comporte 

de projets individualisés. Cela veut dire que nous sommes 
libres d'investir dans tel ou tel cas qui nous sembleront les plus 
importants, les plus urgents, et que nous ne serons pas arrêtés 

un texte qui nous obligerait à préserver des disponibilités 
Eières pour tel projet pendant des années. Cela veut dire, 

conséquent, que: les crédits que vous allez être amenés à 
voter, pourront être utilisés dans des conditions de réelle effi- 
adté. Je pense donc que Mile Rapuzzi pourra être satisfaite de 
æs explications. : 

Les cités sportives ont été évoquées il y a un instant par le 
docteur Henriet. Il connaît les préoccupations que nous avons 
à cet égard et il sait parfaitement, à la suite des entretiens que 
nous avons eus, combien nous considérons comme importants 
la création et le développement des cités sportives. Il est certain 
que, grâce à cette loi de programme, nous allons accroître, dans 
de notables proportions, l'efficacité des équipements qui pourront 
étre réalisés. Je dirai même que, de plus en plus, il sera 
difficile d'investir dans les grandes villes, étant donné le coût 
élevé des terrains et aussi, faut-il l’ajouter, les spéculations 
foncières. Aussi, je me rallie à la cause des cités sportives que 
défend le docteur Henriet auquel je veux rendre aujourd’hui un 
juste hommage. (Applaudissements.) 


En ce qui concerne le contrôle médico-sportif je voudrais égale- 
ment lui dire l’importance que nous lui accordons. Vous savez 
que le haut-commissariat comporte un service médico-sportif 
avec, à sa tête, l’un des plus grands spécialistes que nous ayons 
dans notre pays, le docteur Encausse. Nous étudions une régle- 
mentation pour éviter certains excès, par exemple l'obligation 

ne sportifs et e paie ss Goes de passer des 

les: visités pour obtenir des doubles licénces ; rious voulons 
fes n évier À que on ones Phofente PONS de ‘préssions 
aercées par certains clubs pour qu'ils jouent et le samedi et 
le dimanche des matches parfois difficiles et certainement trop 
durs pour leur organisme à un intervalle aussi rapproché. 


J'ai entendu avec beaucoup d'intérêt l'exposé de M. Pisani 
sur les villes-champignons, exposé qui rejoint la préoccupation 
du docteur Henriet. Je suis sensible à ce qu’a dit M. Pisani. Il 
saura que je suis avec une particulière attention le développement 
de la cité nouvelle de Saint-Dizier. Je suis d’ailleurs allé visiter 
le site de cette cité avant même qu’elle existe et il y a quelques 
mois j'y suis retourné pour voir la différence entre les projets 
des initiateurs et les réalisations. A bien des égards je partage 
ls préoccupations de M. Pisani. Il est absolument nécessaire de 
Promouvoir un équipement sportif et socio-éducatif dans les villes- 

pignons, dans les villes-satellites pour éviter que celles-ci 

me constituent des cités-dortoirs. Nous avons donc déclaré priori- 

les équipements sportifs et socio-éducatifs de ces villes. 

À cet égard, un contact étroit est gardé avec le ministère de 

construction car M. Sudreau attache une grande importance 

i l'équipement équilibré de ces villes et il n’est pas impossible 

que des crédits du ministère de la construction, notamment au 

du fonds de développement économique et social, contribuent 
leur équipement, 

Il est possible que le Gouvernement aille plus loin dans cette 
Voie, si j'en crois du moins les débats qui ont eu lieu récemment 
a sein de la commission interministérielle de la jeunesse qui s’est 

ie à l'hôtel Matignon. Dans cette commission, le problème 

te l'équipement des cités-satellites a été évoqué longuement — 
k dirais presque ardemment — et nous avons envisagé que des 
rendent obligatoire l'équipement sportif et socio-éducatif 

les grands ensembles, sous réserve naturellement de la 
tntribution de l'Etat à cet équipement. Mais, comme je viens 

, Vous annoncer que le haut-commissariat considérait comme 

oritaire l'équipement des nouveaux ensembles, je crois que 

mesxre ne restera pas vaine. 


{ concours de pronostics ont été évoqués par M. Noury. 
Noury, qui est un grand dirigeant sportif de notre pays, 


 Barlait donc en orfèvre. Il nous a dit que ces concours étaient 


k lature à apporter des fonds particulièrement importants pour 
développement du sport en France. La position du Gouverne- 
> .cet égard n’a pas changé. Si aujourd’hui il vous propose 
. Projet de loi de programme qui représente un effort finan- 
“er considérable, sans précédent dans ce domaine, c’est préci- 
nt pour répondre aux préoccupations de M. Noury. Nous 


rude dirai même: plus.;-Les, 








devons considérer que le développement du sport, les activités 
sportives et socio-éducatives doivent être prioritaires 
par le pays et ne doivent donc pas faire, à notre avis, l’objet 
de concours de pronostics. Par conséquent, nous: devons consentir 
les efforts nécessaires sur le plan budgétaire pour que ces 
équipements puissent être réalisés effectivement. 

D'ailleurs, les chiffres cités par M. Noury, en ce qui concerne 
les résultats à attendre des concours de pronostics, chiffres 
qui ont été puisés dans l’expérience italienne, montrent d’une 
manière éloquente que le produit de ces concours est largement 
inférieur et même sans rapport avec ce qui est fait d'ores et déjà 
dans notre propre pays. Si j'y ajoute l'effort qui sera consenti, 
grâce à cette loi de programme, nous serons très loin du 
compte ! Je puis vous assurer que les efforts, en matière d’équi- 
pement notamment, seront très supérieurs à ceux qui pourraient 
être consentis si des concours de pronostics étaient institués. 

Certains pays ont organisé de tels concours. M. Noury les a 
cités. Il a cité, notamment, les pays européens, mais il n’a pas 
cité ceux qui n’en ont pas organisés. Or, parmi ces derniers, on 
trouve précisément les plus grands en matière de sport, notam- 
ment la Russie et les Etats-Unis d'Amérique. Ces deux grands 
pays n’ont pas de concours de pronostics, ce qui ne les empêche 
pas de tenir le haut du pavé en matière sportive. 


Mais, même si ces concours de pronostics étaient institués, 
serait-ce pour nous la garantie de voir les fonds qui en provien- 
draient affectés au développement des équipements sportifs ? Je 
ne le crois guère, si je considère le pari mutuel urbain qui, vous 
le savez, fait actuellement des recettes de l’ordre de 180 milliards, 
alors que nous avons du mal à trouver 8 millions supplémen- 
taires pour la fédération française des sports équestres. 

J'ai été assez ému d'entendre tout à l'heure M. Marie-Anne 
faire son exposé concernant la situation des équipements sportifs 
et socio-éducatifs dans les départements d'outre-mer. Je tiens à 
dire officiellement que la loi-programme qui vous est présentée 
aujourd’hui s’appliquera intégralement dans les départements 
d'outre-mer. Je dirai même qu'elle s’y appliquera suivant une 
réglementation privilégiée et que le taux de 50 p. 100, qui est 
réglementaire dans la métropole, sera élevé exceptionnellement 
à 75 p. 100 pour les départements d'outre-mer. Nous pensons, 
en effet, que les communes situées dans ces départements ont 
rarement .les facilités financières dont disposent celles de la 
métropole. (Applaudissements.) - 
Aépartements. d'outre-mer, constate- 
ront la sollicitude du Gouvernement en matière de formation des 
cadres. Aujourd’hui même, un inspecteur général de l'éducation 
nationale se trouve aux Antilles pour étudier la création d’un 
centre régional d'éducation physique et sportive. Nous espérons 
de la sorte promouvoir une politique de cadres et de spécialistes 
dans les départements d'outre-mer. 

J'ajoute qu’en ce qui concerne les échanges avec les départe- 
ments d'outre-mer, un effort substantiel est d'ores et déjà 
commencé, notamment sur le plan sportif. Des entraîneurs et 
des joueurs des équipes passeront l'Atlantique pour venir se 
former dans de meilleures conditions en Europe. En outre, nous 
espérons que, grâce à la fédération française de football, des 
équipes de football des Antilles pourront pour la première fois 
prendre place dans le grand tournoi de la coupe de France. Nous 
allons pouvoir faire cet effort, bien entendu, en finançant le 
transport de l’équipe victorieuse qui viendra des Antilles pour 
disputer la palme avec ses collègues de la métropole. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le stade de 100.000 places a été évoqué par MM. Marrane et 
Dulin. Je tiens à dire que le Gouvernement a décidé dans son 
principe la création de ce stade et que tout est mis en œuvre 
pour diminuer, dans la plus large mesure, la contribution finan- 
cière de l'Etat pour laisser la plus large place aux emprunts et 
à la participation des collectivités intéressées. Mais la contribur- 
tion de l’Etat sera tout de même acquise, pour cette raison, qui 
nous semble extrêmement justifiée, que les gradins du stade 
de 100.000 places seront, bien entendu, très importants. Il sera 
donc prévu des installations sportives telles que des salles 
d'entraînement, des aires de jeux, des piscines d'initiation à la 
natation et ces équipements sportifs, importants puisque la place 
sera grande sous ces gradins, pourront être mis à la disposition 
de toute la jeunesse scolaire ct non scolaire de la région Est de 
Paris. La contrepartie financière de cet effort dépasse le milliard 
et, par conséquent, la contribution de l’Etat à la création du 
stade de 100.000 places nous semble amplement justifiée. D'autre 
part, sur le plan national, il nous semble absolument nécessaire 
de contribuer à cette édification, car la plupart des grands pays 
du monde ont un stade au moins équivalent et il est regrettable 
que toutes les grandes compétitions internationales, les grandes 
confrontations sportives, évitent systématiquement notre pays. 
Nous espérons par la création de ce stade de 100.000 places 


pouvoir combler cette lacune grave. 


En ce qui concerne le développement du ski et des centres 
de montagne dont a parlé M. Errecart, je dois dire que ce 
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domaine m'est particulièrement cher et nous voudrions, bien 
sûr, pouvoir développer les activités sportives dans les régions de 
montagne, mais surtout les mettre à la disposition des jeunes 
qui sont les plus défavorisés. 


M. Joseph Raybaud. Très bien ! 


M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports. Ce domaine, 
en effet, ne doit pas être réservé à l'élite financière de notre 
vays, mais être au contraire mis à la disposition de tous. 


M. Joseph Raybaud. Très bien ! 


M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports. C’est la 
raison pour laquelle nous aidons d’une manière très importante 
des organisations comme l'union nationale des centres de mon- 
tagne ; par ce moyen, les jeunes de nos bureaux, de nos usines, 
de nos campagnes peuvent partir à très bon compte apprendre 
le ski et en goûter toutes les joies. L’attention du Gouvernement 
a été particulièrement attirée en ce qui concerne les Pyrénées 
sur les stations de Saint-Lary, Gourette, la Mongie, Superbagnè- 
res et je crois qu’elles pourront se développer dans de bonnes 
conditions. 


M. Jean Berthoin. Et Chamrousse ! 


M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports. Chamrousse 
également puisque M. le sénateur de l'Isère veut bien me le 
rappeler. Un complexe important est en voie de création à 
Chamrousse. Je crois que l'emplacement de ce centre est parti- 
culièrement bien situé, Il se trouve près d’une grande agglomé- 
ration et la jeunesse des usines de Grenoble comme celle des 
campagnes pourra profiter des champs de neige à l'instar des 
familles les plus aisées. 


M. Joseph Raybaud. Il ne faut pas oublier les Alpes-Maritimes. 
M. Jacques Henriet. Ni le Jura ! (Sourires.) 


M. le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports. En ce qui 
concerne, d’une manière plus générale, le plein air, nous accor- 
dons une très grande importance au développement de ces acti- 
vités. Des sports comme le ski, dont je viens de parler, comme 
la voile, se développent actuellement à une cadence jamais 
atteinte et qui représente une augmentation de. l'ordre de 
‘30 p:,100 par an. Cela, bie#-fhtendu, nous crée des Prople 
importants d'encadrement et aussi, faut-il le dire, de séct 
C'est ia raison pour laquelle le haut-commissariat a lancé une 
campagne de sécurité pour éviter que des bilans tragiques ne 
viennent endeuiller nos pratiques sportives. 

Le vol à voile et le sport aérien ont été évoqués par M. Véril- 
lon. Je peux lui répondre que des accords existent entre le 
ministère des travaux publics et le haut commissariat à cet 
égard ; grâce à une collaboration amicale entre les deux minis- 
tères, j'ai de bonnes raisons de croire que le développement 
des sports aériens va pouvoir s’accomplir au cours des années 
à venir, dans d'excellentes conditions, notamment avec le ser- 
vice du S. F. A. T. A. T. qui se penche sur le problème de la 
formation. Le haut commissariat, en vertu d’un accord qui a 
été signé avec le ministère des travaux publics, pourra aider 
dans une mesure jusque-là jamais atteinte les centres, inter- 
Clubs et aéroclubs et leur permettre de développer toutes leurs 
activités. 

La pelote basque ne sera pas ignorée par le projet de loi 
de programme comme le craint M. Errecart. Si elle n’est pas 
indiquée dans le texte, rien ne nous interdit de faire des inves- 
tissements à cet égard; d'autant plus qu'il s’agit d’un sport 
régional et néanmoins international dans lequel la France a 
une place de choix. Dans la fédération internationale qui 
groupe douze nations, la France est une des plus grandes en 
ce qui concerne ce sport auquel, nous le comprenons, tout le 
Sud-Ouest de la France est particulièrement attaché. 

Des émissions à la radiotélévision ont eu lieu la semaine 
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M. le haut issaire. Je ferai part de votre requ | 
e haut-commissaire. Je ferai part de ête 4 
ministre de l'information. ik 
M. Tinant a évoqué le problème des foyers ruraux. K est çer. 
tain que les foyers ruraux doivent être l’objet d'une collsbe 
tion et d’une coordination entre le ministère de l'a 
et le haut-commissariat à la jeunesse et aux sports. Mais, vous 
le savez, une commission existe entre ces deux ministères, de 
telle sorte qu’un agrément commun du ministère de l’agriculture 
et de celui de l'éducation nationale est donné chaque fois qu 
nouveau foyer rural est ouvert. C’est vous dire que nous 
le souci de cette cooordination interministérielle. Je dirai à 
ce propos, comme tout à l’heure en ce qui concerne le mi 
des travaux publics, que, non seulement cette collaboration.est 
inscrite dans les textes, mais qu’elle est en même temps amicale 
et cordiale et que, par conséquent, elle ne constitue 
vain mot et est singulièrement efficace dans la réalité. 


Mile Rappuzzi a parlé du centre international de Marseille 
et a exprimé certaines craintes en ce qui concerne l'accueil des | 
étrangers. Puis-je me permettre de diré::à’Mlle 
existe une association de co-gestion, d’une im e : 
grande maintenant puisque son budget est presque de l’ordre 
du demi milliard d'anciens francs, qui a pour but de 
per les échanges entre les jeunes Français et étrangers: : 
particulier, ces échanges portent sur les territoires d’ 
et notamment sur les nouvelles républiques africaines. --- - 


Des échanges sont préparés par cette association qui s’a 
Cogedep, co-gestion de placement, mais également 
par elle et le président de cette association de co-gestion nest 
autre que M. Maurois qui est le président des centres I 
Lagrange. Par conséquent, je pense que Mile Rappuzzi sera très | 
bien placée pour pouvoir s'entendre avec M. Maurois. D'ailleurs, ! 
une circulaire récente a été envoyée par M. le ministre de 
l'éducation nationale en vue d’accroître, dans une mp 
tante, les échanges avec les jeunes étrangers. Cette 
prévoit l’ouverture et la disposition des locaux scolaires p 
les jeunes étrangers qui en feraient la demande. Ainsi, je cr 
les préoccupations du Sénat ont été prises en considération par 
le ministère de l’éducation nationale. : 


M. Claireaux a parlé du développement des sports de “Te 


; 
sasat péenEEte | | 






Il est certain que ces sports, comme la pelote ue dont 
parlais tout à l’heure, n’ont pas cifiés dans le 


été si fi | 
faire des équipements en ea de sports de glace. D’ 
des projets existent d’ores et déjà dans certaines grandes vi 
de France pour construire des patinoires importantes. Notan: ! 
ment à Lyon et à Gap, des projets intéressants doivent être 
réalisés au cours de ces prochaines années. 


Le tennis a été également évoqué par M. Motte, votre rap 
porteur. Si ce sport n’a, pas été signalé d’une manière Ur 
tante dans les commentaires de la loi de programme, je ti 
à préciser que le tennis devra être développé dans notre pays 
et être mis, lui aussi, à la disposition de tous les jeunes, quels 
qu'ils soient, même s'ils sont déshérités. Le tennis doit être 
démocratisé davantage encore car nous considérons que c'est un 
sport excellent et qu’il est hautement éducatif. 


En ce qui concerne les dépenses subventionnables, et parti 
culièrement le problème des tribunes, M. Marrane a expr 
quelques craintes. Dans la réglementation actuelle, les tri: 
bunes ne sont pas financées par le haut-commissariat ; il est 
exact que nous ne les_ faisons pas entrer dans la partie subven- 
tionnable du projet, mais il est toujours loisible aux muhi 
lités intéressées d'intégrer les tribunes pour les prêts: 
nous semble absolument justifié techniquement et financière 
ment, car, après tout, si ces tribunes..sont nécessaires, -le 
tateur pour s’y asseoir, doit payer sa. place et, au cours 
années à venir, il sera appelé à contribuer au rembo 
des annuités qui viendront en amortissement des prêts. Cela 
nous semble de la pure orthodoxie financière en même temps 
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passée et l’on a vu un certain nombre de représentants de qu’une aide notable aux municipalités. 
l’Assemblée nationale évoquer l'importance du projet de loi de L'institut national des sports a fait l’objet d’une intervention est 
programme relative à l'équipement sportif et socio-éducatif. ardente de M. Marrane, qui a regretté la suppression de de 
M. Vérillon, qui a parlé de ce problème dans son intervention, sections d'enseignement. . # loi. 
pourra, je pense, avoir satisfaction par la réponse que je voudrais I1 y a quelques années, des craintes très vives et des critiques M. 
lui faire. Si des représentants de l’Assemblée nationale ont non moins ardentes s'étaient élevées en ce qui concerne pas | 
parlé de ce projet de loi l’autre jour, c’est qu’il passait à fonctionnement de l'institut national des sports. On pr Je 
l’Assemblée nationale, mais maintenant qu’il est examiné par alors que cet institut n’était pas à la hauteur de sa mission SP croir 
le Sénat, il n’est nullement exclu, je dirai même qu'il est sou- tive. Nous avons été ainsi amenés à nous pencher sur sa Ie de p 
haïitable qu’un représentant du Sénat puisse également venir nisation et nous avons dû étaler les efforts sur plusieurs al ts 
l'évoquer devant. les écrans de la télévision. ce. qui, en particulier, ineluait le départ; de la section pré élabx 
é à à la maîtrise première année, ce qui a été fait l’année VOUS 
M. Maurice Vérillon. Je vous remercie. et le départ de la section préparatoire à la maîtrise qu'il 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des année, ce qui est fait cette année, conformément au pr gran 
finances. H faut prier M. Terrenoire de bien vouloir prendre. Les enseignants qui étaient affectés à cet € men 
Vinitiative de demander à un membre du Sénat de venir «exposer n'avaient plus de raison d’être dans cet institut puisque es, #pl 


ses vues à la télévision sur ce projet. gnement avait disparu, celui-ci devant être assuré 
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Ro — 
de meilleures conditions dans des établissements spécialisés tels 
que les C.R. E. P.S. Nous ne pouvons pas subordonner la réorga- 
gisation d’un institut national des sports, étant donné son impor- 

à certains cas particuliers, même s'ils sont chers au 

de M. Marrane. Nous devons penser que les cas particuliers 

doivent disparaître dans l'intérêt général, et nous avons la 

volonté de poursuivre la réorganisation de cet institut confor- 
mément à l'intérêt général. 

Je dois ajouter que les intérêts légitimes des enseignants ne 
sont nullement oubliés et nous avons fait une proposition aux 

enseignants auxquels a fait allusion M. Marrane : il leur 
a été précisé que si des postes étaient créés dans l'avenir dans 
certaines spécialités à l'institut national des sports, eux qui 
avaient dû quitter l’I. N. S. pour aller se pencher sur le problème 
de l'enseignement dans les établissements spécialisés, se ver- 
raient en priorité proposer les postes en question dans la 
mesure où ils seront les spécialistes de ces sports. Ainsi nous 
avons prouvé notre très bonne volonté et surtout le souci que 
nous avons pour les intérêts légitimes de nos enseignants. 

-Dés craintes sé sont-exprimées en ce qui concerne l’éventua- 
lité de l’obligation de la natation au baccalauréat. Pourquoi vou- 
bir rendre la natation obligatoire a-t-on dit, alors même qu'il 
n'y a pas suffisamment d’équipement en matière de piscines ? 

Je répondrai d’abord que la France compte un peu plus de 
2000 kilomètres de côtes et qu’il existe de nombreux cours d’eau 
et surfaces d’eau. 

Par conséquent pour le test qui avait été envisagé non pas par 
ke ministère de l'éducation nationale mais par le conseil natio- 
nal des sports et qui conduit à s'assurer que tous les ‘jeunes 
* gens qui se présentent au baccalauréat, et non pas à tous les 
autres examens, sont capables de nager une cinquantaine de 
mêtres sans couler, les problèmes d'équipement ne devaient pas 
se poser en principe. D'ailleurs un système de dérogation avait 
été prévu à cet égard. 

Nous voudrions qué les jeunes Français sachent nager pour 
éviter des accidents mortels comme les dix-sept qui ont été 
enregistrés dimanche dernier. 

Je suis conscient du fait que les équipements en matière de 
natation sont nécessaires pour permettre aux jeunes d'apprendre 
à nager. Ils sont insuffisants certes, mais l’on peut apprendre à 
lager sans eux. 
éanmoins le vœu, et les. craintes de Mlle Rapuzzi feront 


l'objet de toüte notre atféntion. Nous allon er avec M. le 
ë kr M Midnute Une MELON eñtüefle du 
programme du baccalauréat pour examiner s’il y a lieu ou non 


d'y inclure non de véritables épreuves de natation mais seule- 
ment un test. 


Voilà les quelques réponses que je voulais apporter aux nom- 
breuses questions qui ont été posées. Je tiens surtout à vous 
préciser que nous sommes reconnaissants de l'intérêt que vous 
portez aux problèmes de la jeunesse. 

C'est pour nous tous, à la fois pour notre ministère et pour nos 
services, un très précieux et très vif encouragement. (Applaudis- 
sements.) 


Mme le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 


M. Lucien Paye, ministre de l'éducation nationale. Madame le 
président, messieurs, après la présentation que j'ai faite avant 
hier du projet de loi de programme soumis à vos suffrages, je 
voudrais compléter brièvement les réponses qui ont été apportées 
par M. le haut-commissaire à certaines des questions posées par 
les orateurs qui se sont succédé à cette tribune. 


M. Tinant a regretté que le projet de loi de programme ne 
porte que sur l’équipement alors que le point essentiel est, pour 
lui, comme pour nous d’ailleurs, l’aide aux mouvements de 

unesses pour la formation des animateurs. Cette préoccupation 
est évidemment la nôtre. Je l’ai souligné d’ailleurs dans l'exposé 
que j'ai fait pour introduire ce projet. Mais les lois de programme 
sont limitées à l'équipement lui même. C’est dans le budget qu’il 
ést possible d'inscrire les crédits nécessaires pour les créations 
“ postes rendues indispensables par l'application d’une telle 


M. Marrane a demandé pourquoi le Gouvernement ne propose 
Pas une loi de programme d’équipement scolaire. 
Je tiens à l’assurer que ce n’est pas, comme il a feint de le 
croire, pour des raisons confessionnelles que le projet de loi 
Programme qui vous est présenté est limité au domaine sportif 
& socio-éducatif. Vous savez qu'un programme 1962-1965 est 
ré par le plan ; qu’il ‘doit faire l’objet de décisions qui vont 
You être soumises. C’est dans le cadre même de ces décisions 
Qu'il nous sera possible de présenter un projet de loi de pro- 
me pour l’ensemble des problèmes intéressant l’enseigne- 
er et l'éducation dans son ensemble. Céla se traduira dans le 
plan d'équipement 1962-1965. 


Tai 








M. Vérillon s’est inquiété des conditions de financement de 
l'équipement sportif que j'appellerai de rattrapage pour rega- 
gner le retard des années antérieures dans les établissements 
scolaires. 

Je précise qu’il s’agit là d'un programme différent de celui 
de la loi de programme d'équipement sportif socio-éducatif, 
qui s'ajoute à ce qui est fait dans le cadre de cette loi de pro- 
gramme. J'ai indiqué que nous disposions bon an mal an, cha- 
que année, d’une dizaine de milliards d'anciens francs pour 
l'équipement sportif dans les établissements scolaires. Ce sont 
ces sommes qui vont pouvoir s'ajouter à celles mises à notre 
disposition par le projet de loi de programme d'équipement 
sportif socio-éducatif. 

Comme je l’ai déjà dit ailleurs, c'est pour les établissements 
neufs que nous sommes maintenant absolument décidés à présen- 
ter des projets en même temps que les premières tranches 
de constructions pour l’équipement sportif. Je précise que dans 
un Cas, au cours d’une tournée, j'avais constaté que la première 
tranche de l’équipement sportif pour un établissement qui avait 
été conçu deux ans auparavant, n'avait pas encore pu être réa- 
lisée. Elle l’est actuellement. : 

M. Tinant s’est inquiété de l'accueil fait par la Caisse des 
dépôts et consignations aux demandes d'emprunt des communes 
bénéficiaires de subventions pour la mise en œuvre de la loi de 
programme. . 

M. le haut-commissaire lui a donné les apaisements nécessaires 
au Cours de son intervention. Je tiens essentiellement à les 
compléter et à les confirmer. L'équipement sportif est considéré 
au nombre des besoins pricritaires susceptibles d’être financés 
par la Caisse des dépôts et consignations et par les organismes 
prêteurs. Les démarches que nous avons faites avec M. le haut- 
commissaire auprès de ces organismes, traduisent la volonté que 
nous avons et l’accord qui nous a été donné à cet effet. 

J'en viens à l’intervention de Mile Rapuzzi qui s'est étonnée 
que les travaux inscrits à la loi de programme d'équipement sco- 
laire et universitaire votée en juillet 1959, ne soient pas encore 
réalisés. Je rappelle que cette loi de programme a ouvert des 
crédits à la fois au titre dé l'exercice 1960 — ils étaient de 
l'ordre de 75 milliards dont 2 milliards pour l'équipement spor- 
tif — et de l'exercice 1961 —— 78 milliards étaient inscrits dont 
2 milliards pour l'équipement sportif. 

Or, ces exercices 1960 et 1961 sont ceux au cours desquels 
‘administration est autorisée, si je puis dire, à « p 
14. 1'-n'ÿ'a donc 'pas lieu à’ sütpris qué, pu 






uë nous 


sommes à peu près à la moitié de l’année 1961, tous les projets 


qui avaient été inscrits dans cette loi de programme ne soient 
pas encore réalisés. Ils le seront sans aucun doute. Les six mois 
qui nous restent nous permettront de parfaire la mise au point 
et l'exécution des projets qui ont été inscrits dans cette loi de 
programme. 

D'ailleurs, pour éviter des délais nouveaux, un crédit de 2 mil- 
liards a été mis à notre disposition, comme M. le haut commissaire 
vous l’a indiqué, pour la préparation et la mise à exécution de 
nouveaux projets puisque le budget affecté aux sports est porté, 
pour 1961, de 7 à 9 milliards. 

M. Marrane a appelé mon attention sur les deux gymnases qui 
sont construits au lycée Henri-IV, mais qui, paraît-il, ne pourront 
pas être utilisés faute de matériel. 

Je me suis immédiatement renseigné. Ces deux gymnases 
fonctionnent. Ils ont été construits par la ville de Paris avec 
une subvention de l'Etat. Le lycée Henri-IV est, vous le savez, 
un établissement national qui est installé dans des locaux appar- 
tenant à la ville de Paris. De toute manière, pour l'équipement 
sportif de ces gymnases, qu'il s'agisse d'équipement mobile ou de 
matériel fixe, la dépense incombe à la ville, avec une subvention 
de l'Etat. Je puis assurer M. Marrane qu’un arrêté déléguant au 
lycée la somme nécessaire pour ses équipements est actuellement 
à la signature du contrôleur des dépenses engagées au ministère 
de l’éducation nationale. 


M. Marrane a également insisté sur la nécessité de faire une 
politique qui ne soit pas une politique de discrimination. Il a 
bien marqué l'intérêt que nous devions porter à l’ensemble de 
la jeunesse française. Sur ces deux points, je lui donne tout à 
fait mon accord. Je suis persuadé que chacun de vous, mesdames, 
messieurs, lui donnera le même accord. L'équipement sportif 
et socio-éducatif doit être réalisé à l’aide des crédits qui vous 
sont demandés pour l’ensemble des élèves, pour l’ensemble des 
jeunes gens, pour toute la jeunesse française sans aucune 
discrimination et dans l'intérêt général de tout le pays. (Applau- 
dissements.) 

Je voudrais, d'autre part, après M. le haut commissaire, réaffir- 
mer très brièvement à M. Marie-Anne, dont j'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt l'intervention, que la loi de programme d’équi- 
pement sportif et socio-éducatif s’appliquera aux départements 
d'outre-mer, qu’en conséquence la Martinique ne sera pas oubliée 
et que le tableau qu’il nous a brossé du manque d'installations 
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sportives et socio-éducatives dans cette île se transformera — 
j'en suis certain — au cours des années prochaines, grâce à 
l’action qui sera entreprise. : 

M. le professeur Henriet a déjà reçu des réponses de M. le 
haut commissaire à l'intervention très pertinente, très complète 
et très généreuse qu'il a bien voulu faire et je voudrais lui dire, 
à mon tour, que nous avons également le plus grand souci de la 
jeunesse et de sa santé physique, c’est-à-dire de toute sa forma- 
tion quelle qu’elle soit. C’est pourquoi, d’ailleurs, nous tenons 
essentiellement à ce que le ministère de l’éducation nationale 
dispose de moyens en médecins, en assistantes sociales et en 
infirmières, pour faire en sorte que nous puissions assurer à la 
jeunesse les conditions les meilleures de contrôle, non seulement 
dans l’ordre du sport, mais également en ce qui concerne son 
orientation et dans l’ordre intellectuel. 

J'ajoute, pour répondre aux questions qu'il a bien voulu me 
poser, que la création de ces cités sportives, auxquelles il attache 
son nom, représente quelque chose d’extrêmement important et 
intéressant à quoi nous portons le plus vif intérêt, mais je ne puis 
— je le dis très franchement — prendre l’engagement qu’il m'a 
demandé de concentrer les crédits d'équipement sportif scolaire 
dans ces cités sportives parce que, quels que soient les moyens 
que nous apporte le ramassage scolaire — cette vilaine expression 
que je préférerais remplacer par celle de « transport d'élèves >» — 
il faut éviter toutes les pertes de temps, il faut éviter tout ce qui 
compromet ou arrête si peu que ce soit le déroulement normal 
de la journée de travail des élèves dans un établissement scolaire. 

Il convient de porter la plus vive attention à ces créations 
partout où elles sont possibles, mais il est nombre d’établisse- 
ments scolaires dans lesquels il sera nécessaire de maintenir, en 
raison même de leur situation ou de leur importance, un équipe- 
ment sportif qui complètera d'ailleurs celui, dont nous nous 
préoccupons également — je tiens à le répéter — de ces cités 
sportives dont il a fait mention. 


C'est vous dire que pour les villes-champignons, pour tous les 
quartiers neufs, il conviendra — M. le haut-commissaire a donné 
des assurances à cet égard — de faire en sorte que les créations 
soient aussi nombreuses que possible, aussi bien ordonnées et 
aussi complètes que faire se pourra. Cela correspond, encore une 
fois, à notre plan et, s'agissant particulièrement des universités, 
de certains établissements d'enseignement qui sont situés aux 
abords des villes et qui doivent d’ailleurs se compléter les uns 
les autres de manière à être polyvalents, le problème pourra 
recevoir une solution favorable et, je pense, satisfaisante. 

J'ai été très impressionné par tout ce que nous-a dit M: Pisani 
concernant le caractère des cités modernes par rapport aux cités 
anciennes. On relevait là des notations psychologiques et socio- 
logiques de la plus grande profondeur et de la plus grande 
finesse. 

Cette comparaison entre la ville ancienne et la ville neuve 
requiert évidemment une grande attention de notre part. Singu- 
lièrement dans les cités neuves, il faut — c’est l’objet même du 
projet de loi de programme — faire un effort très considérable 
et très ordonné. La force par la joie et la joie par la force, bien 
sûr. Je dirai la joie par la force, la joie par l'effort, la joie par 
le dépassement individuel, ce qui est une forme de progrès per- 
sonnel et, par la jonction de tous les efforts, une forme de progrès 
national et collectif. 

Cela permet, je pense, en affirmant les moyens de ce dépasse- 
ment, de préciser très brièvement les principes mêmes de notre 
action dans le domaine du sport et de notre conception même de 
l'effort à accomplir dans ce domaine : assurer d’abord, dans un 
profond respect de la personnalité de l’enfant et de l’adolescent, 
l'épanouissement même de sa vie au point de vue intellectuel, 
physique et moral ; assurer les moyens d’un développement de 
cette personnalité au sein d’une collectivité et dans une atmos- 
phère d'équipe ; faire en sorte que nous ayons les moyens de 
rendre forte cette jeunesse qui porte en elle les destinées du 
pays. 

Il convient, à cet égard, que le projet de loi de programme qui 
est soumis à vos suffrages soit, comme l’a assuré M. le haut- 
commissaire et comme je l’ai dit moi-même avant-hier, utilisé au 
mieux en ce qui concerne le plein emploi et le libre emploi. Il 
faut faire en sorte que partout où, dans le domaine scolaire, des 
établissements neufs pourront être construits, soit créé en même 
temps que les installations d'équipement scolaire et socio-éducatif, 
un complément utile qui permettra à la fois à la jeunesse sco- 
laire et à la jeunesse non scolaire d’en bénéficier. 

La formation des maîtres est évidemment un moyen, le seul 
avec l'équipement de valoriser cette jeunesse et de donner la 
possibilité d'atteindre tous les buts que nous nous proposons 
dans cette politique qui, encore une fois, doit être une politique 
libre, sans discrimination et inspirée par le souci essentiel de 
l'intérêt national. 

Vous avez pu constater qu’à l’article 1°’ du projet qui vous 
est soumis, un compte-rendu est mentionné comme devant être 
fourni au Parlement chaque année, et cela dès octobre 1962. 








——" 
C’est là une garantie que dans ce dialogue entre l'Etat et le 
tout entier par la voie de ses élus, il sera possible de 

au mieux, régulièrement et efficacement, le développement même 
de la politique que nous voulons. 

Si je demande le vote du projet dans le texte même adopté 
par l’Assemblée nationale, ce n’est point, croyez-le bien, que 
méconnaisse le rôle et l'importance de l'assemblée sénatoriale ay 
sein du Parlement et ce qu'a dit à ce sujet M. Vérillon recueille 
mon approbation totale. En le présentant, j'ai bien précisé qu'il 
était soumis à vos suffrages et que nous espérions que ceux 
seraient favorables. 

C'est pour éviter des navettes et gagner un temps pr 
pour que les crédits soient inscrits en même temps que le collectif 
sera voté que je vous demande de voter le texte qui vous est 
présenté. (Applaudissements.) 


M. Jean Noury. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Noury. 


M. Jean Noury. Monsieur le ministre, M. le haut-commissaire 
a bien voulu répondre, en votre nom, aux questions que j'avais 
cru devoir poser avant-hier et je l’en remercie, mais la réponse 
qui m'a été donnée en ce qui concerne les concours de pronostics 
appelle de ma part quelques brèves réflexions. 

Premièrement, je crains que la part réservée aux communes 
pauvres, si nombreuses dans notre pays, ne constitue une trop 
lourde charge. Il convient de rechercher un moyen de l’atténuer. 
Puissiez-vous le trouver ! 


Deuxièmement, si le projet de loi de programme d'équipement | 


représente un effort substantiel dont nous nous félicitons, il est 


également essentiel que les crédits d'équipement soient accom.. 
pagnés d’un budget de fonctionnement considérable. C'est dans ! 


ce dessein que j'ai été amené à évoquer les concours de pré 

nostics organisés dans vingt-cinq pays d'Europe. 
Troisièmement, j'ai cité la Russie dans mon exposé en précisant 

qu’à la porte des stades avaient lieu de véritables tombolas, ce qui 


- revient pratiquement au même. 


Je n'ai, pas évoqué le cas des Etats-Unis pour deux raisons. 
La première, c'est que dans ce pays, le football n’est pas un 
sport national. 


M. Antoine Courrière. Très bien ! 


M. Jean Noury. La seconde, qui vaut également pour ka 
Russie, tient à ce que le budget d'équipement et de fonction: 
nement est très richeriEns alimenté, avec des méthodes évidem: 
dent différentes de répartition. 2" "1 

Sans doute, monsieur le haut-commissaire, et vous aussi, mot- 
sieur le ministre, accepteriez-vous très volontiers de changer le 
budget d’un de ces deux pays avec le vôtre ! (Sourires.) 

Voulez-vous enfin me permettre, à l'intention de ceux de nos 
collègues qui n'étaient pas présents avant-hier, de rappeler la 
brève conclusion que j'ai apportée à mon exposé sur les concours 
de pronostics 

« Il ne me plaît pas, non plus qu’à aucun d’entre vous, d'être 
tenté de recourir à un procédé extra-sportif pour assurer avec 
efficacité l'épanouissement rapide de notre jeunesse sportive, 
mais il y a nécessité et urgence. Il faut faire face, d’une façon où 
d’une autre, aux besoins d’un budget de fonctionnement considé- 
rable. Puissiez-vous, monsieur le ministre, nous apporter, lors 
de la discussion du budget, une meilleure formule. J'y applat- 
dirai volontiers de tout cœur et très vigoureusement. A chacun 
ses responsabilités ! 

Telle est encore ma conclusion. (Applaudissements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1° du projet de loi: 


[Article 1°'.] 


Mme le président. « Art. 1°. — Est approuvé un programme 
d'équipement sportif et socio-éducatif portant sur les années 1962, 
1963, 1964 et 1965, qui fera l’obiet d’une participation budgétaire 
de l'Etat d’un montant tota! de 575 millions de nouveaux frants 
applicable : 

« 1° A l’équipement sportif, à concur- 
none Vite 12 ous : LUC ba TN set 345 millions de NF. 

« 2° A l'équipement des foyers, maisons 
de jeunes, auberges de la jeunesse et cen- 
tres d'accueil divers, à. concurrence de; 85 millions de NF: 

« 3° A l'équipement des colonies de 
vacances et des centres aérés, à concur- 
rence : 0. is asr. rad ds re ti edf eu 35 95 millions de NE: 

« 4° A l'équipement des installations . : 
appartenant à l'Etat, à concurrence de., 50 millions de NF. 
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«L'utilisation de l'équipement sportif réalisé avec le concours 
fnancier de l'Etat ne devra faire l’objet d'aucune discrimi- 


natio e » * x . * 
Par amendement n° 4, MM Gérald Coppenrath, Henri Clai- 
et Mohamed Kamil proposent, au début de cet article, 
les mots : « Est approuvé », d'insérer les mots suivants : 
les départements de la métropole et ceux d’outre-mer et 
les territoires français d'outre-mer ». 


La parole est à M. Coppenrath. 


M. Gérald Coppenrath. Le projet de loi qui nous est soumis 
a pour but de donner une implusion au sport et à l'équipement 
if et socio-éducatif. Nous ne pouvons que souscrire à cette 
entreprise et notre seul désir. en déposant notre amendement, 
est d'y voir formellement associés les habitants des terri- 
toires d'outre-mer. Ex 

Ils sont, en effet, citoyens français, même s’ils se trouvent loin 
de la mère-patrie. Ils comprendraient mal qu'ils ne soient pas 
admis à bénéficier de ce proïet de loi de programme. 

Ces populations font un eflort considérable en matière Sspor- 
five et je citerai à titre d'exemple le fait que les fédérations 
de football de Calédonie et de Polynésie ont invité l’équipe 
de France militaire, qui est partie lundi d'Orly, à disputer dans 
le Pacifique quatre matches qui sont suivis par des foules enthou- 
siastes. Vous imaginez les efforts que ces sportifs de l’autre bout 
du monde ont dû déployer pour faire face à des dépenses qu'ils 
assument entièrement. Hs 

Qui gagnera à cette confrontation sur le stade? C'est évi- 
demment la solidarité entre la France d'Europe et la France 
du Pacifique. Nous souhaitons qu’à cet effort de notre part, la 
métropole réponde par l'octroi des facilités de la loi de pro- 


L 


gramme. 

Vous avez répondu tout à l’heure, monsieur le ministre, à l’un 
des sénateurs des départements d'outre-mer que la loi de pro- 
gramme serait appliquée dans ces départements d’une manière 
privilégiée. Nous sollicitons de vous, monsieur le haut-commis- 
saire, la même réponse pour les territoires d'outre-mer, car la 
loi de programme d'ordre général dont ils ont bénéficié est 
nettement insuffisante et ne permet pas de faire face à autre 
chose qu'aux besoins les plus urgents comme les routes, les ponts 
et les écoles. 

Jusqu'à ce jour, je puis l’affirmer, le seul investissement qui 
a été fait dans les territoires d'outre-mer avec le concours de 
l'Etat a été réalisé grâce à un prêt d'environ 30 millions d'anciens 
francs par la caisse dé coopération économique, prêt que les 
territoires intéressés remboursent petit à petit. 

Au surplus, je crois pouvoir dire que le texte de cette loi, 
que j'ai lu attentivement, peut être appliqué sans adaptation aux 
territoires d'outre-mer. Je ne vois donc pas d’argument, ni de 
fond ni de forme, qui puisse être opposé à notre amendement 
que je demande à nos collègues d’adopter, à moins, bien entendu, 
que MM. les ministres nous apportent tous les apaisements néces- 
saires à cet effet. (Applaudissements.) 


Mme le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je voudrais répondre à M. Coppenrath que le 
Gouvernement est bien conscient de la nécessité de faire pour 
la Jeunesse, où qu’elle se trouve, aussi bien dans les territoires 
d'outre-mer que dans les départements d'outre-mer et dans les 
départements métropolitains, l'effort nécessaire dans le domaine 
sportif et socio-éducatif. 

Mais, s'agissant des territoires d'outre-mer, vous n’ignorez pas 
que la loi-programme à laquelle vous avez fait allusion a prévu 
des réalisations également dans le domaine sportif. Il serait peut- 
être fâcheux que deux lois de programme se chevauchent l’une 
l'autre et que, puisque des crédits sont réservés dans une loi de 
Programme consacrée aux territoires d'outre-mer, une autre loi 
leur ouvre également des crédits. 

Il semble, par conséquent, désirable que cet amendement soit 
retiré parce que nous aurions des difficultés dans l'élaboration 
même des mesures auxquelles nous aurions à faire face. 


M. Gérald Coppenrath. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Coppenrath, pour répon- 
dre à M. le ministre. 


« M. Gérald Coppenrath. Sur l’application de la loi de programme 
ensemble pour les territoires d'outre-mer, je crois pouvoir 
lépondre qu'à ma connaissance il n’est pas prévu d'équipement 
Sportif ou socio-éducatif dans cette loi. Dans son exposé des 
rt Je ne crois pas avoir vu la moindre indication à cet égard 
Cest somme toute pour avoir des garanties qu’une part nous 
sera faite dans l’applicätion de cette loi-programme sportive et 
“cio-éducative que j'ai déposé cet amendement que je crois 
Voir maintenir devant la réponse qui nous est faite. 


M le ministre. Je demande la parole. 








Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je m'excuse vraiment d’insister auprès de 
M. Coppenrath, mais lorsqu'il s’agit de cette loi-programme, il 
convient de préciser qu’en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer comme pour les départements de la métropole aucune 
précision n’est donnée sur son contenu. C’est un texte financier. 
S'agissant par conséquent de la loi-programme relative aux ter- 
ritoires d'outre-mer, il n’est pas exclu que des réalisations d'ordre 
sportif ou sociv-éducatif puissent être financées et c’est par une 
action entreprise par le ministère d'Etat chargé des territoires 
aan que les réahsations souhaitables peuvent être déci- 

es. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, je voudrais ajouter quelques mots 
à ce qu'a dit M. le ministre pour demander à notre collègue 
Coppenrath de retirer son amendement. 

Ce qui importe en la cireonstance, c’est que le Gouvernement 
prenne l'engagement d'effectuer en ce qui concerne les départe- 
ments d'outre-mer et les territoires français d'outre-mer le même 
effort d'équipement sportif et socio-culturel que pour la métro- 
pole. Peu importe la loi de programme à laquelle sera rattaché 
du point de vue financier l’effort qui sera accompli. 

Nous avons voté il y a quelques jours, comme le faisait remar- 
quer M. le ministre et comme vous y avez fait allusion vous-même, 
mon cher collègue, une loi de programme relative aux départe- 
ments français d'outre-mer et aux territoires français d'outre-mer, 
loi de programme dans laquelle les modalités selon lesquelles on 
utiliserait les crédits et même leur affectation n'étaient pas 
tellement précisées. C’est d’ailleurs le propre de presque toutes 
les lois de programme que l’on nous soumet. 

Mais si le. ministre vous indique que le Gouvernement, auquel 
appartiennent aussi bien le ministre de l'éducation nationale que 
celui qui est chargé des affaires d'outre-mer, prend l’engagement 
d'accomplir ce même effort en votre faveur, je crains qu’il ne 
soit dangereux de prévoir spécialement dans ce texte de loi un 
effort supplémentaire. Nous avons en effet tous reconnu que les 
crédits sont manifestement insuffisants pour faire face à toutes 
les tâches qui nous incombent dans la métropole. Si vous inseri- 
vez dans cette loi, avec un caractère impératif, l'obligation de 
consacrer une partie des ressources qui figurent dans cette loi 
à un effort qui pourrait s'ajouter à celui qui est déjà prévu dans 
la loï dé programme des territoires: d'outre-mer, cela diminuera 
alors d’autant l'effort consacré à la métropole. 

La sagesse serait, si M. le ministre de l'éducation nationale 
prend l'engagement de réaliser, en se concertant avec son 
collègue chargé des départements d'outre-mer et des territoires 
français d'outre-mer, le même effort que pour la métropole; de 
nous en tenir à cette déclaration et de ne pas modifier le texte 
sur ce point. Si donc M. le ministre vous donnait cette assurance, 
pr pourriez peut-être, mon cher collègue, retirer votre amen- 

ement. 


M. Gérald Coppenrath. Etant donné l'assurance fournie par 
M. le ministre et par M. le rapporteur général qu’un effort sera 
fait en faveur des territoires d'outre-mer, je consens à retirer 
l'amendement que j'avais déposé. 


M. le ministre. Je remercie très vivement M. Coppenrath, 


Mme le président, L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole sur l’article 1*° 7. 
Je le mets aux voix. 


(L'article 1° est adopté.) 


[Article 2 nouveau.] 


Mme le président. « Art. 2 (nouveau). — Les crédits prévus 
aux paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article premier seront affectés 
à des subventions destinées soit à l'équipement des collectivités 
locales, soit à l’équipement des organisations privées préalable- 
ment agréées, après approbation de leurs projets d'équipement 
sportif ou socio-éducatif par les pouvoirs publics. » 

Par amendement n° 2, Mile Rapuzzi et les membres du groupe 
socialiste et apparentés proposent de supprimer cet article. 


La parole est à M. Courrière, pour défendre l’amendement. 


M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
Mme Rapuzzi a déposé a pour but de supprimer cet article et 
ce pour les raisons que vient d'indiquer très clairement M. le 
rapporteur général de la commission des finances. 

Quand le Gouvernement a établi son projet, il était prévu que 
les crédits qui figurent aux paragraphes 1, 2 et 3 serviraient 
uniquement aux collectivités locales. Or, le texte voté par l’As- 
semblée nationale prévoit que ces crédits seront partagés entre 
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les collectivités locales.et les organismes privés. Il s’ensuivra 
fatalement des retards dans les travaux et même des rejets de 
travaux du fait que la somme restant la même, il y aura plus de 
parties prenantes. C’est parce que nous pensons qu'il est inu- 
tile de faire naître’ dans le pays des espoirs qui ne seront pas 
réalisés et de faire des promesses qui ne seront pas tenues qu’à 
notre avis cet article est dangereux. Toutefois, Mlle Rapuzzi 
n'étant pas présente, je ne crois pas nécessaire d’insister et je 
retire cet amendement. 


Mme le président, L’amendement est retiré. 

Par amendement n° 3 Mile Irma Rapuzzi propose, dans ce 
même article 2, de remplacer les mots : « soit à l'équipement 
des organisations privées préalablement agréées » par les mots : 
« soit, après l'accord desdites collectivités, à l'équipement des 
par, di privées préalablement agréées » (le reste sans chan- 
gement). 


La parole est à M. Courrière pour soutenir cet amendement. 


M. Antoine Courriere. L’amendement déposé par Mile Rapuzzi 
demande que les collectivités locales aient à donner leur accord 
en matière d'attribution de subventions d'équipement à des 
organismes privés préalablement agréés. 

Les collectivités locales risquent de se trouver devant une 
situation difficile si des crédits sont accordés à des organismes 
privés sans qu'elles aient eu à donner leur accord. En effet, lors- 
qu'il s'agira de réalisations importantes, les organisations pri- 
vées se retourneront fatalement vers les collectivités locales 
pour obtenir des subventions d'entretien ou d'aménagement. Il 
est également certain que, dans ce cas, elles demanderont aux 
collectivités locales, qui ne pourront pas le refuser, la création 
de routes, de chemins, de voies d'accès permettant d'arriver 
jusqu’au terrain qu'elles auront créé à l’aide des subventions 
obtenues et qu’elles demanderont également des arrivées d’eau, 
d'électricité, etc. C'est la raison pour laquelle l'accord des col- 
lectivités locales nous paraît indispensable. 

M. le rapporteur général citait hier, à la commission des 
finances, un exemple qui nous a tous frappés : celui d’une ville 
du centre dans laquelle existent actuellement trois terrains de 
sport, deux qui appartiennent à la collectivité et un troisième 
qui a été créé par un organisme privé. Il nous apparaît que si 
l'ensemble des crédits accordés pour la réalisation de ces ter- 
rains de sport avaient été reportés sur un seul terrain, celui-ci 
serait mieux équipé, De toute manière, on aurait évité uné 
dispersion des deniers de l'Etat ou des contribuables, pour des 
frais qui ne se justifient pas toujours pleinement. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous demandons au 
Sénat de voter l'amendement que je viens de défendre. 


M. André Monteil. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Monteil contre l’amen- 
dement. 


M. André Monteil. Mes chers collègues, je ne suis pas aussi 
certain que M. Courrière que les amendements de Mlle Rapuzzi 
aient un caractère aussi anodin qu’il voulait bien l'indiquer. 

Certes, Mile Rapuzzi ne croyait pas beaucoup à son amende- 
ment n° 2, précisant que l’article 2 (nouveau) était inutile et 
dangereux, et elle l’a retiré. Mais, maintenant, notre excellent 
ami M. Courrière nous propose une curieuse interprétation du 
droit administratif, car il s’agit de soumettre l'attribution de cré- 
dits d'Etat à l'examen et à l’accord préalables des collectivités 
locales. 


Cher monsieur Courrière, vous pourriez contester le principe 
selon lequel l'Etat accorde des crédits à des sociétés sportives 
privées. Je discuterais sur ce principe et je pense que la majo- 
rité du Sénat me suivrait. Mais non! Vous n'avez pas adopté 
cette attitude ; vous préférez nous proposer un dispositif selon 
lequel l'Etat, avant d'attribuer des crédits dont vous ne contes- 
tez pas le principe, doit avoir l'avis conforme et préalable de 
la collectivité locale sur le territoire de laquelle la société spor- 
tive en cause exerce ses activités. 

Laissez-moi vous dire que c’est un dispositif très curieux 
que vous proposez par le truchement de l'amendement de 
Mile Rapuzzi. Je ne pense pas que ni le Gouvernement ni le 
Parlement puissent vous suivre sur ce terrain. 


Je voudrais vous faire observer que, dans maintes communes 
de notre pays, existent des municipalités qui n’ont pas pu ou 
pas voulu prendre des initiatives pour l’équipement sportif et 
que se sont substituées à telle ou telle de ces municipalités 
des initiatives privées qui ont parfaitement réussi. Voudriez- 
vous pénaliser l'effort qui a été accompli par telle ou telle 
fédération sportive, par tel ou tel groupement privé? Toutes 
les initiatives sont souhaitables et méritent l’attention et l’aide 
de l'Etat, dans la mesure où elles concourent, dans un esprit 
d’émulation, à la formation de la jeunesse française. 








C'est pourquoi, mes chers collègues — je m'adresse 
à mes collègues du groupe socialiste et à M. Courrière po 
souhaite que le Sénat repousse l'amendement qui nous est m 
posé. Il ne s’agit pas d’opposer l'Etat au privé. Au 
l'Etat se réserve des garanties dans l'attribution des su 
en cause puisqu'il s’agit de « léquipement des i 
privées préalablement agréées, après approbation de leurs pr 
jets d'équipement sportif ou socio-éducatif par les 
publics ». Ce sont les payeurs qui doivent être les co 
C'est une bonne règle administrative. Il s’agit de maintenir ne 
émulation souhaitable entre l'effort privé et l’effort publie. 
Mes chers collègues, repoussons cet amendement et maintes 
















nons le texte de l’Assemblée nationale. (Applaudissements sw 


certains bancs à gauche, ainsi qu’au centre et à droite.) 





M. Roger Lachèvre. Je demande la parole. 


Mme le président. Monsieur Lachèvre, un orateur ayant déj 
parlé pour l'amendement et un autre contre, je ne puis vow 
donner la parole. 


M. Roger Lachèvre. Même pour une explication de vote? 


Mme le président. Vous pourrez avoir la parole pour expl: 
quer votre vote, mais je dois demander maintenant l'avis & 
Gouvernement sur l'amendement. 


M. le ministre. Le Gouvernement demande le maintien & 
texte qui a été proposé, d'autant plus qu’il fournit touts 
les possibilités d’apaisement en ce qui concerne les craintes 
qui pourraient se manifester puisque les organisations privées 
sont préalablement agréées et que leurs projets doivent être 
approuvés par les pouvoirs publics. Si respectueux que now 
soyons des attributions des collectivités locales, nous estimom 
nécessaire de tenir compte de toutes les possibilités d’émulation 
qui peuvent se manifester et de les encourager. 

J'ajoute que j’adjonction proposée serait dangereuse, qu 
que soit le caractère même de l'organisation privée qui so 
liciterait les crédits et quelle que soit la qualification pol: 
tique de la collectivité privée dont l'accord serait sollicité. 


Mme le président. La parole est à M. Lachèvre pour explique 
son vote. 


M. Roger Lachèvre. Si je dois expliquer mon vote, madame le 
président, je voudrais au préalable demander une explication 

Nous sommes en présence de deux amendements qui sont 
reusement semblables à un mot près et qui sont tous les deu 
déposés par les membres du groupe socialiste, avec Mlle Irm 


Rapuzzi comme signataire pour l'amendement n° 3 et M. Maurie, 


Vérillon pour l'amendement n° 1. 


Mile Irma Rapuzzi souhaite « l'accord » des collectivités 
M. Maurice Vérillon souhaite leur « consultation ». 


Mme le président. C’est l'amendement n° 3 qui est en diseus 
sion, monsieur Lachèvre. 


M. Roger Lachèvre. Je crois pouvoir demander une explication, 
madame le président ! 

Dans la mesure où mes amis et moi-même souhaitons que les 
collectivités ne soient pas absentes des réalisations dans leurs 
communes, je voudrais une réponse à ma demande. 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Chochoy pour expliquer 
son vote. 


M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, nous avons entendu 
il y a quelques instants notre collègue M. Monteil et, après lui 
M. le ministre de l'éducation nationale nous a donné son point 
de vue, que nous n’avons d’ailleurs pas très bien compris, et je 
le prie de m'en excuser. (Exclamations.) 


Tout le monde comprend très vite et c’est parfait ! (Rires.) 


M. Monteil ne s'explique pas que le groupe socialiste V 
imposer un amendement stipulant : « soit, après l’a 
dites collectivités, à l'équipement des organisations privées 
lablement agréées ». Je dois lui dire, comme à M. le 
de l’éducation nationale, que nous répondons aux préoccupations 
des maires qui ont intérêt à savoir ce qui se passe sur le ter! 
toire de leur commune et qui souhaitent le maximum de Ë 
nation s'agissant de travaux dont ils auront à supporter, en 
partie, les conséquences. (Très bien! à gauche.) | ont 
L'argumentation de M. Monteil selon laquelle les maires 1° 
pas à se mêler, soit sous forme d’une consultation — e 
répondre à M. Lachèvre — soit sous forme d’un accord, de 
plantation d’un terrain de basket ou de football sur le t 
de leur commune me surprend et je vais essayer de ca 
inquiétudes. avéré 
Vous devez savoir, si vous êtes maire ou si vous l'avez #*" 
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M André Monteil. Je ne le suis plus par la faute de vos 
amis. (Rires.) 


M, Bernard Chochoy. Je le regrette pour vous, mais je m'en 
féligite pour mes amis. (Nombreux rires.) 

Monsieur Monteil, puisque vous avez été maire, vous ne devez 
rien ignorer de ! ure du permis de construire et M. le 
ministre de l'éducation nationale doit savoir également qu’un 
tel permis est nécessaire pour construire un immeuble ou une 
école sur le territoire d’une commune. Pourquoi une personne 

i a la fantaisie de construire un immeuble en dehors ‘u péri- 

de la localité doit-elle obtenir l’autorisation de construire ? 
Cest que le maire qui a accepté de délivrer le permis de cons- 
truire doit supporter toutes les conséquences de sa décision, 
cestà-dire amener l’eau, tous les fluides, le gaz, l'électricité, 
aménager la voirie et l'administration ne délivrera donc jamais 
un permis de construire sans son accord ou son avis. 


M. André Monteil. Le maire doit motiver l'avis! 


M. Bernard Chochoy. Le maire doit motiver l’avis,-mais il 
est certain que vous ne pouvez rien faire sur le plan de la 
construction sans l’avis du maire. Dans le domaine des équipe- 
ments sportifs, il doit donc y avoir la même coordination que 
sur le plan de la construction tout court. Il serait très mal 
venu de mettre les maires devant le fait accompli et de les 
obliger à supporter des charges résultant d'installations spor- 
tives au sujet desquelles ils n'auraient pas été consultés. 


Ayant le souci de défendre d’abord les prérogatives des 
maires et les intérêts de nos collectivités locales, nous avons cru 
de notre devoir de déposer cet amendement, de manière que 
rien ne puisse se faire sans leur accord. 


J'ajouterai tout de suite, pour répondre aux préoccupations 
de M. Lachèvre, que si le Sénat n’acceptait pas de voter cet 
amendement nous serions moins exigeants et nous lui deman- 
derions de voter l’amendement auquel vous avez fait allusion 
et tendant à rendre obligatoire la « consultation » des collec- 
tivités locales. 


Je vous en prie, mes chers collègues, n’acceptez pas, en 
tant que sénateurs, représentants des maires, représentants des 
communes, de voter un article ne vous offrant pas la moindre 
des garanties. Si vous ne voulez pas veter les mots: « après 
accord des collectivités locales », votez au moins les mots : 
pape orsulistion des collectivités locales ». (Applaudissements 
à gauche. Li 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. Eugène Motte, rapporteur de la commission des finances. 
La commission, ayant pris en considération l'amendement n° 1, 
la pas retenu l’amendement n° 3; autrement dit, elle est pour 
là « consultation » desdites collectivités. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix l'amendement n° 3, repoussé par la commis- 
sion et par le Gouvernement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


Mme le président. Par amendement n° 1, M. Maurice Vérillon 
et les membres du groupe socialiste et apparenté proposent de 
remplacer dans l’article 2 les mots : « soit à l'équipement des 
‘ganisations privées préalablement agréées », par les mots: 
‘ soit, après consultation desdites collectivités, à l'équipement 
des organisations privées préalablement agréées ». 


La parole est à M. Vérillon. 


M. Maurice Vérillon. Mes chers collègues, j'ai, bien sûr, de la 
ltonnaissance à l'égard de mes collègues, MM. Lachèvre et 
ochoy, qui ont déjà défendu mon amendement ; cependant je 
Vous dois quelques mots d'explication après le rejet de l’amen- 
qant n° 3, que je ne puis que regretter, pour les raisons par- 
ätement exprimées par notre distingué collègue, M. Courrière. 


Puisque vous venez de refuser que les assemblées locales 
donnent leur « accord » aux affectations de crédits prévues pour 
‘fquipement sportif et socio-éducatif dans leur propre commune, 
le veux espérer que vous accepterez au moins qu’elles puissent 

consultées. 


k. serait « impensable » que vous vous opposiez à cette solu- 
Fr objet essentiel de l'amendement que j'ai l’honneur de 
Poser. En effet, notre collègue Motte achève ainsi la partie de 
Sn rapport consacrée au financement des équipements en décla- 
ant : il n’en reste pas moins que la réalisation de ce programme 
Mélira d'importantes dépenses à la charge des collectivités. 
I ÿ a plus : en l’état actuel du débat, je crois savoir que la 
pension des finances aurait accueilli favorablement la modi- 
tion de l’article 2 dans les termes que j'ai exprimés. Comment 
ati ons-nous concevoir, en effet, que nos collectivités soient 
Tement dessaisies de toutes ces questions et ce qui se pro- 





duirait si vous adoptiez sans modification le texte de l’article 2 
tel qu'il nous est proposé. 

Nous sommes, pour la plupart d’entre nous, des administra- 
teurs locaux. Nous protestons contre les atteintes de plus en : 
plus fréquentes portées à l’autonomie de nos communes. Si nous 
voulons défendre leur indépendance, encore faut-il que ces 
atteintes ne soient pas portées aux collectivités avec notre accord. 


M. Bernard Chochoy. Très bien ! 


M. Maurice Vérillon. Il s’agit d’une question grave et la déci- 
sion que vous avez prise, il y a un instant, en refusant de voter 
le précédent amendement est lourde de conséquence car vous 
considérez tacitement que l'accord de ces collectivités n’est pas 
indispensable. 

Le texte que nous vous proposons nous donne encore une 
chance en ce qui concerne les problèmes de l’utilisation et du 
contrôle des crédits affectés. 

La commission des finances a souhaité que toutes dispositions 
soient prises dans le domaine réglementaire pour qu’il n’y ait ni 
concurrence ni double emploi dans l’utilisation des crédits. Or, 
quel meïlleur moyen existe-t-il pour pallier les inconvénients 
redoutés que la consultation desdites collectivités ? 

Ainsi donc, le texte soumis à votre approbation semble être de 
nature à éviter les difficultés que nous redoutons dans un proche 
avenir. Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir 
l’adopter. (Applaudissements à gauche.) 


M. Adolphe Chauvin. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Chauvin. 


M. Adolphe Chauvin. Je me permets d'intervenir çar si notre 
collègue M. Bernard Chochoy a exprimé, il y a quelques ins- 
tants, le sentiment des maires, c'est en tant que maire, que 
je suis encore, que moi aussi j'interviens. 


M. Bernard Chochoy. Bravo ! 


M. Adolphe Chauvin. Je voudrais savoir très clairement ce 
que signifie ce texte, car, vous l’avez dit, monsieur Bernard 
Chochoy, il est exact que ni un particulier ni une société ne 
peut construire quoi que ce soit sans déposer une demande 
de permis de construire, laquelle est instruite par les services 
de la mairie. C’est le maire qui donne un avis favorable ou 
défavorable. 


J'imagine qu'il en sera exactement de même lorsqu'on voudra 
réaliser une installation sportive. Alors j'aimerais connaître les 
intentions, ouvertes ou secrètes, qui motivent ce texte car per- 
sonnellement, bien sûr — et je pense que la majorité du Sénat 
l’est aussi — je suis favorable à une consultation des collecti- 
vités locales, laquelle, encore une fois, me semble être de 
droit. L 

Dans ces conditions, je voudrais savoir pour quelles raisons, 
dans un projet de loi de programme comme celui dont nous 
discutons, vous entendez insérer cet article qui, je le répète, 
me paraît superflu. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. Bernard Chochoy. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Sans abuser de l’attention de notre assem- 
blée, je répondrai à M. Chauvin que je ne comprends véritable- 
ment pas sa remarque, venant du maire d’une grande ville. 
Comment, monsieur Chauvin, pouvez-vous nous dire: quelles 
sont vos intentions ouvertes ou secrètes ? Il n’y a chez nous 
aucune intention secrète. Toutes nos intentions sont ouvertes 
et cela correspond d'ailleurs toujours à la position que nous 
prenons. (Murmures sur certuins bancs à droite.) 

Mes chers collègues, je ne suis pas chargé de traduire votre 
point de vue ; je traduis le mien et celui de mon groupe. 


M. Antoine Courrière, Très bien ! 
M. Bernard Chochoy. … et je veux dire ceci... 


M. André Fosset. Vous savez ce qui s’est passé pour la prési- 
dence du conseil général de la Seine ! 


M. Bernard Chochoy. Nous n'avons pas de leçon à recevoir 
de vous, croyez-m’en, et je regrette que ces réparties viennent 
à l’occasion de cette discussion. 

Peut-on vraiment vous gêner à ce point, quand on défend 
les prérogatives des maires dans cette assemblée, que vous 
vous dressiez en disant que nous avons des intentions secrètes ! 
Je vous réponds que non : notre souci, c’est d’avoir une garan- 
tie formelle inscrite dans la loi. 

Or, vous nous dites : mais lorsqu'il s'agira d’une installation 
sportive, de l'aménagement, par une société privée, d’un terrain de 
basket-ball à n'importe quel endroit, la commune sera consultée. 
Je réponds : comme il s'agira d’un organisme privé, pourquoi 
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voulez-vous qu'on vienne consulter le maire de la commune ? 
Ce n'est pas vraisemblable. En tout cas, si vous le pensez, 
nous, nous ne croyons pas que cela se passera exactement de 
cette manière et c’est pourquoi nous tenons à ce qu’il y ait 
coordination entre l'action municipale et l’action de l’organisme 
privé, non pas pour gêner l'organisme privé, car nous pensons, 
malgré tout, qu’il est utile qu’il y ait au moins consultation 
des services municipaux, de la commune, du maire. 

C'est parce que nous souhaitons cela que nous voulons l’ins- 
crire dans la loi. C’est une garantie qui, à notre sens, n’est pas 
superflue et je répète ce que je disais tout à l’heure : en prenant 
cette position, nous défendons les prérogatives des maires et 
rien de plus. (Applaudissements à gauche et sur certains bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 


Mme le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je crois devoir dissiper un malentendu. 
Il est bien certain que dans la réalisation de ces projets 
nous consultons les collectivités locales. C’est un élément abso- 
lument indispensable de cette coordination à laquelle vous 
avez fait allusion et qui d’ailleurs est marqué dans le texte 
même de l’article 2 qui est soumis à vos suffrages. 


M. Bernard Chochoy. A quel endroit ? 


M. le ministre. Là où il parle des + organisations privées 
préalablement agréées ». 


M. Bernard Chochoy. Tous les organismes sont agréés. 


M. le ministre. Mais de toutes manières, nous prenons l’enga- 
gement solennel de consulter les collectivités locales... 


M. Bernard Chochoy. Disons-le dans la loi. 


M. le ministre. Pour éviter une navette qui pourrait être 
regrettable et génératrice de lenteurs, je propose que cet 
engagement figure dans le décret d'application de la loi. 


M. Jean Berthoin. Très bien ! 

M, Bernard Chochoy. Vous en ferez ce que vous voudrez. 
M. Roger Lachèvre. Je demande la parole. 

Mme Je:président. La parole..est à M. Lachèvre,, 


M. Roger Lachèvre. Je suppose, monsieur le ministre, que 
la navette pourrait se faire au pas de gymnastique. (Sourires.) 

Beaucoup de maires de France imaginent souvent trop de 
choses à la suite de nos débats. Si nous sommes d’accord ici 
pour que les maires soient consultés, alors inscrivons-le dans la 
loi. Après tout, c’est notre métier de le faire et de le dire. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l’amendement. 
M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Descours Desacres. 


M. Jacques Descours Desacres. Monsieur le ministre, au nom 
de l'association des maires de France, je me permets d’insister 
pour que vous acceptiez cette adjonction qui correspond au 
souhait de la quasi-unanimité des maires de ce pays. Nous 
avons deux soucis : celui de la coordination et celui du coût 
des équipements. Or, les maires et les conseils municipaux sont 
les plus désignés pour éclairer l’administration. Nous deman- 
dons instamment que leur consultation soit inscrite dans la loi. 

Je souhaite d’ailleurs, avec M. Chochoy,.que cet avis soit 
entendu par les ministres. Dans le domaine du permis de cons- 
truire évoqué par lui, il aurait d’ailleurs été également souhai- 
table que les ministres fussent attentifs aux avis donnés par les 
maires, cela aurait parfois évité de graves déboires par la suite. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. L’engagemert que j'ai pris en ce qui concerne 
le décret vaut évidemment pour la loi. Dans ces conditions, 
le Gouvernement s’en remet à la sagesse du Sénat. 


M. Maurice Vérillon. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M: Vérillon. 


M. Maurice Vérillon. Après les explications qui viennent d’être 
données, je maintiens mon amendement. (Interruptions.) 


Mme le président. Avant de mettre l’amendement aux voix, 
j'indique qu’une demande de scrutin public a été déposée par le 
groupe du mouvement républicain populaire. 
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. M. Antoine Courrière. J'entends qu’on me prie de me 
demande de scrutin public ; mais c’est le groupe du mouvemen A Cest P 
républicain populaire qui l’a déposée ! : commis 
Mme le président. Je l'ai indiqué. Res Der 
ML. À 

M. Antoïne Courrière. J'en dépose assez souvent pour ne/py M #%° P 
prendre à mon compte celles des autres ! M. le 

M. André Monteil. Je demande la parole pour expliatiy@} y; 
de vote. j ci g | LS 
Mme le président. La parole est à M. Monteil. md 
M. André Monteil. Mes chers collègues, je m'excuse de prendre financ 
la parole pour quelques minutes et j'excuse aussi mon gro } 2°! 
de déposer une demande de scrutin public, mais le en dép 
nous paraît important. Nous avons constaté bien souvent qu Pour 
le sentiment si profond et si juste qu'a notre assemblée g@R en eau: 
respect de l’autonomie des collectivités locales et de l'autorité MR dépôts, 
des maires est exploité pour des fins qui ne sont pas toujour cor 
purement administratives. (Protestatidns à gauche.) #8 ls de 
Tout à l'heure (l’orateur se tourne: vers ses collègues soc @R m0 C0 
listes), vous avez déclaré que vous exprimiez votre pensée et Voir 
que je devais la respecter. Actuellement, c’est ma pensée qu sur la 
j'exprime. sions 0 
Puisque vous m'avez interpellé, je voudrais ajouter que pour associa 
faire passer l'amendement n° 1, sur lequel le Sénat va avoir à choses 
prononcer, vous auriez été avisés de ne pas déposer les deu ainsi. ? 


précédents. En effet, il apparaît nettement à tous les séns 2 article 
teurs ici présents que si vous vous rabattez sur l'amendement à un 
de M. Vérillon, c'est parce que vous vous êtes aperçus que notre 
l'amendement de Mile Rapuzzi, tendant à supprimer l'artieÆ article 
purement et simplement, était inacceptable et parce que, tout eussior 


à l'heure, vous avez été battus sur un autre amendement qu à elles v 
modifiait profondément l'esprit de l’article 2 nouveau. Je sui M! 
donc fondé à croire que dans le nouvel amendement de 
M. Vérillon, sur lequel nous allons voter, il reste un peu de Ml 
l'esprit qui inspirait les amendements déposés par Mlle Rapuzi sion u 
Puisque vous voulez que je vous donne des exemples précis, comme 
je connais des municipalités dans mon département où, pu elle 
obtenir un certain nombre d'avantages quant à l'équig positic 
sportif, voire même pour l'utilisation de terrains muniei cation: 


disons qu’il vaut mieux que les maillots soient d'une coule Æ pour s 


plutôt que d’une autre. , dE SE ik retirer 
MES DT RUN AUCUN SRE NET ECTONABE ENS ER i 
M. Bernard Chochoy. Vous êtes orfèvre ! _ 
M. André Monteil. Puisqu’on nous oblige à parler nettement, M. | 
en ce qui concerne l’article 2 nouveau, disons que si nou 
préférons la rédaction de l’Assemblée nationale c’est parce que Mm 


nous craignons que certaines consultations de municipalités, 
en dehors de celles qui sont de droit et de fait, ne deviennent M. 
des consultations abusives et pour tout dire partisanes. Je nm être à 


vise personne. sition 
mois \ 

M. Jacques Henriet. Très bien ! En 
d'évite 


M. André Monteil. Je pense que chacun de nous, à quelque jeunes 
place que ce soit, doit avoir en face de ce projet comme unique 


souci la formation et le développement de la jeunesse. * M. 
M. le ministre vous a dit tout à l'heure qu’il prenait l'enga 
gement de consulter les collectivités locales, mieux de prévoir, M. | 


par décret, cette consultation, ce qui constitue une garantie Mm 
supplémentaire puisque l'avis du maire est sollicité pour le de 
permis de construire, qu’il s’agisse d’un stade ou d’un i 


Par conséquent, ceux qui, comme nous tous, ont le respect M. 
des droits des collectivités locales, ont satisfaction. Si l'amende ipaise 
ment ne contient pas autre chose que ce qu'il dispose , d'anne 
sément, vous avez. satisfaction ; si Vous n'avez pas satisf aiment 


c’est que vous pensez à autre chose. . À 
Voilà pourquoi le groupe du mouvement républicain populaire désir 
a déposé une demande de scrutin public, étant entendu qu il se , 


dispose à voter contre l'amendement. (Applaudissements sur me 
certains bancs à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) deshé 
M. Jacques Descours Desacres. Je demande la parole Po Page 
expliquer mon vote. ne 
Mme le président. La parole est à M. Descours Desacres. > sc 
av 
M. Jacques Descours Desacres. Je voudrais expliquer de not devor 
veau mon vote favorable à l'amendement et appeler l'attention ments 
de nos collègues sur le fait que la commission des f 
a examiné à deux reprises ce problème. + 2 % M. 
Au cours d’une réunion qui s’est tenue la semaine derniere, 
un échange de vues a eu lieu au cours duquel l'unanimié Mn 
morale de notre commission s’est manifestée sur l'idée de M. 
consultation des collectivités locales ; mais nous étions convenus ment 


d'attendre le dépôt des amendements pour prendre 
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Cest pourquoi je crois nécessaire de préciser la position de la 
ission des finances, exprimée dès ce jour-là, sinon par un 
qote, tout au moins par un échange d'idées. Il n'y a aucune 
érepensée politique dans cette position puisqu'elle a été 
grise par tous les représentants des différents groupes. 


M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
“he le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M le rapporteur général. Mes chers collègues, je voudrais 
dans votre esprit, la position prise par la commission des 
Les soit très nette et que se dissipe cette idée qu’il a pu 


y avoir une arrière-pensée de la part de l’un de nos collègues 
en déposant cette série d'amendements. 


Pour en avoir la preuve, vous n'aurez qu’à relire l'amendement 
en cause et vous verrez que, chronologiquement, dans l’ordre des 
dépôts, il porte le numéro 1. Votre commission des finances, 
par conséquent, a connu de cet amendement avant de connaître 
des deux autres qui, d’ailleurs, ont été déposés séparément par 
nos collègues, M. Vérillon et Mile Rapuzzi. 

Votre commission des finances s’est prononcée à l'unanimité 
sur la nécessité de consulter les municipalités quant aux déci- 
sions que le Gouvernement croirait devoir prendre touchant les 
aswciations privées. M. le ministre vient de nous dire: « Ces 
choses-là vont de soi et nous prenons l'engagement de procéder 
ainsi. » Mais c’est très exactement le raisonnement que, pour cet 
article 2 lui-même, M. le ministre a tenu à l’Assemblé nationale 
à un orateur qui appartenait au même groupe d’ailleurs que 


notre collègue, M. Monteil, car il ne faut pas oublier que cet 


utile 2 a été présenté par M. Coste-Floret qui, dans la dis- 
eussion, a déclaré au ministre : « si ces choses-là vont de soi, 
elles vont encore beaucoup mieux en figurant dans la loi! » 


M. Bernard Chochoy. Bien sûr ! 


M. le rapporteur général. Cette adjonction, que votre commis- 
sion unanime vous propose, nous vous demandons exactement, 
comme on l’a fait à l’Assemblée nationale pour l'article 2, 
qu'elle soit incorporée dans la loi. Je crois qu’en vertu de cette 
position prise par votre commission des finances et des expli- 
tions qui ont été fournies, tout le monde étant d’accord ici 
pour simplifier notre discussion, vous pourriez, monsieur Monteil, 
retirer votre demande de scrutin public, car il n’y a là aucune 
arrière-pensée et j'estime que cette modification peut être votée 
par notre assemblée unanime. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, si cet amendement devait 
être adopté, il devrait, à mon sens, être complété par la dispo- 
sition suivante : « L'absence de réponse dans un délai d’un 
mois vaut avis favorable. » (Très bien !) 

En effet, nous avons le souci d’aller vite et, par conséquent, 


d'éviter tout retard qui serait préjudiciable aux intérêts de la 
jeunesse. 


M. Jean Berthoin. Tout à fait d'accord ! 
M. Maurice Vérillon. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. Vérillon, pour expli- 
ation de vote. 


M. Maurice Vérillon. Je voudrais donner à M. Monteil des 
tpaisements et lui dire que je suis maire depuis une vingtaine 
d'années et sénateur depuis deux ans. Lorsque j'ai déposé cet 
imendement qui, ainsi qu’on l’a rappelé, porte le n° 1, je n'étais 
animé d'aucune arrière-pensée, mais simplement du sincère 
désir, comme l’a confirmé tout à l'heure un représentant qualifié 
des communes, M. Descours-Desacres, de défendre les libertés 

nos communes et plus particulièrement de nos communes 
éritées. 

C'est donc dans cet esprit que j'ai déposé mon amendement. 
de vous demande, monsieur Monteil, dans la mesure où vous 
Pouvez l’apprécier, de bien vouloir renoncer à votre demande 
de scrutin public. Vous manifesteriez ainsi, avec nous-mêmes 
tt avec l’ensemble du Sénat, cette compréhension que nous 

ons avoir vis-à-vis des communes de France. (Applaudisse- 
Ments à gauche.) 


M. Etienne Daifly. Je démaände la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Dailly. 


M. Etienne Dailty. Monsieur le ministre, je voudrais simple- 
Ment vous demander si, à votre sens, le délai d'un mois n’est 
Pas un peu court (Protestations à droite.) et s'il ne faudrait pas 





y substituer le délai de deux mois. Je comprends -très bien 
votre souci d'aller vite, mais je me permets de vous dire qu'il 
existe des communes où le maire ne prendra pas de décision 
sans avoir réuni son conseil municipal — je vois M. le président 
du groupe des sénateurs-maires qui m'approuve — et des 
communes où le conseil municipal ne se réunit pas tous les 
mois. 


Mme le président. Monsieur le ministre, où se placerait votre 
amendement ? 


M. le ministre. L'article 2 serait ainsi conçu : 


« Les crédits prévus aux paragraphes 1°, 2° et 3° de l’article 
premier seront affectés à des subventions destinées soit à 
l'équipement des collectivités locales, soit à l’équipement des 
organisations privées préalablement agréées, après approbation 
de leurs projets d'équipement sportif ou socio-éducatif par les 
pouvoirs publics. 

« L'absence d’une réponse du maire dans un délai d’un mois 
vaut avis favorable. » 

Je précise qu'on peut évidemment augmenter le délai et le 
porter à deux mois, mais ce sera encore un retard supplémentaire, 
alors qu’il faut aller vite. 


Mme le président. M. Charles Fruh a, je crois, demandé la 
parole. 


M. Charles Fruh. Etant donné les dernières propositions faites 
par M. le ministre, je renonce à intervenir. 


Mme le président. La demande de scrutin est-elle maintenue ? 
M. Jean Berthoin. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Berthoin. 


M. Jean Berthoin. Je pense que la rédaction du texte aurait 
besoin d'être serrée d’un peu plus près. Nous sommes tous 
d'accord ici pour considérer qu'il y a incontestablement intérêt 
à ce que, en tout état de cause, le conseil municipal de la 
commune soit consulté. 

Pour mon compte, je me serais parfaitement contenté, je 
le dis de la manière la plus nette, des déclarations qui nous 
ont été présentées par M. le ministre de l’éducation nationale et 
je pense que l’engagement donné par lui était suffisant, à savoir 
de faire préciser cette mesure dans un décret qui eût été très 
clair. Mais, à partir du moment où le Sénat manifeste le désir 
que la stipulation figure dans larticle lui-même, je proposerai 
alors, tenant compte des dernières remarques, que article soit 
rédigé de la manière suivante : « Les crédits prévus aux para- 
graphes 1°, 2° et 3° de l’article premier seront affectés à des 
subventions destinées, soit à l'équipement des collectivités locales, 
soit à l'équipement des organisations privées préalablement 
agréées, après avis devant être donné dans un délai d'un ou 
deux mois par lesdites collectivités ». On pourrait même adopter 
un délai de deux mois pour mettre tout le monde d'accord. J'ai 
l'impression que, par cette simple modification du texte, on 
atteindrait exactement l'objectif désiré. 


Mme le président. Je pense qu'il serait plus sage de consulter 
la commission des finances sur ce point et à cet effet de suspendre 
la séance pendant quelques instants. (Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 


M. André Monteil. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André Monteil. Si le Sénat voulait accepter l’adjonction 
proposée par M. le ministre de l'éducation nationale, mon groupe 
retirerait sa demande de scrutin et nous gagnerions du temps. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je propose le texte suivant : « Les crédits prévus 
aux paragraphes 1°, 2° et 3°, de l’article premier seront affectés 
à des subventions destinées, soit à l'équipement des collectivités 
locales, soit à l'équipement des organisations privées préalable- 
ment agréées, après approbation de leurs projets d'équipement 
sportif et socio-éducatif par les pouvoirs publics. 

« Dans ce dernier cas, il y a lieu à consultation de la collec- 
tivité intéressée. L'absence de réponse dans un délai d'un mois 
vaut avis favorable: » 0 


Mme le président. Monsieur Vérillon, maintenez-vous votre 
amendement ?... 


M. Maurice Vérillon. Je le retire, d'autant plus que l’amende- 
ment de M. le ministre nous donne satisfaction sur le fond. 
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Mme le président. L'amendement de M. Vérillon est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement qui vient d'être déposé par 
M. le ministre et qui tend à compléter l’article 2, après les 
mots « … par les pouvoirs publics; » par lé texte suivant : 
« dans ce dernier cas, il y a lieu à consultation de la collectivité 
intéressée ; l'absence de réponse dans un délai d'un mois vaut 
avis favorable ». 


(L’'amendement est adopté.) 


Mme le président. Par amendement n° 5, MM. Georges Marrase, 
Georges Cogniot,. Roger Garaudy et les membres du groupe 
communiste et apparenté proposent de compléter cet article par 
un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« En aucun cas, une installation sportive réalisée avec le 
concours des fonds publics (commune, département, Etat) ne 
pourra être mise, dans le domaine scolaire, à la disposition d’au- 
tres établissements que ceux de l’enseignement public. » 


La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, l'amendement 
que j'ai déposé au nom du groupe communiste s’appuie sur 
ce fait indéniable que les établissements de l’enseignement 
public reçoivent leurs élèves sans aucune discrimination. Si 
des établissements scolaires, religieux ou privés, s'efforcent 
de diviser l'enfance et la jeunesse françaises, il n’y a aucune 
raison pour que les pouvoirs publics leur accordent leur 
appui. (Protestations à droite.) 

Dans les installations sportives de la commune d’Ivry, dont 
je suis maire depuis trente-six ans, nous n’avons jamais demandé 
la religion ou l'opinion politique des jeunes sportifs qui les 
utilisent, pas plus d’ailleurs qu'au sein de l'union sportive 
d’Ivry dont je suis président. (Très bien ! à l'extrême gauche.) 

Mais nous n’accepterons pas que ces installations sportives 
puissent servir de base pour la propagande contre l’école laïque 
dont la défense a toujours été inscrite dans le programme 
local pour la réalisation duquel j'ai été élu. 

Mon amendement répond à cette préoccupation. J'espère 
que tous les sénateurs attachés à la laïcité de l'Etat voudront 
bien le voter. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Un sénateur au centre. Vous n'avez pas. pu dire eela sans rire ! 
Mme le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Dans cet amendement, M. Marrane parle 
du domaine scolaire. Or, le projét de loi de programme qui 
est soumis au Sénat ne vise que l'équipement sportif civil. 
Dans mes interventions successives, j'ai marqué la différence 
qu'il y avait entre l'objet même du projet de loi de pro- 
gramme et les efforts qui étaient faits dans le domaine scolaire 
avec des crédits proprement scolaires. 

Dans ces conditions, il me semble qu'il ne saurait être ques- 
tion, en ce qui concerne le: collectivités locales elles-mêmes 
auxquelles il est fait allusion de porter atteinte à leurs pré- 
rogatives, ce qui serait d’ailleurs contraire à la tradition démo- 
cratique et républicaine. Il corvient donc de faire une diffé- 
rence entre le domaine proprement scolaire et le domaine pro- 
prement civil. 


Mme le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission a repoussé cet amendement. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouvernemeñit 
et par la commission. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je mets aux voix l’article 2 tel qu’il a été modifié par l’amen- 
dement du- Gouvernement. 


(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


[Article 3 nouveau.] 


Mme le président. « Art. 3 nouveau. — Le Gouvernement 
communiquera chaque année au Parlement, au début de la 
session d'octobre, un rapport sur l'exécution du programme 
d'équipement sportif et socio-éducatif. 

« Le premier rapport sera communiqué au Parlement en 
octobre 1962. >» —— (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble du projet de loi, je 
donne la parole à M. Courrière, qui me l’a demandée pour 
expliquer son vote. 











—“ "à 
M. Antoine Courrière. Mesdames, messieurs, le texte 
soumis à nos délibérations part incontestablement d'un 
naturel. Il correspond à une nécessité im pour le 
Aussi bien, ‘serions-nous. satisfaits s'il 
une réalisation rapide; mais nous sommes habitués 
plus de deux ans à ces votes de lois de programme ou de 
cadres dans lesquels il n’y a qu’un cadre où l’on ne met. 
nous sommes tellement habitués, dis-je, au vote de 
projets de lois que nous sommes inquiets et que nous ne von 
pas être dupes une nouvelle fois par de mirifiques projets, 
La loi d'orientation agricole qui donne à l'heure 
matière aux manifestations paysannes que tout le mon 
est l'illustration la plus grave et la plus triste de ce que peut 
être une loi de programme dans laquelle on ne met rien, alor 
que les plus grands espoirs avaient été suscités lors de son vote 


M. Bernard Chochoy. Très bien ! 


M. Antoine Courrière. C'est pourquoi:nous ne partageons pas 
l'optimisme qui, à la tribune paraissait couler tout à l'heure 
des lèvres de M. le haut-commissaire comme de celles de M ke 
ministre de l'éducation nationale. 


Nous pensons que ce texte a vu le jour rapidement pare 
qu'on s'est aperçu qu’il fallait montrer au pays qu'on vouhit 
faire quelque chose en faveur des sports, mais aussi pare 
qu'on s’est trouvé, il y a quelque temps, à la veille des élec 
tions cantonales, et qu'il fallait prouver que le Gouvernement 
pensait à l’équipement du pays. 

Seulement, je vous mets en garde. Nos maires des petites 
communes, tous ceux qui dans le pays ont entendu parler de 
ce projet de loi se sont imaginés qu'ils allaient immédiatement 
recevoir les satisfactions qu'ils attendent. A la vérité ils seront 
obligés d'attendre très longtemps! C’est ce que l’on a oublié 
de leur dire à la télévision. 


J'ai entendu tout à l'heure M. le haut-commissaire nous-dire 
que les collectivités locales qui seront appelées, d’une manière 
très lourde d’ailleurs, à participer au financement des travaux 
d'équipement sportif pourraient bénéficier de la part de k 
Caisse des dépôts et consignations des emprunts qui le 
seront nécessaires. 


Je voudrais qu’en haut lieu on vous entende, monsieur ke 
haut commissaire, mais je crois savoir .que dans la période 
présente, étant donné ‘les retards -que connaît la Caisse des 
dépôts et consignations dans les rentrées de fonds, on n'arrive 
pas à parer au plus pressé, c'est-à-dire à donner aux 
tivités les emprunts dont elles ont besoin en vertu d'engagements 
déjà pris concernant des travaux d’une urgente nécessité. 

Je crois savoir qu’on est en train de penser à diminuer k 
masse des emprunts destinés aux travaux des collectivités 
locales parce que la Caisse des dépôts en consignations ne peut 
plus, avec ses disponibilités, faire face à ses obligations. Je 
vous demande comment on fera, si on continue à puiser 
cette même caisse dont les fonds s’amenuisent pour doter les 
collectivités locales des crédits qui leur sont nécessaires pour 
leur équipement sportif et qui viendront en supplément de 
ceux que d’ores et déjà on ne peut plus leur assurer. 


Toutes ces raisons, mesdames, messieurs, font que si nous 
ne voulons pas nous opposer au vote de ce texte, nous ne 
pouvons pas non plus nous y associer car nous ne voudrions 
pas, dans quelque temps, comme certains d’entre nous & 
l’entendent déjà dire aujourd’hui au sujet des lois agricoles, 
nous entendre reprocher par les maires de nos communes 
de les avoir trompés en leur donnant des espoirs jamais ré 
(Applaudissements à gauche.) 





x 





Fax 


M. Georges Marrane. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. Marrane. 


M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, au cours de la 
discussion générale, j'ai exposé, au nom du groupe communiste, 
les objections que nous avions à présenter à ce projet de loi 
de programme. 


Je remercie M. le haut-commissaire et M. le ministre des 
réponses qu’ils ont apportées à certaines des questions que j'ai 
posées. Mais je dois avouer très franchement que ces rép 
ne me donnent pas entière satisfaction. Dans ces conditions, 
nous n’avons pas beaucoup confiance dans les réalisations ra 
de ce projet. C’est parce que nous considérons qu'il est à 
ment indispensable de faire plus vite et beaucoup plus 
nous voterons contre ce projet, beaucoup plus théorique que 
pratique. 


Mme le président. Il n’y a pas d’autres explications de vote ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 
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PRE NO 


REPRESENTATION DU SENAT 
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


Mme le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. le 

er ministre demande au Sénat de bien vouloir procéder 
il nomination d’un de ses membres en vue de le représenter 
qu sein du comité national de la vieillesse de France, en appli- 
ation de l’article 2 du décret n° 56-1258 du 6 décembre 1956. 
Jinvite la commission des affaires sociales à présenter une 


candidature. 


La nomination du représentant du Sénat dans cet organisme 
parlementaire aura lieu dans les conditions prévues par 
l'article 9 du règlement. 


PET je 
DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Georges Bonnet, un avis 
nté au nom de la commission des affaires économiques 
et du plan sur le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale 
relatif à la lutte contre le bruit et les pollutions atmosphériques 
et portant modification de la loi du 19 décembre 1917 (n° 239, 
1960-1961). 
L'avis sera imprimé sous le numéro 272 et distribué. 


EE EN 
RENVOIS POUR AVIS 


Mme le président. La commission des finances, du contrôle bud- 
gétaire et des comptes économiques de la nation demande que 
lui soient renvoyés pour avis : 

l° Le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, autori- 
sant l'approbation d’un accord douanier tarifaire conclu en 
application du traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne (n° 265, 1960-1961) ; 

2° Le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant 
ls tarifs des droits de douane d'importation, du décret n° 61-135 
du 9 février 1961 relatif aux tarifs des droïts de douane d'impor- 
tation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs 
des droits de douane d'importation (n° 266, 1960-1961), dont la 
+ 7 des affaires économiques et du plan est saisie au 
ond. 

La commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation demande que lui soit renvoyée 
pour avis la proposition de loi de M. Armengaud sur les marques 
de fabrique et de commerce (n° 304, 1959-1960), dont la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage univer- 
sel, du règlement et d'administration générale est saisie au fond. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Les renvois pour avis sont ordonnés. 










nc is 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 





Mme le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
notre deuxième séance publique d'aujourd'hui, précédemment 
fixée à quinze heures trente : 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l'approbation de la convention relative à l’organisation 
de coopération et de développement économiques, [N°* 235 et 268 
(1960-1961). — M. Marius Moutet, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées ; et 
n° 261 (1960-1961), avis de la commission des affaires économi- 
ques et du plän. — M. Raymond Brun, rapporteur.] 


Discussion du projet de loi relatif au droit à pension d’ancien- 
neté et à la mise à la retraite anticipée de certains fonctionnaires. 
[N°* 150 et 258 (1960-1961). —- M. Youssef Achour, rapporteur 
de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.] 


Discussion de la proposition de loi de M. Gérald Coppenrath 
tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour exercer l’action 
en désaveu de paternité prévuc par l’article 316 du code civil, 
en ce qui concerne les enfants nés en Polynésie française. 
[N°* 192 et 211 (1960-1961). — M. Jean Geoffroy, rapporteur de 
la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration générale.] 


Discussion du projet de loi tendant à améliorer dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guyane la situation des populations agricoles en modi- 
fiant les conditions de l'exploitation agricole et en facilitant 
l'accession des exploitants à la propriété rurale. [N°* 175 et 232 
(1960-1961). — M. René Toribio, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan; et n° 246 (1960-1961), avis 
de la commission des affaires sociales. — M. Roger Menu, rap- 
porteur ; et n° 267 (1960-1961), avis de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale. — M. Jacques Delalande, 
rapporteur.] 


Discussion du projet de loi autorisant dans les départements 
d'outre-mer l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de sclidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l’aide 
sociale. [N°* 240 et 269 (1960-1961). — M. Lucien Bernier, 
rapporteur de la commission des affaires sociales.] 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à douze heures trente-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 
La séance est ouverte à quinze heures cinquante minutes. 


M. le président. La séance est ouverte. 


PROCES-VE RBAL 


M. le président, Le compte rendu analytique sommaire de 
k première séance de ce jour a été affiché. 

Ï n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


DER RES 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. André Monteil un rapport fait 
au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées, sur le projet de loi portant modification 
de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de 
mer et l’organisation de ses réserves (n° 244, 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 273 et distribué. 

Jai reçu de M. André Monteil un rapport fait, au nom de 
h commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, sur le projet de loi modifiant certaines disposi- 
tions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des diffé- 
tents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte (n° 245, 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 274 et distribué. 

Jai reçu de M. Georges Portmann un rapport fait au nom de 
h commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
wmptes économiques de la nation, sur le projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, autorisant la ratification de la conven- 
tion signée à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres échangées 
lk même jour entre le Gouvernement français et le Gouverne- 
ment autrichien en vue d'éviter les doubles impositions et de 
prévoir une assistance réciproque dans le domaine des impôts 
sur le revenu et sur la fortune, ainsi que des impôts sur les 
succession (n° 237, 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 275 et distribué. 

J'ai reçu de M. Georges Portmann un rapport fait au nom de 
k commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation, sur le projet de loi adopté par l’Assem- 
blée nationale, autorisant la ratification de la convention du 
11 juillet 1959 entre la République française et la République 
fédérale d'Allemagne, en vue d'éviter les doubles impositions 
(n° 236, 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 276 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Prélot un rapport fait au nom de la 
tommission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universe], du règlement et d'administration générale, sur le 
projet de loi complétant et modifiant le code de la nationalité 
française et relatif à diverses dispositions concernant la natio- 
lité française (n° 208 - 1960-1961). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 277 et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Marcilhacy un rapport fait au nom de 

Commission des lois constitutionnelles, de législation, du suf- 

ge universel, du règlement et d'administration générale, sur 
ke projet de loi adopté. par l’Assemblée nationale, relatif à la 
utte contre le bruit et les pollutions atmosphériques, et portant 
modification de la loi du 19 décembre 1917 (n° 239 - 1960-1961). 

rapport sera imprimé sous le n° 278 et distribué. 


CONVENTION RELATIVE A L'ORGANISATION 
DE COOPERATION ET DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUES 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
e loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant l’appro- 
+ à de la convention relative à l’organisation de coopération 
I jee loppemient économiques. [N°*° 235, 268 et 261 (1960- 


Dans la discussion générale la parole est à M. le ministre 
affaires étrangères. 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères, 
#SSieurs, la convention créant l’organisation de coopération 








et de développement économiques, signés à Paris, le 14 décembre 
1960, par les dix-huit membres de l'Organisation européenne de 
coopération économique, les Etats-Unis et le Canada, convention 
dont le Gouvernement vous demande aujourd’hui d'autoriser la 
ratification, est le fruit de négociations qui trouvèrent leur ori- 
gine dans les conventions de décembre 1959 entre les chefs 
d'Etat ou de gouvernement de la France, des Etats-Unis, du 
Royaume-Uni et de l’Allemagne. 

Il a été reconnu au cours de ces entretiens, d’une part, que 
VO. E. C. E. avait pratiquement atteint ses objectifs, d'autre 
part, que les pays industrialisés du monde libre étaient désormais 
en état de consacrer leur énergie à des tâches nouvelles de coopé- 
ration. C’est à la lumière de cette constatation qu'a été examiné 
le rôle que l'O. E. C. E. pourrait jouer dans les circonstances 
actuelles et les transformations à lui apporter pour la mettre 
en mesure de jouer ce rôle. 

Ce qu'a accompli l'O. E. C. E. au cours de ces douze années 
d'existence est bien connu, qu'il s'agisse de la répartition de 
l’aide américaine, de la suppression des restrictions quantitatives 
et des autres obstacles aux échanges par la mise en œuvre du 
code de libération, de l'instauration d’une solidarité monétaire 
entre les pays européens de l’Union européenne des paiements 
et, d’une façon générale, des diverses formes de concours mutuel 
qui se sont dégagées au sein de cette organisation ou grâce à 
son impulsion. Seulement, des facteurs déterminants ont rendu 
sa rénovation nécessaire. 


Ces facteurs sont: le relèvement économique de l’Europe 
occidentale, la modification du rapport des forces économiques 
entre l’Europe et les pays d'Amérique du Nord, la volonté expri- 
mée par ces derniers de participer pleinement à une coopération 
élargie aux pays atlantiques, la convertibilité des monnaies qui 
exclut le maintien d’un régime préférentiel limité aux pays 
d'Europe occidentale, enfin, la nécessité d'accroître et de dévelop- 
per l’aide aux pays sous-développés. 

En d’autres termes, alors qu’en 1948 le problème à résoudre 
consistait à reconstruire les économies européennes dévastées 
par la guerre et à faire éclater les structures protectionnistes 
où elles risquaient d’étouffer, il s'agissait dorénavant d’accom- 
plir en commun, entre les pays d'Amérique du Nord et l’Europe 
occidentale, tous les efforts nécessaires pour assurer une crois- 
sance harmonieuse des économies et pour coordonner des poli- 
tiques d’aide aux pays en voie de développement. 


Le retour à la convertibilité et la suppression des restrictions 
| m4 magma créent entre les diverses économies une interdépen- 
ance accrue. Les mesures plus ou moins artificielles que les 
gouvernements étaient amenés à prendre pour protéger leur 
marché sont devenues légales au regard des législations combi- 
nées du G. A. T. T. et du Fonds monétaire international. 

Dans ces circonstances, il est évident que l’action qu'est suscep- 
tible d'entreprendre tel pays ou tel groupement de pays, non 
seulement dans les domaines du commerce et des finances 
extérieures, mais d’une façon générale dans le domaine de la 
politique économique, ne peut manquer d’intéresser les autres 
pays ou groupements de pays et, de même, les difficultés qui 
peuvent surgir ici ou là affectent inévitablement tous les autres 
pays. 

D'autre part, dans le monde actuel, plus que jamais les pro- 
blèmes sont liés: stabilité financière interne, équilibre des 
paiements extérieurs, politique commerciale. Solidarité des 
groupements économiques, lien entre les problèmes, voilà 
qui justifie l’existence, sous une forme ou sous une autre, 
d'un lieu de consultation entre les pays de l'Ouest, lieu où 
les informations soient rassemblées, où les points de vue 
soient confrontés, où les politiques soient concertées, où, 
enfin, les actions éventuelles soient coordonnées. 

Certes, il existait déjà, outre YO. E. C. E., des institutions 
internationales compétentes en matière économique, par exem- 
ple le G. A. T. T., le Fonds monétaire international, la Banque 
internationale pour la reconstruction et le développement, enfin, 
les organes économiques des Nations Unies. Ces institutions ont 
toutes un rôlé propre à jouer, chacune dans le domaine de 
sa compétence, mais elles n'ont des problèmes qu’une vue par- 
tielle. D'autre part, elles groupent un très grand noinbre de pays 
et sont, de ce fait, parfois difficiles à utiliser. 

Elles laissent donc la place à un organisme tel que l’Organi- 
sation de coopération et de développement économiques qui 
groupera, d’une façon générale, tous les pays industrialisés de 
l'Ouest et au sein duquel les questions pourront être abordées 
dans leur ensemble et avec ce même esprit de coopération qui a 
fait ses preuves, pendant douze ans, à l'O. E. C. E. 

Cette nouvelle organisation devra veiller d’abord à ce que 
l'expansion économique se poursuive dans les pays membres 
en évitant le développement des pressions inflationnistes, Si de 
telles pressions se manifestaient ici ou là, elle devrait faire en 
sorte que les mesures prises pour les combattre n'aient pas pour 
résultat, comme c’est trop souvent le cas, de mettre à leur tour 
tous les autres pays en difficulté. 
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L'expansion dans la stabilité suppose une action concertée, 
tant pour prévenir ou atténuer les mouvements cycliques que 
pour faire face aux crises qui peuvent surgir du fait de circons- 
tances particulières et ce, sans recours à l'arsenal du protec- 
tionnisme. 

On conçoit, à cet égard, l'importance d’une institution à 
laquelle participent la zone dollar, la zone sterling, la zone franc 
et les six pays du Marché commun. 

L'organisation nouvelle pourra exercèr sur les pays membres 
l'action de persuasion nécessaire pour les amener à suivre des 
politiques saines. Les déséquilibres de la balance des paiements 
traduisent toujours des déséquilibres internes, qu’ils soient struc- 
turels ou passagers. Une instance internationale équipée comme 
l'était l'O. E. C. E. peut contribuer puissamment à éduquer les 
opinions publiques et à rendre les pays conscients des vrais 
problèmes. 

En second lieu, le maintien et le développement des échanges 
supposent également une action de coopération. Actuellement, 
on peut dire en gros que deux tendances parfois contradictoires 
se manifestent : une tendance vers le régionalisme économique 
qui s'exprime dans des groupements tels que le Marché commun 
et l'association européenne de libre-échange, sans parler des 
autres groupements qui sont en gestion ou en constitution hors 
d'Europe et notamment en Amérique du Sud. L'autre tendance 
est, au contraire, en direction d’une conception universaliste 
des échanges fondée sur l'application, dans l'aire la plus large 
possible, de la clause de la nation la plus favorisée. 

Ces deux tendances expriment la complexité de la vie écono- 
mique internationale. Elles se justifient l’une et l’autre par 
des considérations économiques et politiques, mais leur coexis- 
tence entraîne certaines difficultés qui doivent être résolues de 
façon pragmatique, résolues par des ajustements au jour le jour, 
en attendant, certaines options étant prises, que des solutions 
plus durables et plus profondes puissent être trouvées. Le comité 
commercial de l'O. C. D. E. pourra être le lieu de consultation 
utile sur ce type de question. 


En troisième lieu, les pays industrialisés doivent apporter 
leur contribution à l'assistance aux pays en voie de développe. 
ment. Cette assistance sera d'autant plus efficace que les efforts 
seront concertés, qu’il s'agisse de l’aide financière, de la poli- 
tique commerciale ou des mécanismes qui pourraient être mis 
au point en vue de stabiliser les prix des matières premières et 
dés denrées alimentaires. SG jé x à . : 

Bien entendu, il ne s’agit en aucune façon, dans notre esprit, 
de constituer une sorte de club des pays riches face aux pàys 
moins favorisés. L'O. C. D. E. ne subsistera pas non plus aux 
organismes qui, actuellement, distribuent de l’aide. Ce qu'il faut, 
c'est, en premier lieu, intégrer la politique de l’aide dans la 
politique économique générale des pays membres. Une autre 
activité, également essentielle, consistera à tenter de coordonner 
les politiques d'aide bilatérale ayant en vue, d’abord, naturelle- 
ment les intérêts des pays en voie de développement. 


Pour remplir ces tâches, il est apparu qu’une organisation 
fondée sur les mêmes principes que l'O. E. C. E. était la mieux 
appropriée. Il s’agit de disposer d’une instance où tous les 
aspects de la vie économique puissent être évoqués, où les res- 
ponsables des principales administrations économiques se ren- 
contrent et discutent en commun des problèmes qui se posent 
à eux, où, enfin, les représentants des gouvernements puissent, 
autant que cela est nécessaire, décider d'actions communes. 

Tout cela explique que la convention signée le 14 décembre 
1960, comme celle de 1948 qui avait créé l'O. E. C. E., soit un 
texte relativement bref. Elle constitue une sorte de traité- 
cadre et les engagements qu’elle comporte sont d’ordre général. 
Etant donné le rôle que devra jouer cette organisation, une 
grande souplesse apparaît, en effet, à la fois inévitable et néces- 
saire. > 

Ainsi que le prévoit le rapport du comité préparatoire, la con- 
vention devra d’ailleurs être complétée sur certains points par 
le conseil de l'O. C. D. E., notamment une liaison avec les ins- 
tances parlementaires sera organisée et les liens existant entre 
l'O. E. C. E. et le Conseil de l’Europe seront maintenus et déve- 
loppés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, dans leurs très grandes 
lignes, les conceptions qui ont présidé à la création de l’Organi- 
sation de coopération et de développement économiques. 

Le monde actuel pose aux pays de l'Ouest, dont nous sommes, 
un problème essentiel : un système économique, respectueux des 
libertés individuelles ou collectives fondamentales, peut-il assu- 
rer l'expansion de la production, le développement scientifique 
et technique, l'amélioration du niveau de vie, en un mot le pro- 
grès au sens le plus large du terme ? Un tel système peut-il 
offrir aux pays moins favorisés une aide efficace et désintéressée 
et leur proposer des solutions conformes aux conceptions du 
monde libre, mais adaptées aux exigences propres de leur état 
de sous-développement économique ? Ce n’est certes pas une 





—_ 
organisation quelle quelle soit qui fournira à elle seule les 
réponses à un tel problème, mais bien la volonté et l'effort de 
chacun de tous, du moins pouvons-nous espérer que cette not. 
velle organisation contribuera à rendre les efforts ergen 
cohérents et par conséquent efficaces. (Applaudissements) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la à 
mission des affaires étrangères. 


M. Marius Moutet, rapporteur de la commission des affaire 
étrangères, de la défense et des forces armées. Mes cher 
collègues, la commission des affaires étrangères a bien 
donner un avis favorable, à l’unanimité, au rapport que je 
ai présenté et à sa conclusion qui était la ratification 
par le Gouvernement de la convention du 14 décembre 
concernant la création de l’organisation de coopération et & 
développement économiques et les protocoles annexes, ainsi que 
le protocole relatif à la revision de la convention économique 
de coopération européenne. 

Ce projet de loi a été adopté par l'Assemblée national 
sans modification, dans sa séance du jeudi 18 mai 1961. 

Je me rends compte que je pourrais me dispenser de tri 
grands efforts pour vous demander de procéder ici même äun 
vote identique que je considère comme acquis par avane 
Mais cette convention me paraît avoir une importance si consi: 
dérable que je crois que nous ne devons pas nous € 
comme une simple chambre d'enregistrement et que, malgré 
le discours excellent mais un peu schématique de M. le ministre 
des affaires étrangères — je dis excellent pour ceux.qi 
connaissent à fond le problème, mais un peu simplifié pou 
ceux qui sont peu au courant, à la fois de l’organisation éconc 
mique de coopération européenne et de la transformation qui 
résultera de la nouvelle institution — je considère qu'il est 
bon que le débat ait une certaine ampleur et que now 
rentrions dans le détail de la nouvelle organisation pour montrer 
dans quelle mesure elle peut arriver à une transformation pro- 
fonde dans les relations économiques et par là même politiques 
des nations du monde entier. 

L'exposé des motifs, d'ailleurs excellent et très clair, 
senté par le Gouvernement nous indique que c'est, en 
non pas parce que l’organisation économique de 
européenne a échoué mais, au contraire, parce que les objectifs 
essentiels que s'était proposé la convéntion de 
économique adoptée le 16 avril 1948 étaient atteints, quil 
fallait envisager une organisation nouvelle. « L'O. E. C.£ 
(organisation économique de coopération européenne) n'avait 
pas pu s'adapter, dit l'exposé des motifs, au nouvel ordre 
de choses qu'elle avait contribué à permettre ». 


Alors, au lieu de créer de toutes pièces une organisation 
nouvelle, on a estimé nécessaire de conserver le cadre: insti 
tutionnel de l'O. E. C. E., en raison de l'expérience 
en matière de coordination des politiques économiques, de à 
libération des échanges, des négociations et des confron 
de l’état économique des diverses nations européennes, et, dans 
un esprit d'assistance commune, des problèmes d'expansion 
commerciale. Mais cette organisation, si elle a fonctionné 
cacement, a fonctionné dans un certain silence. Au château de 
la Muette, où se réunissait le conseil des dix-huit pays membres, 
avec les Etats-Unis et le Canada, observateurs et 
tout cela fonctionnait dans une sorte de silence et n'avait de 
communication avec l'extérieur, avec le Parlement, que P 
un rapport annuel qui était présenté à l'Assemblée consultati 
du Conseil de l’Europe, de telle façon que l’on ne s’est certain 
ment pas rendu compte de l'effort énorme qui a été accon 
par cette organisation et des résultats extrêmement importants 
qu’elle a obtenus et qu’il s’agit maintenant de continuer 
le même esprit de coopération qui avait animé l'or£ l 
primitive, mais dans un cadre géographique extrêmement Gars 
non plus seulement européen, mais par l’adjonction à 
entière des Etats-Unis et du Canada aux rapports économiques 
et commerciaux du monde entier, en même temps que l'on 
avait ajouté à tous les objectifs que s'était proposés l'organr 
sation de coopération économique européenne un certain 
d'autres objectifs que M. le ministre vous a tout à l'heure 
exposés. y x 

La modification essentielle qui allait intervenir etait la 
suivante : cette organisation ne serait plus seulement compos" 
de dix-huit Etats uniquement européens, mais les Etats 
d'Amérique et le Canada allaient s’y joindre à part 
alors qu'ils y étaient seulement iés auparavant, La 
rence d'intérêt qu’ils allaient porter à cette affaire s’est reêki 
par leurs délégations dans les diverses Assemblées. Alors 4 
précédemment c'étaient des fonctionnaires d’un cadre 4 
ment subalterne qui représentaient ces Etats, dès à présent, 
avant même la ratification de la nouvelle convention, Hors 
voyons déjà les personnalités les plus éminentes des Etats 
et du Canada prendre part aux délibérations. 
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Ces deux grandes nations demandaient done à devenir mem- 
à part entière et, dans les activités ajoutées aux activités 
“intérieures de. l'O, E. C. E. on allait chercher, à la fois, 
fespansion du commerce mondial sur une base multilatérale, 


“ non pas bilatérale comme l'avait déjà fait VO. E. C. E. 


et l'unité de l’Europe en s’efforçant de résoudre les difficultés 
nées de la création de deux groupements européens, l’un, dans 
le cadre on peut presque dire du Conseil de l'Europe, avec 
ks communautés entre les six pays, l’autre, un groupement 
isé à l'initiative de la Grande-Bretagne, l'association euro- 
ne de libre échange, division de l’Europe qui, en persis- 
tnt, risquerait d’abord de porter un coup fatal à la création 
de l'Europe elle-même et ensuite de rendre inefficaces les 
itiques que l’un ou l'autre pourrait poursuivre. 

La nouvelle organisation prenait donc la suite de l’ancienne 
et peut-être est-il nécessaire d’examiner l’œuvre que celle-ci 
a æcomplie. Elle a été d’une importance capitale et je vous 
demande de vous reporter à vos souvenirs de la fin de la guerre 
de 1939-1945 pour vous rendre compte de la tâche immence qui 
était nécessaire pour le relèvement de l’Europe. 

J'énumère les tâches parce qu'il est bon de rafraîchir la 
mémoire des hommes, même des parlementaires, qui est, hélas ! 
fugitive : l'ampleur des destructions, la pénurie des matières 

ières essentielles, l'inflation et le déséquilibre budgétaire 
des Etats, la faiblesse des stocks d’or et de dollars, la chute de 
la production industrielle, l’usure du potentiel humain, l’insuf- 
fisance des produits alimentaires touchant à la disette, les per- 
tbations résultant des migrations de populations. C'était là 
les causes essentielles de cette rupture d'équilibre entre les pro- 
ductions et les ressources de l’Europe et celles du reste du 
monde, notamment des pays de l'Amérique. 

Alors qu’existait en Europe cette pénurie de dollars qu’on 
æpelait dollar gap, l'excédent annuel des paiements aux 
États-Unis atteignait 10 milliards de dollars, ce qui leur don- 


wait une influence particulière dans l’économie mondiale. 


C'est alors que le Gouvernement des Etats-Unis comprit la 
nécessité de rétablir le commerce mondiale, de participer au 
redressement de cette situation pour la construction de l’Europe, 
æ rendant bien compte que le malheur des uns ne faisait pas 
le bonheur des autres, et qu’il ne suffisait pas d’être sur un tas 
d'or pour que l’activité économique reprenne. C'est le 5 juin 
1947 — date extrêmement importante dans l’histoire du monde 
secrétaire d'Etat -aux Ætat-Unis, 
prononça son fameux discours à: l’université de Harvard offrant 
l'aide pour ainsi dire inconditionnelle de son pays pour arriver 
à relever l’Europe de ses ruines, rétablir sa production et 
reprendre le rythme des échanges. 

Mesdames, messieurs, j'ai vécu en tant que parlementaire la 
période d’entre les deux guerres et, si une conception de cet 
dre avait été celle des auteurs de la paix après la guerre 
de 1914-1918, nous n’aurions peut-être pas eu toutes ces difficul- 
tés relatives à la querelle des paiements entre les nations et 
ls réparations — qui sont venues, je crois, d’une insuffisante 
connaissance du fonctionnement du monde — et peut-être au- 
rons-nous évité à la fois la chute de la République allemande, 
te qui s'est produit par la suite et fait l’économie d’une guerre 
mondiale. Je dis cela pour bien montrer l'importance du dis- 
tours du général Marshall et de la conception des Etat-Unis 
quant à la nécessité du rétablissement de l'équilibre européen. 
Cette offre des Etats-Unis s’adressait à toutes les nations sans 
L ination, qu’elles fussent de l’Ouest ou de l’Est et les moda- 
liés d'utilisation n'étaient pas imposées et devaient être définies 
par les puissances européennes elles-mêmes, ce qui explique 
une convention ait créé l'O. E. C. E. 

La première réunion des trois ministres des affaires étran- 

des puissances alliées avait lieu le 27 juin. 1948 entre 
MM. Bevin, Bidault et Molotov, C’est alors que ce dernier mar- 
qua la rupture de l'alliance en refusant au nom de l’Union 
Sviétique de collaborer à cette œuvre de réorganisation des 
lapports économiques européens. 


M “ru Vallin. Et les réparations abandonnées, monsieur 
et ! 


1 se rapporteur. Attendez la fin. En toutes choses, dit le 
abuliste, il faut considérer la fin. (Très bien! très bien !) 


M Waldeck l'Huillier. Nous allons voir ! 


ee le rapporteur. On ne peut que déplorer cette décision, 
idemment inspirée par des plans politiques qui ont troublé 
Par la suite si profondément les relations entre l'Est et l'Ouest, 
mi que la collaboration des grandes puissances aurait été 

Nature à réaliser dans les faits cette coexistence pacifique 
EL devait plus avoir que la valeur d’un slogan de propa- 
Une réunion de seize puissances européennes à Paris décida 
Constitution du Comité de coopération économique euro- 





péenne ; ce Comité établit le rapport général propont comme 
objectifs aux participants le développement de production, 
le rétablissement de la stabilité financière, l’o ion de 
la coopération économique, la sup ion des causes du déficit 
en do Ce furent les bases de la convention du 16 avril 1948, 
avec une pensée non dissimulée que ce programme était de 


nature à aller bien au-delà des relations économiques et de 


se diriger vers l'intégration d’une Europe politique, qui reste 
encore à réaliser. 

La nouvelle organisation comprenait seize nations de l’Europe, 
dont quatre nations neutres, la Suisse, la Suède, l'Irlande et, 
par la suite, l'Autriche. 

En 1950, les Etats-Unis et le Canada prirent part aux déli- 
bérations du Conseil à titre d’associés. En 1955, l'Espagne 
devenait membre de l'Organisation, la Yougoslavie acceptait 
d’être observateur et la Finlande prenait part à certaines 
délibérations à objectif limité. 

Jusqu’en 1950, le rôle essentiel de l'O. E. C. E. a donc consisté 
à être l'instrument de la restauration de l’Europe. Les plans 
établis par l'Organisation, qui devaient ramener la production 
européenne à son niveau de 1938, furent dépassés de plus 
de 28 p. 100 grâce aux investissements provenant de l’aide 
américaine ; en même temps, VO. E. C. E. réorganisait les 
échanges sur une base multilatérale, alors qu'après la guerre, 
il n’était guère possible que de signer des accords bilatéraux. 

L'aide américaine de 1947 à 1950 suffit à régler le quart 
des importations totales des biens et des services effectués 
pour l’ensemble des pays européens. Ceux-ci répartirent eux- 
mêmes l’aide américaine entre eux. 

L'équilibre était à peu près rétabli lorsque la guerre de 
Corée éclata. Il fallut alors une conférence internationale pour 
envisager une nouvelle répartition des matières premières et 
des approvisionnements, évaluer à nouveau les besoins de 
l'Europe pour un terme assez lointain en opérant des investisse- 
ments suffisants pour assurer l’expansion économique et l’élé- 
vation continue des niveaux de vie tout en couvrant par priorité 
les besoins de la défense. 

En 1955, les objectifs étaient à peu près atteints, le produit 
national brut ayant progressé en moyenne de 24 p. 100 au-delà 
de celui que l'O. E. C. E. avait fixé comme objectif de sa produc- 
tion globale. 

L'organisation avait donc réalisé l'essentiel de sa tâche. 
L'ancien secrétaire général, M. Marjolin, dans un article de 
revue, indique que depuis la fin dé là tend güerre mondiale 
jusqu’au 31 décembre 1954 les Etats-Unis avaient accordé au 
reste du monde, sous forme de dons ou de prêts à long terme 
à un taux très bas, un total net de 49 milliards de dollars, 
dont 38 milliards étaient des dons et 11 milliards des prêts. 
Ils avaient préalablement créé une organisation de secours, 


‘ dénommée United nations relief and rehabilitation (U. N. R. R. À.), 


qui sous des formes multiples et sans discrimination entre les 
nations européennes avait contribué à ce relèvement avant 1948. 
Parim les bénéficiaires se trouvaient les nations de l'Est, qui 
avaient reçu de cette organisation 1.500.000 dollars, dont 500.000 
à la Russie. Il est bien fâcheux que cette collaboration en soit 
restée là ! 

Cette compréhension généreuse des besoins des peuples 
après la guerre est, il faut bien le souligner, un fait sans 
précédent dans l’histoire. Ceux qui soutiennent que cette aide 
n’était pas désintéressée méconnaissent cette censtatation, car 
le rétablissement de l’activité économique européenne était bien 
dans l'intérêt de toutes les nations, y compris même l'intérêt 
des Etats-Unis, mais encore fallait-il le comprendre, avoir les 
moyens et la volonté de l’opérer. 

L'œuvre de l'O. E. C. E. ne s’est pas limitée à la répartition 
de l’aide provenant du plan Marshall, mais elle s’est appliquée 
à supprimer les obstacles aux échanges pour recréer un 
marché libre afin de faciliter le développement de ceux-ci. 
Cet effort se poursuivit en deux étapes : 

Excusez-moi de ces détails, mais ils sont extrêmement impor- 
tants pour vous faire comprendre le fonctionnement de l’institu- 
tion qui va succéder à l'O. E. C. E., ce qui est indispensable 
pour décider en toute connaissance de cause. 

La première étape fut d’abord le démantèlement des contin- 
gents dans les échanges intra-européens, c’est-à-dire la suppres- 
sion des restrictions quantitatives des importations par rapport 
à la production de chaque nation. 

Ce fut l'application d’une recommandation du conseil diri- 
geant de l'O. E. C. E. de juillet 1949 ; elle aboutit, le 18 août 
1950, à la promulgation d’un code de la libération dont l’objet 
était d’établir le caractère réciproque des per rm la libé- 
ration identique des pourcentages à une date déterminée pour 
les contingents de tous les Etats membres de l’organisation. 

Cette suppression des contingents atteint aujourd’hui en 
moyenne 98 p. 100 du total de ceux existant à la date de la 
recommandation. Malheureusement, nous sommes bien obligés 
de regretter que cette mesure n’affecte pratiquement pas le 
domaine agricole. 
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La deuxième étape fut la création de l’Union européenne des 
paiements pour arriver à faciliter les règlements dans des 
échanges multilatéraux: 

Le régime d’après guerre des accords économiques bilatéraux 
paralysait en effet l’activité générale en la localisant. Tous 
les pays de l’Europe avaient établi un contrôle des changes 
qui était aussi un obstacle aux échanges. Il fallait donc établir 
le multilatérisme des paiements, qui n’était possible que dans 
la mesure où étaient réalisés la stabilisation monétaire et l’équi- 
libre de la balance des paiements. 

Le rôle de l’Union européenne des paiements fut de venir 
en aide aux pays en difficulté en leur accordant les prêts néces- 
saires à cette stabilisation et à cet équilibre. Ce même problème 
va maintenant se poser avec la nouvelle organisation. 

L’'utilité de l’Union européenne disparut le jour où les pays 
de l'O. E. C. E. signèrent l'accord monétaire européen garan- 
tissant la coopération monétaire, c’est-à-dire le 5 août 1955. 

Les clauses de cet accord furent appliquées à tous les pays 
européens. ayant notifié à l’Union européenne leur volonté de 
rendre leur monnaie convertible pour les non-résidents, après 
avoir assuré l’inter-transférabilité des monnaies. Trois exceptions 
seulement pour la Grèce, l'Islande et la Turquie. Ce sont les 
sujétions et les mesures prises par l'O. E. C. E. qui ont permis 
aux pays dont la balance des paiements était grandement défi- 
citaire d’arriver à cette convertibilité. 

La situation monétaire des pays membres s’est ainsi très consi- 
dérablement améliorée. En huit ans le mécanisme de l’Union 
européenne des paiements a permis de régler plus de 200 milliards 
de dollars de transaction avec un fonds de roulement de 350 mil- 
lions de dollars. 

L'O. E. C. E. s’est à diverses reprises trouvée en face de 
. situations de crise dérivant de celles de certains Etats. Elle a 
pu dans ce cas instituer un régime de contingentement. Ce fut 
le cas de la France en 1952 et 1958. Mais un moment est venu 
où l’action possible de l'O. E. C. E. s’est heurtée à certaines 
limites. 

D'une façon générale les décisions et recommandations prises 
par l'O. E. C. E. devaient être votées à l’unanimité. En fait, elles 
l'ont été, sauf dans queglues cas où, excipant de leur souverai- 
neté nationale, certaines nations n’ont pas voulu s'opposer au vote 
unanime, mais ont eu le droit de s'abstenir, laissant les autres 
nations appliquer la décision prise. 

L'0:E:C;E.:n'avait pu supprimer les; obstagles, aux, échanges 
que par là suppression des contingents, mais les Etats excipaient 
également de leur souveraineté nationale pour leur politique 
tarifaire et douanière. 

Les droits de douane et les pratiques douanières apportent en 
effet de sérieux obstacles aux échanges. Ils sont d’ailleurs faits 
pour cela. 

Depuis octobre 1947 l’accord général sur les tarifs et le com- 
merce (G. A. T. T.) a permis à quarante Etats d’obtenir un abais- 
sement sensible à la fois des tarifs et des contingentements par 
l'adoption de la clause de la nation la plus favorisée et par l’en- 
gagement entre elles de s’interdire des pratiques discriminatoires 
en matière commerciale. 

Cette action parallèle à celle de l'O. E. C. E. inspira les dis- 
positions prises lors du traité de Rome pour les communautés 
économiques. Sur l'inspiration de l'O. E. C. E. également, s’est 
formé le comité Maudling, dont l’objectif était de trouver une 
solution en matière de tarif qui pût concilier les intérêts des 
diverses nations européennes. Ce fut un échec total qui marqua 
l'impuissance de l'O. E. C. E. à maintenir l'unité économique 
entre les nations de l’Europe. 

D'autre part, au moment où se formaient les communautés éco- 
nomiques européennes, les Etats-Unis et le Canada, tout en étant 
favorables à l'Organisation européenne, étaient hostiles à ce qu’un 
certain nombre de nations établissent un tarif commun à l’usage 
des nations non membres des communautés. Ils pouvaient redouter 
une politique discriminatoire sur les exportations américaines. 
Ils ont donc manifesté leur désir d'accroître leur action au sein 
d'une nouvelle institution où ils seraient associés à part entière 
et non pas simples observateurs. | 

Ils pensaient aussi que la coordination des économies doit 
s'établir en tenant compte du commerce mondial et que ces grands 
problèmes mondiaux doivent être discutés entre les grandes puis- 
sances, sans en écarter les autres, car des dispositions doivent 
être prises qui rendent leur décision admissible à toutes les puis- 
sances membres de l’Organisation. 

C'est la création des communautés économiques qui allaient 
devenir l’obstaele principal à l’action de l'O. E. C. E., dès 1952, 
lorsque s'était créée entre six pays la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, base de toutes les industries. 

Pour régler ce marché commun, cette institution nouvelle 
jouit d’une autorité réelle et d’une compétence limitée qui ne 

se sont pas retrouvées dans les autres communautés. Je n’ai pas 
besoin de vous dire de quelles sutres institutions elle avait été 











assortie et tout ce qu’elle a réalisé dans la sphère de ses compé. 
tences : l’abolition des droits de douane, des restrictions quanti. 
tatives, des pratiques de double prix, des restrictions, des discri. 


minations dans les tarifs de transport, au moins dans le principe, 


car nous n'avons pas encore obtenu ce que nous aurions pu 
souhaiter. 

La Grande-Bretagne s’est associée à son action par une conven. 
tion spéciale. 

En juin 1955 eut lieu à Messine une conférence des Six pays 
de la Communauté du charbon et de l'acier pour créer entre eux 
une union-économique. Tous les traités signés à Rome en 
1957 instituent la Communauté économique européenne (C. E. E) 
qui vise à l'intégration économique des Six pays en supprimant 
les obstacles aux échanges dans un délai de douze à quinze ans, 
coordonnant les politiques économiques, sociales, pt ant une 
politique agricole commune, un fonds social L n, une 
banque européenne d'investissements et éventuellement d'autres 
institutions. Le traité prévoit aussi un tarif extérieur commun. 

La réaction contre cette création provoqua la division des 
nations européennes représentées à l'O. E. C. E. et entraîna 
l'institution de l'Association européenne de libre échange. 


C'est le 14 janvier 1960 qué, pour rénover cette organisation 
et permettre aux Etats-Unis et au Canada de participer plei. 
nement à l’œuvre de l'O. E. C. E. fut prise la résolution . 
geant le groupe des quatre « Sages » de préparer un rapport 
pour faciliter le travail de réforme. 

C’est une pratique qui s’est révélée excellente. Dans les diffi. 
cultés de la politique extérieure, on ferait bien d'y avoir fré- 
quemment recours. 

En face des résultats obtenus par FO. E. C. E. en raison 
de l'extension géographique de son activité par la modification 
de sa composition et son évolution, en chercha une nouvelle 
formule qui, sans abandonner l’idée initiale, tint compte du 
caractère à la fois européen et atlantique de cette institution, 
qui est devenue une organisation non engagée de coopération 
et de développement économique avec une sphère d'action plus 
large géographiquement, économiquement et politiquement, et 
ce sera l’O. C. D. E. Elle comprendra donc vingt nations, dont 
le Canada et les Etats-Unis, parmi lesquelles quatre nations 
neutres. Les trois communautés des Six n’en seront pas membres 
mais y seront représentées par leurs exécutifs et participeront 
à tous les travaux. rue 


panr la, fise ef. DIRE Me çetié, fusion, J'acont les 


stres s’est fait sur deux textes : Ta convention 
cembre 1960, qu'on va vous demander de ratifier ; l'adoption 
d'une résolution qui contient beaucoup plus de précisions que 
cette convention-cadre sur les fonctions et la structure de la 
nouvelle organisation. : 

La convention prévoit que les objectifs proposés sont au 
nombre de trois: le premier sera de réaliser la plus forte 
expansion possible de l’économie ‘et de l'emploi et une progres 
sion du niveau de vie dans les pays membres, tout en main- 
tenant la stabilité financière. Dans un préambule très bien 
écrit et très bien pensé, on rappelle cette directive essentielle. 

Il faudra donc un effort de coordination de la politique 
économique et financière du monde, y compris les moyens 
d'aider les Etats-Unis dans une période de récession et pour 
y mettre fin, ce qui marque bien la différence profonde entre 
la situation existante au, moment où l'O. E. C. E. fut créée et 
la situation présente. 

Une communauté monétaire bâsée sur l’accord monétaire de 
l'Union européenne des paiements aura à examiner la situation 
monétaire des divers pays membres, avec un fonds de 600 mil- 
lions de dollars pour l'assistance aux pays d'Europe en diffi 
culté. Les puissances américaines ne sont pas comprises dans 
ce fonds monétaire, mais ‘elles sont représentées dans le comité 
monétaire. 

2’ Le deuxième objectif nouveau, c’est l’aide aux pays sous 
développés avec le concours d'un organisme parallèle qui s'est 
créé à Londres et qui comprend les nations fortement indus- 
trialisées et assez riches, même en se privant elles-mêmes pour 
aider les autres. C’est ce qu’on appelle le Groupement d'aide 
au développement — D. A. G., selon son appellation anglaise — 
qui comprend les Etats-Unis, ie Canada, la Grande-Bretagne, la 
France, l'Italie, la Belgique et le Japon. 


L'aide aux pays sous-développés interviendra, d’une part, en 
faveur des pays européens, dont certains peuvent avoir des 
régions très industrialisées, et d’autres très pauvres et qui 
toutes peuvent avoir besoin d’une aide au moins: temporaire 
pour la création de certaines productions et pour tirer ces 
populations de l’état de misère et de carence dans lequel: elles 
se trouvent. 

L'aide s’adressera, d’autre part, aux pays vraiment sous 
développés et en voie de développement. J 

Le D. A. G. sera un des grands comités de l’organisation dont 
l'exposé des motifs indique justement l'objectif profondément 
humanitaire. 
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La rapporteur de l’Assemblée nationale, dans son intervention 
devant cette assemblée, constatant que les nations neutres ont 
voulu se tenir à l'écart de cette assistance, s'exprime dans des 
termes qu'on ne saurait qu’approuver. Il dit : « Il est difficilement 


_concevable. que, sous. le couvert d’une neutralité politique, des 


pays industriels de l'Occident et du monde libre ne icipent 
pas dans la même mesure que les autres à l'effort de dévelop 
pement entrepris dans le tiers-monde. Cet effort se justifie par 
des considérations d’abord humanitaires et ensuite politiques dans 
le sens le plus élevé du terme, cet effort constitue un devoir 
pour les nations riches, il doit être accompli par tous, dans la 


.mesure de leurs moyens ». M. Muller, soulignant les termes de 


la convention : « Améliorer le bien-être des peuples et soutenir 
les efforts des pays en voie de développement pour relever 
leur propre niveau de vie », ajoute: « Est-il nécessaire de 
répéter qu'il ne peut y avoir de paix durable dans la liberté 
sans justice sociale ? ». 

M. Muller notait aussi: <« Il faut que soit mis fin le plus 
rapidement possible à certaines surenchères entre les nations 
libres et au besoin les autres sur le plan de l'assistance financière 
ou de l’aide technique ». x 

La troisième directive des efforts de l’O. C. D. E., c’est le 
développement du commerce mondial sur une base multilatérale 
et non discriminatoire conformément aux obligations interna 
tionales. 

La compétence de l’O. C. D. E. sur la politique du commerce 
international était réclamée par les pays d'importance moyenne, 
dans la crainte que les nations ayant la plus grande influence 
et la place la plus importante dans le commerce mondial ne 
reviennent, dans le cas d’un renversement de la situation, au 
régime des contingentements. Cette crainte est motivée par le 
fait que la nouvelle convention, ét c’est une de ses faiblesses, 
sbandonne les règles de l'O. E. C. E. relatives au code de 
libération des échanges, régime d'équité par la réciprocité des 
obligations entre grandes et petites puissances, qu’elle supprime 
également les interdictions de l’aide à l'exportation et autres 
mesures qui étaient dès garanties contre la concurrence déloyale 
dans l'exportation de certaines productions, surtout agricoles. 

Les grandes puissances ont invoqué les règles du G. A. T. T. 
qui maintiennent l'interdiction des mesures dicriminatoires entre 
les quarante. puissances qui ont signé cette convention. 

L'O. C. D. E. reste comme l'O. E. C. E. un organisme essentiel- 
lement gouvernemental, Les ministres ou leurs délégués per- 

anents participent seuls aux discyemiont et aux délibérations 
bo andations: Mais obtiendra- 
on cette unanimité avec autant de facilité que dans l’ancienne 
organisation ? s 

La possibilité d'abstention pour les puissances qui se jugent 
lésées par les décisions est maintenue par. l’article 6 de la 
convention dont je donne le texte: « L'organisation urra 
décider à la majorité que les décisions ou -recommandations 
pourront être acceptées par un simple vote majoritaire du 
Conseil. La décision pourra ne pas s'appliquer au membre qui 
s’abstient ». 


A l'O. E. C. E. on usait parfois de divers moyens pour 
arriver à l'unanimité des votes, comme surtout des avantages en 
matière de crédits. Mais actuellement, si ces avantages sont 
toujours possibles, on compte surtout que se continueront 
ces contacts, ces habitudes de relations entre gens désireux 
d'aboutir dans leurs négociations, et ayant en vue l'intérêt 
commun. Ce sont les représentants de pays ayant un très haut 
niveau de progrès technique et de vie moyenne et ayant en 
somme beaucoup de caractéristiques communes, qui doivent 
les inciter à l'entente. 

Cette conférence internationale permanente continuera avec 
des sessions ministérielles fréquentes, mais les représentants des 
ministres seront en quelque sorte en session permanente 

On compte surtout sur l'information mutuelle et les rensei- 
gnements nécessaires fournis à l’organisation pour l’accomplis- 
sement de sa tâche. Pour ces renseignements et études, de 
nombreux comités seront constitués pour se consacrer à ces 
tâches particulières. 

Je crois qu’il n’est pas mauvais de vous faire saisir quelle 
sera l’œuvre nécessaire de ces comités. 


Le comité le plus important sera le comité de politique écono- 
mique — du. moins si l’on suit les conditions d'accord préalable 
auquel les ministres ont adhéré — au niveau de hauts fonction- 
naires ayant des responsabilités importantes dans l'élaboration 
des politiques nationales. Ils examineront la situation et les 
politiques économiques et financières en vue de les adapter 
aux objectifs communs. 

Un comité d'examen des situations économiques et des pro- 
blèmes de développement assurera l’examen annuel de la situation 
2conomique des pays membres. 

Avec le groupe d'aide au développement, le D. A. G., il 
répondra au second objectif, l’aide aux pays sous-développés, 
qui dépendra également d’un comité d’assistance technique ; le 








comité des échanges sera particulièrement chargé des problèmes 
d'expansion du commerce mondial, en procédant à des confron- 
tations régulières des politiques commerciales et des pratiques 
commerciales des pays membres. 

Ce comité étudiera la politique commerciale des pays béné- 
ficiant de prêts du fonds européen. : 

Il examinera les mesures commerciales prises par un autre 
pays membre que lui signalerait tout pays membre dont les 
pratiques seraient par lui jugées contraires à ses intérêts. C’est 
sans doute ce comité qui sera chargé d'étudier les moyens d'éviter 
des difficultés commerciales entre les Six et les Sept. 

Toute une série d’autres comités spécialisés devrait être créée 
d’après le rapport du comité préparatoire. Il est inutile que 
je vous en donne l’'énumération. 

Comme le faisait j'O. E. C. E., les informations générales 
seront basées sur la comparaison de la situation économique 
de chaque pays avec la conjoncture économique générale. On 
estime arriver plus facilement à une action coordonnée entre 
pays qui sont de plus en plus dépendant les uns des autres 


.en raison de la convertibilité des monnaies. 


Le conseil des ministres, composé de tous les membres, est 
l'organe d'exécution. Il peut créer un comité exécutif. C'est 
de ce conseil qu'émanent tous les actes de l’organisation. 

Le secrétaire général a un rôle très important : il préside 
le conseil aux sessions des représentants permanents, prête 
son concours au conseil sous toute forme nécessaire et peut 
soumettre des propositions 4u conseil ou à tout autre organe 
de l’organisation. 

Certes, il faudra autant de compréhension que de bonne 
volonté pour obtenir les résultats cherchés en face d’une 
situation complexe et par là-même très difficile. 

La représentation des communautés européennes instituées 
par les traités de Rome et de Paris, ainsi que la représentation 
de l'O. C. D..E. sera conformément aux dispositions 
institutionnelles de ces traités. 

Ce qui est important, c’est que ces comités participeront aux 
travaux de l’organisation d’après le protocole additionnel n° 1 
et que la participation du secrétaire général de l'association 
européenne de libre échange, sans être explicitement indiquée, 
est prévue dans le rapport préparatoire au paragraphé 130. 

Ainsi, on es réussir cette plus forte expansion possible 
de l'économie et de l'emploi et une progression du niveau de 
vie dans les pays membres, tout en maintenant la stabilité 
financiè*e. 

Certes les’ difficultés, les obstacles rie:manquéront ‘pas : le 
premiér Sera cette division de l’Europe néé de la divergence 
des intérêts économiques entre les nations du Marché com- 
mun et celles de l’association européenne de libre-échange. 

La négociation permanente dans une même organisation 
permettra d'abord d'étudier les difficultés que rencontre la 
Grande-Bretagne, soit en raison de son régime de l'agriculture, 
soit dans le désir qu’elle a de maintenir ses relations avec le 
Commonwealth et, sans doute, de trouver après ces études et 
négociations les moyens d’un accord. Il faudra évidemment res- 
pecter les stipulations essentielles du traité de Rome en face 
d'une Grande-Bretagne dont l'objectif sera, d'aprés une déclara- 
tion d’un membre de la chambre des communes du 
rattachement, d'obtenir le maximum d'avantages nomiques 
en abandonnant le minimum de sa souveraineté nationale. 


On peut d’ailleurs constater que son Gouvernement se rend 
compte qu'il lui est très difficile de rester en dehors de ce 
mouvement qui tend à l’unité de l’Europe et à la coordination 
de l’économie mondiale, à partir du moment où les zones moné- 
traires d’où dépendent essentiellement les échanges commer- 
ciaux se trouvent rassemblées pour une action commune. On 
voit se dessiner dans le gouvernement même de la Grande-Bre- 
tagne et dans son opinion parlementaire et publique un mou- 
vement dans ce sens. Il est certain que ses partenaires de 
l'association européenne de libre-échange la suivront si elle 
demande son adhésion; une certaine pression dans ce sens 
s’exercerait même de leur part, si nous en croyons les décla- 
rations récentes de milieux autorisés du Danemark et de Ja 
Suisse. 

L'O. C. D. E. sera un point de rencontre entre les Six, les 
Sept et les autres pays européens. 

Une autre difficulté ne risque-t-elle pas de naître de la ten- 
dance de certaines nations à faire passer leur attachement à 
l'alliance atlantique avant la construction nécessaire de l’Eu- 
rope ? 

Politiquement, il n’est pas possible qu’on arrête la formation 
d'un groupement ayant la force démographique d'une 
tion d’environ 300 millions d’habitants ; la puissance - 
mique de son organisation de production industrielle et agri- 
cole, de son influence culturelle qui est à la base de la civi- 
lisation moderne permet de trouver dans ce regroupement un 
élément d'équilibre politique nécessaire qui ne se confond pas 
avec l’organisation du traité de l'Atlantique Nord concernant 
exclusivement la défense en cas d’agression. 
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La présence de puissances neutres est le témoignage de ce 
que j'avance, mais cette politique d'équilibre peut faciliter le 
rapprochement dans l'opposition générale des deux grands 
groupes qui, en ce moment, divisent le monde. 


La grande difficulté viendra sans aucun doute des problèmes 
agricoles. Une politique agricole commune est déjà très diffi- 
cile à réaliser dans le Marché commun. Elle se trouvera naturel- 
lement en face de pressions exercées par les grands producteurs 
du Nord de l'Amérique, dont certains ont déjà manifesté leur 
hostilité au régime des prélèvements stipulé par le Marché com: 
mun, prélèvements favorisant les pays membres au détriment des 
pays tiers. 

La commission de Bruxelles, qui préside aux destinées de la 
Communauté économique européenne, aura fort à faire pour 
éviter d’avoir à subir les pressions de ces puissances. 


La nouvelle organisation, a dit M. Dillon, sera un « forum » ; 
on peut redouter qu’elle ne soit pas un exécutif puissant. C’est, 
at-on constaté à l’Assemblée consultative du Conseil de l'Eu- 
rope, un affaiblissement par rapport à l'O. E. C. E., surtout par 
le risque de voir abandonner, en matière commerciale, par 
exemple, certaines disciplines communes qui avaient fini par 
s'imposer dans le cadre de l'O. E. C. E. 


Le second objectif pour l’aide aux pays sous-développés devra 
tenir compte des tentatives déjà poursuivies par les organismes 
spécialisés de l'O. N. U. — F. À. O., créée pour lutter contre la 
disette et la faim, Unesco, Organisation mondiale de la santé et 
Communauté économique européenne — dans son aide aux pays 
sous-développés. 

Ce qui nous paraît intéressant et important, c’est l'effort de 
coordination de l'O. C. D. E. qu’exercera son comité du G. A. D. 
pour éviter les doubles emplois, la concurrence et la surenchère 
entre les politiques et les institutions existant déjà dans ce 
domaine et pour accroître leur efficacité dans l'action. 

S'il s’agit de rapports à établir avec les pays d'Afrique, il 
existe déjà des relations bilatérales créées par des accords libre- 
ment consentis et qu'il y aura lieu de respecter dans la mesure 
où ils ne s’opposeront pas aux accords plus généraux dans le sens 
d’une collaboration entre tous les pays membres. 


La répartition de la contribution que chaque nation adhérente 
devra fournir proportionnellement à ses ressources devra néces- 
sairement tenir compte également de celle qui est déjà affectée 
en vertu de ces accords par des pays comme la France ou la 
Grande-Bretagne. 

Mais des accords bilatéraux peut surgir la compétition ét aussi 
la rivalité entre les puissances occidentales et celles de l'Est. 
Il ne faudrait pas qu'aux anciennes conquêtes coloniales se substi- 
tuent des accords économiques qui tiennent sous la dépendance 
de grandes puissances, ou même de petites, des Etats en voie de 
développement, contraints de leur accorder des avantages parti- 
culiers et démesurés, comme cela s’est déjà vu dans un passé 
récent. 

C'est avec raison que le rapporteur de la commission des 
affaires étrangères à l’Assemblée nationale souligne que les ques- 
tions de stabilisation des cours des principales productions des 
pays sous-développés doivent retenir l'attention du comité chargé 
des problèmes de développement. 


La commission des affaires étrangères de l’Assemblée natio- 
nale ne veut pas que les pays qui retirent des profits en spéculant 
sur le négoce de ces produits exercent leur influence. Elle affirme 
qu’elle n'entend pas que le nouveau comité puisse si peu que 
ce soit porter atteinte au système de stabilisation des cours et 
des marchés réguliers mis en place par notre pays, qu’elle estime 
être la meilleure méthode pour aider l’économie des pays tro- 

icaux. 

- C'est la thèse que nous avons toujours demandé d’adopter en 
la généralisant à tous les efforts, même multilatéraux et collec- 
tifs, pour stabiliser les cours de ces produits. Le remarquable 
rapport de M. Arthur Conte à l'assemblée parlementaire de 
l'U. E. O., à Londres, souligne justement que ce problème est 
aussi commandé par l'attitude des pays africains liés à la 
Grande-Bretagne. S'ils n’harmonisent pas leur politique écono- 
mique avec celle de la France, cette division est susceptible 
d'annuler les efforts de stabilisation des prix dans les républiques 
africaines d'expression française et également pour toute 
l'Afrique. 

La fixation de la contribution de chaque Etat pour le fonds 
commun de l’aide aux pays sous-développés devra tenir compte 
des obligations déjà assumées par les Etats membres pour certains 
de ces pays. 

La communauté économique européenne du Marché commun 
dispense également au sein de l’O. E. C. E. une aide aux pays 
sous-développés. On a demandé au Gouvernement de fixer sa 
politique sur ce problème. Cette aide sera-t-elle réintégrée dans 
l'O. C. D. E.? 

Le problème des avantages sociaux dont bénéficie la main- 
d'œuvre française a été posé car certains parlementaires ont 








pensé que ces avantages pouvaient être menacés par l’aide aux 
pays sous-développés. 

La réponse du Gouvernement a été négative. Sur ce pom 
quelques explications complémentaires pourraient être très utile 

Il est certain que la condition du succès est que les divers Etats 
membres aient une pensée politique commune. Le rôle de l'O. C. 
D. E. est de la traduire dans ses décisions ; elle paraît l’organi. 
sation la plus apte à l’obtenir C’est la chance de l’Europe dont 
la division persistante amènerait l'échec qui aurait des consé 
a incalculables pour 13 paix comme pour la liberté du 
monde. 


Pour donner autorité et efficacité aux décisions de l’O. €. D.E. | 


et de ses comités, les assemblées européennes auraient voulu 
voir cette nouvelle institution dotée de pouvoirs réels. 
Elles pensent que 10. C. D. E. devrait trouver un appui dans 
les opinions publiques. On regrette que les conseils des ministres 
des institutions européennes ne se soient pas encore décidés à 
examiner les propositions de faire élire au moins la moitié des 
membres d’une assemblée européene unique au suffrage universel, 
ce qui donnerait une autorité vraie à la nouvelle organisation. 


C'est à ce sujet que s’est posée la question des rapports de 
l'O. C. D. E. avec les assemblées européennes et spécialement 
avec l’assemblée consultative du conseil de l’Europe dont M. la 
ministre vous a parlé tout à l’heure. L'O. C. D. E. peut-elle 
devenir une sorte d'organisme exécutif de l'assemblée européenne, 
c’est-à-dire la traduction de la volonté des parlements qui y sont 
représentés ou d’une opinion qui aura élu ses représentants au 
suffrage universel ? 

Au début, c'était la tendance vers laquelle se dirigeait l’assem- 
blée consultative européenne. Puis, devant les difficultés qui se 
présentaient, elle en ‘est arrivée à demander le maintien des 
relations entre l'O. C. D. E. et l’assemblée consultative dans le 
rs de celle-ci qui est de n’être qu'une assemblée consul: 
ative. 

Je le dis à mes collègues, à rester ainsi une assemblée sans 
pouvoirs réels et sans puissance, nous allons rapidement à la 
faillite du Conseil de l’Europe, alors qu’en réalité, c’est autour 
de lui que devraient se grouper toutes ces nouvelles commu 
nautés qui se sont constituées par un effort tout à fait digne 
d'intérêt. Mais il ne produira des résultats que dans la mesure où 
l'on arrivera à une stabilisation de ces efforts, à une coopération 
dans une sorte d'assemblée unique avec un exécutif unique et à 
la condition, au lieu de multiplier toutes les institutions annexes, 
de n’avoir ces institutions que pour une seule organisation euro- 
péenne intégrée. Aïnsi, la présente convention porte en elle-mêmé 
— et dans une large mesure, je crois — le destin de là formation 
de l’Europe. " 

Au sujet des relations parlementaires, la convention ne contient 
aucune disposition relative à cet organe consultatif. 


Toutefois, le paragraphe 126 du LE cri du comité prépara: 
toire a indiqué que ce comité a examiné la recommandation 245 


de l'assemblée consultative du Conseil de l’Europe. Une dizaine à 


de gouvernements des pays membres, consultés par question 
dans leur Parlement, s’y sont déclarés favorables et, sur une 
question orale que j'avais à M. le ministre des affaires 
étrangères, une réponse favorable paraît avoir été donnée. 


M. Junot, à l’Assemblée nationale, a rappelé la réponse du 
comité des quatre experts à une délégation du Conseil de 
l'Europe qui a suggéré la recommandation du 29 avril 1960: 
« En vue d’exercer les fonctions d’organe consultatif de l'O. C. 
D. E., les membres de l'assemblée consultative du Conseil de 
l'Europe se réunissent au moins une fois par an avec les 
représentants des parlements ou assemblées prévus par les 
Constitutions des cinq Etats qui font partie de l'O. C. D. E. sans 
appartenir au Conseil de l’Europe ». 

La réponse des sages a été favorables, mais la question n'est 
pas encore résolue. Le rapport du comité préparatoire, comme 
la convention, laisse la porte ouverte à des solutions conformes 
aux vœux de l’assemblée consultative. 

Tous les rapports et toutes les interventions concernant la 
création de la nouvelle organisation la présentent comme un 
élément de la défense du monde libre, ce qui en soi est excellent. 
Mais pourquoi en faire une sorte d’élément de compétition 
contre les efforts que les pays de l’Est peuvent tenter dans 
le même désir d’harmoniser leurs politiques économiques pour 
l'élévation du niveau de vie de leurs populations ? 


Que chacun fasse son effort, on ne pourra que se réjouir des 
succès qui seront ainsi remportés. Mais n'est-ce pas favoriser 
l'idéologie communiste et l’attitude des pays de l'Est que de 
déclarer qu’une organisation aussi importante ne serait qu'un 
moyen de lutte contre l’action des pays communistes ? 

Nous avons déploré le refus de l'U: R. S. S:de participer à 
l’organisation qui avait pour but la répartition de l’aide améri- 
caine du plan Marshall. Ne peut-on penser qu’un jour où 
l’autre, et surtout pour l’aide aux pays sous-développés et dans 
les Républiques de ces pays nouvellement indépendants, un 
accord puisse intervenir pour une collaboration qui serait dans 
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l'intérêt de. tous, et surtout de la paix et qui se substituerait 
à cette sorte de guerre froide sur le terrain économique comme 
elle existe sur le terrain politique. 4 

Néanmoins, à la suite des critiques assez vives du député 
communiste Paul Cermolacce à l'Assemblée nationale, je dois 
relever ce passage : € Si la convention du 14 décembre 1960 
avait eu pour but d'établir une organisation groupant tous les 

d'Europe en vue d’une aide économique désintéressée aux 
pays sous-développés, notre attitude à son égard aurait été 
différente ; mais ce n'est pas le cas. ». 

Je me permets d’avoir une opinion contraire et de dire au 
Sénat, comme au Gouvernement : je ne sais pas quelle est 
l'autorité de M. le député Cermolacce dans le conseil suprême 
des Etats communistes, mais tout de même, je connais suffisam- 
ment leur discipline pour penser que ce n’est pas au hasarû 
qu'il a lancé une phrase de ce genre. Quand on nous parle d'une 
façon permanente de la coexistence pacifique, n’a-t-on pas ici, 
une fois de plus, l’occasion d’y répondre en leur disant : la 
coexistence pacifique, c’est dans les textes qu'elle se réalisera 
et si vous voulez pævenir au désarmement total, il faut d’abord 
commencer par le désarmement des esprits et ce dernier ne peut 
résulter que d'une coopération dans les entreprises de ce genre 
qui, inspirées par des idéologies différentes, ont cependant un 
but tout à fait commun ? 


M. Camille Vallin. Il fallait commencer par le désarmement 
luimême, monsieur Moutet. Ce serait beaucoup plus efficace 
pour la sauvegarde de la paix et de la coopération ! 


M. le rapporteur. Mon cher collègue, la tribune est libre et, 
je présente ici le rapport au nom d’une commission. 


M. Vincent Rotinat, président de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Et d’une commis 
sion unanime ! 


M. le rapporteur. J'entends bien que l’Assemblée £omprend ce 
qu'il peut y avoir de personnel dans ce que la commission, 
faisant p'euve de tolérance, a accepté, mais tout de même elle 
n'a pas repoussé une suggestion de ce genre et je ne vois 
pas pourquoi vous vous élèveriez contre le fait que me saisis- 
sant de l'opinion manifestée dans une autre assemblée par un 
des vôtres, je vienne dire : « Mais pourquoi ne répond-on pas à 
cette invitation lorsque, chaque fois, on vous parle de la coexis- 
tence pacifique et du désarmement général? » 

Je crois que c'est,une bonne réponse, je ne dis pas du berger 
à la bergère, car, hélas! nous summes dans le monde des loups. 
(Sourires.) 

Par conséquent, mon sentiment est que nous ne devons pas 
désespérer de l'avenir. 

Comment concilier ces paroles avec la déclaration publiée le 

6 décembre 1960, à Moscou, par les 81 partis communistes que 
rappelle M Muller à l’Assemblée nationale et M. Santero dans 
son rapport à l'assemblée consultative du conseil de l’Europe, 
lorsqu'ils constataient l'intention de l’Unicn soviétique et de 
ses alliés de nous livrer sur le plan économique une guerre 
froide implacable. Je cite: « La coexistence entre les Etats 
possédant des systèmes sociaux différents est une forme de 
lutte des classes entre le socialisme et le capitalisme... elle ne 
signifie pas la conciliation des idéologies socialistes et bour- 
geoises.. elle implique l'intensification de la lutte. ». 
. C'est sur ce dernier point que je ne suis pas d’accord, car 
il s'agit d’une très mauvaise interprétation marxiste. La lutte 
des classes est une constatation historique. Ce n’est pas l'invi- 
tation à une lutte implacable sur tous les terrains et, quelles 
que soient les idéologies, si dans la pratique de la vie courante 
et pour le bien des hommes, on peut arriver à des ententes, 
je ne vois pas pourquoi les idéologies différentes s'y oppo- 
seraient. 


M. Gorges Marrane. Pourquoi ne voulez-vous pas désarmer ? 


M. Marius Moutet. Je vous en prie, j'ai déjà été très long. 

La nouvelle organisation doit être, non une organisation de 
lutte idéologique, mais un effort considérable pour le relève- 
ment de la condition humaine et la paix entre les hommes. On 
ne doit donc pas désespérer et pour parvenir au désarmement 
des esprits, sans lequel il n’y aura pas de désarmement matériel, 
des rapprochements et des collaborations peuvent et doivent 
être tentés. 

C'est dans cet esprit, et pour les raisons que je viens, hélas ! 
de trop longuement développer devant vous, que je demande 

notre assemblée de se prononcer en faveur de la ratification 
de la conventiôn du 14 décembre 1960. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. René Jager, remplaçant 
M. Raymond Brun, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques. 


M. René Jager, remplaçant M. Raymond Brun, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques et du plan. Mon- 








sieur le président, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, en 
l’absence de notre coilègue, M. Brun, la commission des affaires 
économiques et du plan m'a chargé de donner au Sénat com- 
munication de son rapport. 

Après les remarquables exposés du ministre des affaires 
étrangères et de notre collègue, M. Marius Moutet, il me paraît 
superflu de reprendre en détail l’analyse de la convention du 
14 décembre 1960. Aussi limiterai-je mon intervention à l'examen 
des problèmes qui ont plus spécialement retenu l'attention de 
la commission des affaires économiques. 

C'est le 14 décembre 1960 que les représentants de vingt 
pays occidentaux ont signé la Convention de coopération et de 
développement économiques. 

Sans prétendre que la création de l'O. C. D. E. révolutionne 
les relations économiques du monde occidental, on dait recon- 
naître que la naissance de ce nouvel organisme international, 
destiné à relayer l'Organisation européenne de coopération éco- 
nomique, inaugure une phase nouvelle dans la politique de 
coopération économique amorcée en 1948 et développée depuis 
Jors entre pays occidentaux. Désormais, les Etats d'Europe occi- 
dentale jouissent d’une prospérité qui n’a cessé de croître, alors 
que les Etats-Unis connaissent des difficultés économiques et 
monétaires qu'ils ignoraient en 1948. 


Aussi convient-il de souligner que la mise en application de 
la convention du 14 décembre 1960 corresponde, non pas à un 
constat de faillite de l'O. E. C. E., mais au souci d'adapter 
la nouvelle institution aux problèmes économiques contempo- 
rains ; elle marque le retour à un équilibre économique qui, 
jusque là, avait fait défaut aux relations entre l'Europe occi- 
dentale et l'Amérique du Nord. 

Désormais, les Etats-Unis et le Canada, qui n'étaient qu’ « asso- 
ciés » à l'O. E. C. E,, sont intégrés à l'O. C. D. E. au même titre 
que les nations européennes. L'élargissement du cadre géogra- 
phique de la nouvelle institution, qui cesse d’être exclusivement 
européenne, ne peut que donner une orientation nouvelle à son 
activité. 

En outre, la signature de la convention du 14 décembre 1960 
scelle l’union économique du monde Atlantique. Le renforcement 
d’une telle union prend d'autant plus d'importance que dans 
l'actuelle confrontation entre l'Est et l'Ouest la compétition 
économique tient une place prépondérante, et M. Marius Moutet 
vient de le rappeler. . 


Les missions dévolues à l'O. C. D. E. prolongent et actualisent 
celles qui, jusqu'à ce jour, étaient confiées à l'O. E.C.E, Aux 
traditionnels . soucis de. coopération économique entre pays 
membres, s'ajoutent des objectifs nouveaux, notamment la poli- 
tique d'aide aux Etats en cours de développement. 


Telles qu’elles sont ainsi exposées, les missions assignées à 
l'O. C. D. E. se ramènent, en pratique, à deux objectifs essentiels : 
la poursuite de l'expansion économique dans le monde occidental 
et le développement de l’aide aux pays sous-développés. 

En tant qu'organisme successeur de l'O. E. C.E. lO.C. D.E. 
reçoit comme objectif la recherche de l'expansion dans la stabi- 
lité, la progression des niveaux de vie dans les pays membres, 
le développement du commerce mondial sur une base multila- 
térale et non discriminatoire. 

Désormais, la poursuite de ces objectifs se déroule à l’échelle 
du monde occidental. Pour atteindre de tels objectifs, les Etats 
signataires de la convention du 14 décembre 1960 s'engagent à 
s'informer mutuellement, à se consulter en permanence, à coopé- 
rer étroitement et à coordonner leurs actions. 

La souplesse — voire l'imprécision — des missions ainsi 
assignées à l’O.C. D.E. ne doit pas faire illusion. Derrière la 
phraséologie un peu solennelle de cette convention se cache 
une évolution certaine de la politique de coopération écono- 
mique — notamment en matière de libération des échanges — 
telle qu’elle a été menée dans le cadre de l’O.E. C.E. 


En signant la convention du 14 décembre, l’Europe occiden- 
tale abandonne les principes contenus dans le code de libé- 
ration et accepte d'appliquer les règles commerciales définies par 
le G. A. T. T. La nouvelle organisation internationale perd ainsi 
les pouvoirs de décision en matière commerciale que détenait 
VO. E. C. E. en prescrivant ‘es pourcentages de libération ou 
en proscrivant certaines formes d’aide à l'exportation. Désormais, 
le Conseil de l'O. C. D. E. se référera aux règles établies dans 
le cadre du G. A. T. T. et non à des dispositions spécifiquement 
européennes. 

Ainsi que nous l'avons déjà signalé, le retour de la prospérité 
économique en Europe ne justifiait plus le maintien de règles 
commerciales différentes de celles qui sont appliquées dans le 
cadre mondial. De plus, l'entrée des Etats-Unis dans le nouvel 
organisme a contribué à renforcer cette évolution : les Améri- 
cains ne pouvaient souscrire, dans le cadre de l'O. C. D. E., à des 
principes commerciaux qui leur seraient imposés par une orga- 
nisation régionale et qui auraient dérogé aux règles du 
G. A. T. T. Même si le Gouvernement américain avait accepté 
un régime dérogatoire, le Congrès l’aurait refusé. 
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La référence aux règles du G. A. T. T. n’exclut pas pour 
autant l'examen des problèmes commerciaux entre les Etats 
membres de l'O. C. D. E. Bien que des objectifs précis ne soient 
pas assignés à l'O. C. D. E. en matière de commerce interna- 
tional, la compétence commerciale du nouvel organisme est 
incontestable, ne serait-ce que par la création d’un « Comité des 
échanges », organisme dans lequel les divers points de vue des 
vingt Etats membres seront confrontés. Cependant, le comité 
se référera, dans la définition de la politique commerciale, à 
« l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce >» 
et non au «+ Code de libération ». 

En acceptant de « contribuer au développement économique 
des pays membres et non membres en voie de développement 
économique. » les Etats signataires de la Convention du 
14 décembre 1960 ont orienté les missions de l'O. C. D. E, dans 
une voie relativement nouvelle: celle du développement 
rationnel des pays insuffisamment équipés. 

Le souci exclusif de renforcer le progrès économique des 
seuls Etats membres eût été particulièrement grave à une 
époque où la plupart des Etats signataires de la Convention du 
14 décembre 1960 jouissent d'une prospérité incontestable et 
se partagent une fraction importante de la richesse mondiale. 

Il serait injuste, toutefois, d'affirmer que l’aide aux pays 
sous-développés constitue une innovation dans l’énumération 
des missions confiées à l'O. €. D. E. L'Organisation européenne de 
coopération économique avait déjà apporté son concours et son 
aide à ceux des pays membres qui sont en voie de développement. 
Il est probable qu'à l'égard de ces pays, l'O. C. D. E. ne fera 
que reprendre — et améliorer — la politique de l'O. E. C. E. 

Pour les pays sous-développés qui n’appartiennent pas à l'O. C. 
D. E,, l’action du nouvel organisme sera beaucoup plus novatrice. 

Nous avons déjà eu l’occasion de signaler qu’au mois de 
janvier 1960 les Etats-Unis, le Canada, certains pays d'Europe, 
ainsi que le Japon, avaient formé un organisme (le G. A. D) 
dont le but consistait à améliorer les méthodes pour rendre 
plus efficace l’aide aux pays en voie de développement. Cet 
organisme a été intégré à l'O. C. D. E. sous le nom de comité 
d'aide au développement. 

A défaut d’une entente mondiale, c’est donc dans ce cadre 
même du bloc atlantique que l’aide aux pays sous-développés 
va être envisagée. 

Le premier problèmæauquel le comité d'aide devra s'attaquer 
sera incontestablement une meilleure répartition de la charge 
financière entre pays membres de l'O. C. D. E. Deux raisons 
déterminantes militent en faveur d’une revision de la répartition 
des charges créées par l’aide aux pays en voie de développement : 
la prospérité économique croissante de l’Europe occidentale et 
les difficultés actuelles des finances américaines. 

La parution récente d’un rapport de l’O. C. D. E. sur «les 
moyens financiers mis à la disposition des pays en voie de déve- 
loppement économique de 1956 à 1959 » ne fait que souligner 
la nécessité et l'urgence d’une revision de la répartition entre 
les Etats occidentaux de l’aide financière aux pays sous-déve- 
loppés. 

Votre rapporteur a cru utile de puiser quelques renseignements 
chiffrés dans ce rapport, ne serait-ce que pour souligner l'effort 
considérable accompli par notre pays dans le domaine de l’aide 
financière aux pays sous-développés. 

Sur un montant total de 27.402 millions de dollars, la France 
se classe en seconde position, avec 4921 millions de dollars, 
derrière les Etats-Unis (14062 millions de dollars) et devant 
le Royaume-Uni (3.149 millions de dollars) et l’ Allemagne (2.338 
millions de dollars). 

Si nous considérons l'effort financier consenti par les seuls 
pays membres de l'O. E. C. E., notre pays se classe nettement en 
tête en fournissant près de 40 p. 100 des sommes totales allouées 
par les pays membres de l'O. E. C. E. aux pays sous-développés. 

Ainsi que nous le notions au début de notre rapport, la création 
de l'O. C. D. E. ne correspond pas à un constat de faillite de 
l'O. E. C. E., mais au souci de rénover les institutions existantes 
en fonction des profondes transformations survenues depuis dix 
ans dans le mode occidental. 

Au-delà des textes et des déclarations d'intention, il est permis, 
toutefois, de se demander quel sera le rôle pratique de la nouvelle 
organisation ? En fonction des difficultés rencontrées lors des 
négociations, on constate que la signature de la convention du 
14 décembre 1960 n’a pas aplani la totalité des oppositions qui 
existent au sein du bloc atlantique. 

Si l'O. C. D. E. doit être considérée à bien des égards comme 
un trait d'union entre l’Europe et l'Amérique du Nord, on ne 
peut que souhaiter que son rôle coordinateur et unificateur se 
manifeste également entre l’Europe des Six et l’Europe des Sept. 

L'O. C. D. E. sera-t-elle le champ clos des luttes entre des 
conceptions divergentes de la coopération économique ou four- 
nira-t-elle à ses membres les moyens de dépasser les oppositions 
actuelles ? Telle est bien l'option qui s'offre à la nouvelle orga- 
nisation. 








La lente gestation de la convention le 14 décembre 1969 
aura eu le mérite de montrer la solidité de la Communauté éç. 
nomique européenne et le désir de la plupart de ses membres de 
poursuivre la mise en œuvre du traité de Rome. Cependant, j 
l'heure où il serait souhaitable que lunion économique vi 
couronner l’œuvre d’unification douanière de la Comm 
des Six, la tentation du libre échangisme pratiqué à l'échelle du 
monde occidental ne sera-t-elle pas plus forte que la cohésion 
actuelle de l’Europe des Six ? 

On peut être assuré qu’une mutation du marché commun ne 
pourrait recueillir l'adhésion du Parlement qui, depuis la ratifi. 
cation du traité de Rome, n’a cessé d'approuver la naissance et 
le développement de la C. E. E. L'organisation de coopération 
et de développement ne conservera son véritable but que si elle 
laisse les organisations régionales 2 y sont intégrées s'épanouir 
et se développer selon leur vocat propre. 

On a vu que l’une des tâches fondamentales de l'O. C. D. E. 
résidait dans l’aide aux pays en voie de développement non 
membres de l’organisation. On ne saurait trop souligner l’im- 
portance considérable que peut revêtir à cet égard le rôle de 
l'O. C. D. E. qui devrait être l'organisme coordinateur de l’aide 
du monde libre à l'effort de développement entrepris dans le 
tiers monde. 

L'une des formes de cette aide résidera nécessairement dans 
l’aide alimentaire aux pays sous-développés et surpeuplés 
d'Afrique et d'Asie. En attendant que les besoins potentiels 
considérables de ces pays, notamment en protéines animales, se 
traduisent par une demande solvable, il serait extrêmement 
souhaitable que la France prenne l'initiative de proposer, dans 
le cadre de l'O. C. D. E,., la création d’un fonds d'aide alimen- 
taire financé par une contribution des Etats au prorata de leur 
revenu national en faveur de ces pays. 

Cette mesure, qui contribuerait au soutien des marchés agri 
coles des pays évolués du monde libre, constituerait en même 


si 
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temps une contribution appréciable au développement écono- 


mique et social des Le sous-développés. 

Nous devons prendre clairement conscience pour notre part 
que l'existence de surplus agricoles réguliers et massifs doit 
désormais être considérée comme une donnée permanente de 
l’économie française. , 

A brève échéance se posera en France la question de savoir 
si l'expansion agricole doit être poursuivie ou bien si, au 
en elle doit être freinée, voire arrêtée, faute de débou- 
chés. 

Ce serait pour le monde libre une faute grave de br 
dans la voie d’une politique agricole malthusienne alors que 
ue tiers de la population mondiale se trouvent au bord de la 
amine. 

Le seul moyen de mettre un terme à ce monstrueux paradoxe 
réside donc dans la mise sur pied d’une politique efficace d'aide 
alimentaire en faveur du tiers monde. 

0. C. D. E. nous paraît qualifiée pour constituer le cadre 
et l'instrument de cette politique. 

Votre commission demande donc très instamment au Got 
vernement de prendre les initiatives nécessaires dans ce sens et 
de lui faire connaître, au cours du débat, sa position à cet égard. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission donne 
un avis favorable à l'adoption du projet de loi qui est soumis 
à votre examen. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. André Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers collè 
gues, je ne sais pas, au moment où je prends la parole, si les 
applaudissements qui ont accueilli les propos de M. le ministre 
des affaires étrangères et de nos rapporteurs sont dus au projet 
de convention qui nous est soumis ou à la qualité de leur 
exposé ; je crois personnellement que c’est à la seconde hype 
thèse qu’il faut s'arrêter ! 

En effet, examinant ce traité et me rappelant les conditions 
dans lesquelles, en 1948, nous avons discuté ici, devant une 
salle pleine et assez animée, la convention de coopération 
économique européenne qui a créé l'O. E. C. E., je me demande 
si le texte qui nous est soumis ne constitue pas, même avet 
ses prolongements, une certaine redondance qui cache au fond 
— excusez-moi de le dire — une certaine hypocrisie ou peut 
être une certaine naïveté de la part d’un certain nombre de 
pays signataires. 

En effet, dès 1948, une certain nombre de rapporteurs des 
commissions du Conseil de la République avaient fait observer 
que la convention de coopération économique européenne n’a 
son sens que si l’on substituait à une compétition sordide entre 
les différents Etats signataires une, coordination des tâches, une 
répartition rationnelle des efforts, une répartition des p 
tions pour le bien commun. ; 

Or, qu’avons-nous constaté depuis 1948? Une compétition 
accrue entre les pays de l'Occident, même à l'intérieur 
Marché commun. On ne voit pas encore se dégager à l’intérieur 
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des institutions économiques européennes une volonté de coopé- 
ration précise. Vous avez, d'un côté, ceux qui, comme le 
Gouvernement français, pensent que le Marché commun n'est 

une zone de libre échange et qu’on doit, à l’intérieur de 
ce Marché commun, organiser les productions ; de l’autre côté 
vous avez la tendance, notamment celle de M. Ehrart et de 
M. Luns, qui pensent que le Marché commun est une zone de 
libre échange qui doit étendue peu à peu, et le plus large- 
ment possible, aux pays tiers par rapport à la Communauté 
européenne, notamment à la Grande-Bretagne. 


Il est évident que cette approche des problèmes, fort diffé- 
‘rente d’un groupe de pays à l’autre, ne facilite guère la coopé- 
ration. Et lorsqu'on voit, dans le traité qui nous est proposé, 
à côté d’une affirmation évidente, à savoir que les économies 
des différents pays de l’Ouest dépendent les unes des autres, 
lorsqu'on voit, dis-je, que l’on cherche à assurer une utilisation 
efficace des ressources économiques de l’ensemble des pays qui 
suivent une politique conçue pour assurer la croissance écono- 
mique et la stabilité financière, interne et externe, et chercher 
à contribuer au développement économique des pays membres 
et des pays non membres — en l'occurrence les pays en voie 
de développement — on se demande s’il n’y a pas à côté de 
ces objectifs parfaitement sains une volonté quelque peu déguisée 
de ne pas aller jusqu’au bout de la logique du système et de 
ne pas appliquer le traité considéré, si ce n’est par des décla- 
rations verbales devant les assemblées des pays membres, voire 
devant les assemblées européennes, à la grande joie des audi- 
teurs, mais sans grand effet pour les populations, notamment 
pour celles des pays tiers. 


J'ai vécu depuis des années aussi bien à l'O. N. U. à la 
deuxième commission, qu’à l’Assemblée européenne, les débats 
relatifs aux décisions concernant l’aide aux pays en voie de 
développement. L'une des voies les plus sages était la stabilisa- 
tion du prix des matières premières et la garantie des débouchés, 
qui assurât à ces pays des revenus minima à partir desquels 
pôt se constituer peu à peu l’épargne locale. Sans une telle 
épargne il n’y a pas de développement économique sain, même si, 
comme l’a considéré M. Jager tout à l’heure au nom de la 
commission des affaires économiques et du plan, nos pays de 
l'Occident sont disposés à faire un certain nombre de dons en 
matière de produits alimentaires. 


En effet, lorsqu'on parle de stabilisation des cours des 
matières premières et de gras des débouchés, que ce soit à 
l0. N. U. ou dans les conférences parlementaires telles que celle 
de l'O. T. À. N., que ce soit même à l’Assemblée parlementaire 
européenne, où j'étais en commission il y a huit jours pour 
discuter de ces mêmes sujets, on voit les Français rappeler, 
comme M. Jager l’a indiqué et M. Marius Moutet avant lui, que 
la France a mené une politique permanente et claire depuis la 
Libération, qu’elle ne s’est jamais déjugée et qu’elle ‘apporte, 
en fait, bon am mal an, sous forme d’aide économique et d’assis- 
tance technique à des pays avec lesquels elle était liée ou avec 
lesquels elle est encore liée par des accords économiques, une 
somme de 250 à 300 milliards d'anciens francs. 


Nos partenaires, les Allemands en particulier, apportent, 
bien entendu, un certain nombre de crédits, mais sur le calcul 
effectué tout à l’heure par M. Jager, il faut faire une observa- 
tion : les fameux crédits que les Allemands déclarent donner 
à titre d’aide aux pays sous-développés sont des crédits bancaires 
à long terme et non pas une aide comme celle que consent la 
France. Du point de vue même de la comptabilité de l’aide 
apportée par nos partenaires du Marché commun, il y a une 
certaine ambiguïté dont il est nécessaire de se souvenir, de 
manière qu'on ne puisse pas dire qu’on est presque aussi géné- 
reux que nous, alors qu’en fait ce n’est pas le cas. 


Ce qui est beaucoup plus grave, c’est quand on parle de la 
stabilisation des cours que nous réalisons grâce à la caisse de 
compensation. Nous entendons nos partenaires du Marché com- 
mun dire : « Pas du tout, ce qui nous intéresse, c’est d’acheter 
des matières premières à ceux qui, soit en Afrique du Sud, soit 
en Extrême-Orient, les vendent le moins cher possible, de 
manière que nous puissions, au nom de l’économie libérale clas- 
sique, gagner le maximum d’argent sur la transformation et 
revendre par là-même le plus cher possible les produits indus- 
triels à ces pays en voie de développement. » 


A partir du moment où nos partenaires jouent ce jeu, ce n'est 
pas la coopération entre nous qui devient la règle, c’est au 
contraire la lutte entre un certain nombre de pays industriels 
Pour exporter le plus largement possible sans s'occuper le moins 
du monde de la question de savoir si leur action réagit sur celle 
de leurs collègues de la Communauté européenne ou des pays 
sous-développés. Je pense donc à cet égard que les pays qui 
procèdent de la sorte sont en réalité d'assez mauvais partenaires 
et lorsqu'ils ont signé cet accord, je me demande s'ils n’avaient 
pas des arrière-pensées, conduit en cela par ce que je vois 
dans les institutions internationales que j'ai l’honneur de fré- 








quenter à titre de délégué de votre Assemblée ou de représen- 
tant du Gouvernement. É 

Je me souviens d’une conférence parlementaire qui groupait 
des Européens et des Américains. Lorsqu'on a parlé de la stabi- 
lisation des cours des matières premières et de la garantie des 
débouchés, c’est le président de la délégation américaine qui 
m'a répondu très vertement qu'il était inadmissible que les prix 
des matières premières ne puissent être librement déterminés 
par les cours des bourses des matières premières à Londres et 
à New York. Il est évident qu’à notre époque cette manière de 
procéder est parfaitement impensable. Tout au moins, on ne 
peut à la fois soutenir cette thèse et prétendre que l’on veut 
faire de la coopération économique comme cela est indiqué dans 
les traités qui nous sont soumis. 

En ce qui concerne les produits agricoles, on peut se deman- 
der encore si derrière la bonne volonté et l’amabilité de cer- 
tains de nos collègues des pays signataires, il n’y a pas une 
autre arrière-pensée. Le Canada comme les Etats-Unis ont des 
surplus agricoles. Actuellement, une partie de ces produits 
sont vendus à des prix défiant toute concurrence et très infé- 
rieurs aux prix de revient. Certains partenaires de ia Com- 
munauté, dont l'Allemagne, font une péréquation avec les prix 
de la production intérieure. Les produits sont également ven- 
dus à des conditions excessivement modérées à des pays tiers 
u comptabilisés à des prix extrêmement modérés sous forme de 

ons. 

Je me demande s'il n’y a pas là un désir de déverser sur 
certains pays d'Europe, par le truchement de l'O. C. D. E, 
un certain nombre de produits agricoles en surplus dans des 
pays qui cependant. connaissent des problèmes sérieux comme 
la France. Sur ce point, je me demande si la correction des 
cosignataires est complète ou si, au contraire, ce qui me paraît 
plus probable, ils sont à la fois sincères mais fort naïfs. Ne 
se rendent-ils pas compte qu'à l’époque où nous vivons, ce 
n’est pas la compétition entre les pays du monde dit libre 
qui assurera sa force et sx cohésion, c'est au contraire la 
coordination des tâches, la programmation et pour tout dire 
la planification entre nous, comme cela ressort de la discus- 
sion qui a eu lieu ces jours derniers encore au sujet des rap- 
ports entre les pays d’Afriaue et d'Europe à la conférence 
de Ouagadougou. 

Je demande donc à M. le ministre des affaires étrangères 
de bien vouloir se souvenir que nous sommes ici quelques- 
uns qui nous rendons parfaitement compte que derrière cette 
convention - dite de bonne volonté il y a peut-être bien autre 
chose et qu'il y a lieu d'y prêter fort attention. 

En matière de politique étrangère, il est bon d’être très 
prudent, il est bon de dire les choses le plus courtoisement 
possible, mais il est bon également, même dans cette hypo- 
thèse, de ne pas être trompé et content! Sur ce point, nous 
devons être très prudents ! 

A cet égard, je tiens à remercier notre collègue M. Mul- 
ler qui, à l’Assemblée nationale, a posé une question très 
claire afin de savoir si, au fond, ces traités ne cherchaient 
pas, par la bande, à assure” une certaine survie, dans l’ensemble 
du monde occidental, à la fameuse libre entreprise, ainsi appe- 
lée d’ailleurs parce que, dans la plupart des cas, ce sont 
les profits qui sont libres et les prix qui sont garantis par l'Etat ! 

En conséquence, nous devcns également prêter attention à 
cet aspect du problème. 

Cette convention a peut-être d’autres implications qui ne figu- 
rent pas dans les textes. La libre entreprise n’est pas for- 
cément le seul moyen de défense du monde libre. 

Il était bon que cela fût dit pour que l’on ne se trompe pas 
sur les opinions des uns et des autres. . 

En bref, mes chers collègues, je n'ai pas l'intention de faire 
de manifestations à l'égard de ce texte qui, comme beaucoup 
d’autres, ne fait qu'ajouter une pierre de plus à un édifice 
qui n'est peut-être pas très solide ou, tout au moins, qui n’a 
guère montré jusqu’à présent sa solidité. 

En tout cas, s’il veut aboutir, l’ensemble de l'Occident doit 
changer de méthode et se rendre compte une fois pour toutes 
que ce n’est pas une économie dont le seul ressort est le profit qui 
peut permettre la coopération 

Il faut donc que nous changions les méthodes d'approche 
philosophique des problèmes. Sans quoi, nous ne résoudrons 
pas nos propres affaires et celle de la liaison entre nous, 
les pays de j'Afrique et les pays sous-développés. Mettons 
un terme une fois pour toutes à cette ambiguïté, moyennant 
quoi, ayant le courage de le dire à nos partenaires, nous ferons 
y res pas décisif. (Appiaudissements à gauche, au centre et 
à droite. 


M. le ministre. Je demandc la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, en quelques mots je vou- 
drais répondre à certaines des questions qui ont été posées, 
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je dis « en quelques mots » car le caractère complet des rapports 
excellents qui vous ont été présentés me dispense d'entrer à 
cette heure un peu tardive dans bien des détails. 

Je me bornerai donc à relever quelques points qui m'ont paru 
d'importance et mériter une prise de position de la part du 
Gouvernement. D'abord, en ce qui concerne les fonctions du 
nouvel organisme dénommé ©. C. D. E. quant à l’aide aux pays 
sous-développés, certaines observations ont été présentées à la 
fois par M. Marius Moutet et par M. Jager. 

Pour ce qui concerne les observations du rapporteur de la 
commission des affaires étrangères, je me demande s’il n'y a pas 
dans une certaine mesure un malentendu entre lui et moi sur 
ce que doivent être les fonctions du nouvel organisme. Du rap- 
port que j'ai lu et des explications que M. Marius Moutet a 
données lui-même à la tribune, il ressort, en effet, que la commis- 
sion des affaires étrangères pourrait avoir l'impression que 
l'O. C. D. E. aura en quelque sorte la gestion d’un fonds d'aide 
aux pays sous-développés. (M. le rapporteur fait un geste de déné- 
gation.) 

Cela n’est pas le cas. Il n’y a rien, par exemple, qui ressemble 
au fonds d'aide aux pays sous-développés créé dans le cadre du 
Marché commun. 

Ce dont il s’agit à l'O. C. D. E. — et M. Marius Moutet est bien 
d'accord avec moi — c'est essentiellement de confronter les poli- 
tiques d’aide aux pays en voie de développement et d’essayer 
à la fois de les harmoniser, d'éviter les doubles emplois, et, si 
possible, de les développer. 

Il est une mission, en particulier, qu’il lui sera nécessaire de 
remplir et que M. Jager a signalée : arriver à une certaine modi- 
fication dans la répartition des efforts des uns et des autres et, 
évidemment, nous disons cela de bon cœur car nous savons qu’en 
proportion c'est actuellement la France qui fait de très loin 
l'effort le plus important. 

Dans le même ordre d'idées, la commission au nom de laquelle 
M. Jager parlait, a soulevé l’idée de la constitution d’un fonds 
d'aide alimentaire aux pays sous-développés et cela est naturel- 
lement en rapport, dans une large mesure, avec les préoccupa- 
tions qu’on a dans beaucoup de pays, particulièrement en 
France, concernant l'écoulement de ce qu’il est convenu d’appe- 
ler les surplus agricoles. 

Ce problème a été posé pour la première fois, et aussi résolu 
dans une certaine mesure, par les Etats-Unis. Ceux-ci ont une 
politique d'aide à l’agriculture et de constitution de stocks qui 
amène le gouvernement à emmagasiner des quantités très impor- 


tantes dé produits alimeñtaires. I} s'en sert pour faire soit des : 


dons, soit des prêts aux pays en voie de développement. ’est là, 
en effet, une méthode qui se conçoit et il me paraît tout à fait 
naturel que la question soit posée maintenant. 

M. Jager comprendra sans doute aussi que je ne sois pas en 
mesure de lui donner une réponse précise, sinon qu’effectivement 
la question se pose. J'ajouterai simplement qu'il existe une 
difficulté pratique tenant à la nécessité de faire coïncider le 
montant de l’aide que nous donnons à certains pays et la couver- 
ture de leurs besoins. Dans la plupart des pays que nous aidons, 
et qui sont essentiellement les pays d'Afrique, l’apport alimen- 
taire de l'extérieur est relativement peu important car ce ne 
sont pas des pays sous-alimentés. 

M. Armengaud a prononcé, si je puis dire, une philippique 
contre la convention dont il est proposé maintenant au Sénat 
d'autoriser la ratification et il a, à cette occasion, développé 
avec son talent habituel un certain nombre d'idées. Qu'il me 
permette de lui dire que je les connais bien pour les avoir 
souvent discutées avec lui en particulier. 

Il y a dans ce problème deux points à considérer : le premier 
c’est l’idée que, dans l’économie moderne, il vaut mieux pré- 
voir une organisation de la production et des échanges plutôt 
que de laisser le développement économique soumis aux lois de 
la concurrence. 

Or, en pensant au cas particulier de la France, je suis 
d'accord avec M. Armengaud pour dire que notre économie 
est. dans une large mesure organisée, sinon concertée et que 
nous en avons dans une large mesure, depuis quinze ans, 
tiré des bénéfices. Mais je ne voudrais pas de cette constatation 
tirer la conclusion que la concurrence est une chose qui, par 
définition, est à réprouver et qui conduit à de mauvais résultats. 

M. Armengaud a dit en passant que, depuis la création du 
Marché commun, on avait assisté — et il paraissait le regretter 
— à une recrudescence de la concurrence entre les six pays. 
Qu'il me permette de dire que si on a créé le Marché commun, 
c’est-à-dire si l’on abaisse progressivement les barrières doua- 
nières entre ces six pays pour aboutir à les supprimer, c’est 
précisément pour y accroître la concurrence et développer ainsi 
les économies, notamment par l’abaissement des prix de revient. 

Sur le second point, c’est-à-dire en matière d’aide aux pays 
en voie de développement, il y a une question très importante 
et qui, généralement, n’est pas traitée, celle de la stabilisation 
des cours des produits que ces pays peuvent exporter, c’est- 








à-dire des cours des matières premières ou des denrés alimen 
taires. Il y aurait évidemment beaucoup à dire. Nous av 
à cet égard, un exemple qui est celui de la politique que k 
France, pour sa part, a suivie dans les pays d’Afri qui, 
autrefois, étaient sous pape pra Ar 

Il ne faut pas tirer de cette expérience de conclusion 
générale car, lorsqu'on procède à une stabilisation des cour 
c'est-à-dire lorsqu'on soutient les prix, :il faut avoir le 
également, de ne pas provoquer de surproduction, autrement dit 
il ne faut pas obtenir, à des prix plus élevés plus de pre 
va «À qu'on n’en obtenait lorsque les prix étaient bas ou fluc. 
uants. 


La question ne se posait pas pour qui était au 
l'Afrique française en ce qui concerne la stabilisation des 
cours des produits tropicaux exportés puisque leur production 
était inférieure à la consommation française et que, par 
conséquent, on pouvait envisager sans difficulté, par une 
stabilisation à des cours relativement élevés, de développer 
la production. 


À partir du moment, et cela est arrivé pour certains pro 
duits comme le café, où la production dépasse la consommation 
française, on tombe dans les difficultés que je mentionnais tout 
à l'heure, et qui ne sont pas propres aux pays sous-développés, 
car nous les connaissons en France dans le domaine de notre 
économie nationale. 

Voilà les quelques observations que je voulais présenter, 
qui, bien entendu, ne répondent pas à tout, et n’épuisent pas, 
en particulier, les questions générales qui ont été posées par 
M. Armengaud, mais l'heure est tardive et je ne voudrais pas 
davantage abuser de la patience du Sénat. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais simplement répondre à M. Armen- 
gaud que je ne partage pas son pessimisme et ma trop longue 
intervention a bien montré que j'étais, pour l'avenir, résolument 
optimiste. 

Ce que je ne comprends pas chez M. Armengaud, c’est qu'il 
lutte contre des arrière-pensées. Quand on discute dans un. 
forum comme celui qu’il s’agit de créer, on oblige pr 


» A » ci « E à +4 
les arrière-pensées à s'exprimer, ce qui permet d'essayer de 
leur donner une solution. Et c’est au moment où l’on établit 


de planification et de coordination + ei vous déclaré: 
« Ce doit être un acte d’hypocrisie de la part d’un certain nombre 
_ nations pour masquer un échec qui, à mon avis, sera cer- 
ain ». 

Dans ces conditions, nous pourrions tranquillement rester chez 
nous et ne pas prêter notre aide à des actes de ce genre. Tel 
n'est pas mon sentiment. Au contraire, lorsqu'on s'engage dans 
une action, il faut agir résolument, avec la volonté d’obtenir des 
résultats. C’est pourquoi j'ai eru devoir lier la discussion de 
cette proposition à l’expression de ma foi dans la nécessité de la 
constitution de l’Europe, de la formation d’une Europe intégrée. 


Je craindrais que les propos pessimistes et grandement criti- 
ques de M. Armengaud laissent penser que c’est nous qui vou- 
lons « torpiller » un projet que nous soutenons en apparence, ce 
qui n’est pas le cas, et ce n’est pas le cas non plus de M. Armer- 
gaud, j'en suis sûr. En politique, les oppositions ne sont souvent 
qu’une question de différence de caractère. 


M. André Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. André Armengaud. M. le président Moutet m'amène à 
reprendre la parole quelques instants. Il était normal que quel 
qu'un ici puisse clairement dire qu’un certain nombre d’attitudes 
que nous avons pu constater dans les institutions européennes 
ne sont pas conformes, à mon avis et au vôtre, aux objectifs du 
traité du Marché commun ni à la politique que nous estimons 
devoir être menée par un certain nombre de pays à l’intérieur 
des Nations Unies, notamment les pays signataires de la conven- 
tion que vous venez de rapporter. 

A l'intérieur du Marché commun mon rôle est de défendre, 
peut-être avec moins de vigueur que vous, monsieur Marius 
Moutet — tout le monde ne peut en montrer autant que vous 
— mais avec une certaine passion... 


M. le rapporteur. Vous avez au moins le mérite de représenter 
une opposition nécessaire dans tout régime parlementaire. 


M. André Armengaud. Certains de nos partenaires sont rare 
ment <« réguliers » et il est bon qu’on le leur dise parfois. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? … 


La discussion générale est close. 
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. Nous passons à la discussion de l’article unique du projet 
de loi. ; 

J'en donne lecture : 

« Article unique. — Est autorisée l’approbation de la Conven- 
tion du.14 décembre 1960 concernant la création de Forga- 
nisation de coopération et de développement économique et 
des protocoles 1 et 2 qui y sont annexés ainsi que du protocole 
relatif à la revision de la Convention äe coopération économique 
européenne du 16 avril 1948. » 

« Le texte de ces documents est annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 


M. Camille Vallin. Le groupe communiste vote contre. 


M. le président. Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. S 
(Le projet de loi est adopté.) 


M pd 


EXERCICE EN POLYNESIE FRANÇAISE 
DE L'ACTION EN DESAVEU DE PATERNITE 


Adoption d'une proposition de loi, 


M. le président. Par intervention des points 2 et 3 de l’ordre 
du jour et entente entre les rapporteurs respectifs, j'appelle 
maintenant la discussion de la proposition de loi de M. Gérard 
Coppenrath tendant à porter à cinq ans le délai ouvert pour 
exercer l’action en désaveu de paternité prévue par l’article 
316 du code civil, en ce qui concerne les enfants nés en Poly- 
nésie française. [N°* 192 et 211 (1960-1961).] 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de législation. 


M. Jean Geoffroy, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale. Mes chers collègues, les arti- 
cles 316, 317 et 318 du code civil ont enfermé l'exercice et 
la procédure de l’action en désaveu de paternité dans des 
délais extrêmement courts. En Polynésie française l'application 
de ces lois rend pratiquement impossible le désaveu de paternité. 

Les liens du i sont en Polynésie moins étroits qu’en 


métropole. Les unions, se. font et sé. défont avec wus.eatrime le. 
“ag on de justice 


facilité et les séparations de fait, qu'aucune décisi 

n’a sanctionnées, sont très nombreuses. Après s'être séparés 
les époux ont des enfants chacun de leur côté. Bien souvent, 
le mari n’apprend qu'avec beaucoup de retard que des enfants 
dont il n’est pas l’auteur portent son nom en vertu de l’adage 
bien connu : pater is est quem nuptiae demonstrant. 

Les îles sont distantes de plusieurs centaines de kilomètres, 
ce qui rend pratiquement inapplicable l’article 318 qui exige, 
à peine de déchéance, que tout acte extrajudiciaire contenant 
désaveu soit suivi dans un délai d’un mois d’une action en 
justice engagée contre le tuteur ad hoc. Impossible dans un 
délai aussi court de réunir le conseil de famille pour désigner 
le tuteur ad hoc. 

£e sont ces considérations qui ont amené votre commission 
des lois à accueillir la proposition de notre collègue M. Cop- 
penrath en y apportant quelques retouches. 

Les délais généraux qui règlent l’ouverture même. de l’action 
en désaveu sont portés à cinq ans. Ils sont portés à six mois 
dans le cas spécial de l’article 317 lorsque le mari est mort 
sans qu’il en ait été fait déclaration. Les formalités et procédures 
prévues par l’article 318 seront faites dans le délai de six mois. 
Enfin, le juge aura qualité pour désigner le tuteur ad hoc. 

Telles sont les raisons pour lesquelles votre commission 
vous propose, en le modifiant, d'adopter le texte de la propo- 
sition de loi qui vous est soumise. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1°’ de la proposition de loi : 

.« Art. ler. — Les divers délais prévus à l’article 316 du code 
civil relatif au désaveu de paternité sont portés à cinq ans pour 
les réclamations relatives aux enfants nés en Polynésie fran- 
çaise ». 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’artiele 1°. : 

(L’article 1° eët adôpté.) 
M. le président. « Art. 2. — Pour les mêmes réclamations, les 


délais prévus aux articles 317 et 318 du code civil sont portés 
à six mois ». — (Adopté.) 





« Art. 3. — En Polynésie française, le tuteur « ad hoc » 
prévu à l'article 318 du code civil peut être désigné d'office 
par le juge, sans réunion du conseil de famille », — oies 

« Art. 4. — Les dispositions de la présente loi sont a 
aux réclamations concernant des enfants nés antérieurement à 
la date de sa publication, lorsque les nouveaux délais ne sont 
pas expirés à cette date ». — (Adopté.) | : 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(La proposition de loi est adoptée.) 


M. le président. La commission propose de rédiger comme suit 
l'intitulé de cette proposition de loi : 


« Proposition de loi tendant à modifier, pour les réclamations 


" relatives aux enfants nés en Polynésie française, les articles 316 


à 318 du code civil relatifs au désaveu de paternité ». 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L'intitulé est ainsi rédigé. 


D 


PENSION D'ANCIENNETE ET MISE A LA RETRAITE 
ANTICIPEE DE CERTAINS FONCTIONNAIRES 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au droit à pension d'ancienneté et à la mise 
à la retraite anticipée de certains fonctionnaires. [N°* 150 et 
258 (1960-1961) .] 

La parole .est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Maurice Couve de Murville, ministre des affaires étrangères. 
Monsieur le président, je crois qu’il n’est pas nécessaire d'exposer 
longuement cette affaire devant le Sénat. Un rapport très clair 
a été établi par M. Achour, qui dit l'essentiel. IL s'agit en 
substance de faciliter l'octroi du droit à pension pour certains 
fonctionnaires de la catégorie B qui ne réunissent pas les 
conditions qui statuairement sont nécessaires pour qu’ils béné- 
ficient du droit à pension d'ancienneté. Ces agents, anciens 
fonctionnaires de Tunisie et du Maroc classés autrefois en çaté- 
gorie A, n’ont pas les quinze ans d'ancienneté dans la caté- 


_gorie B. Le texte en discussion les autorise à bénéficier du 


à pension sous la condition qu'ils aient trente «ans: de 
services effectifs. 
C’est là essentiellement la disposition qui est soumise à l’appro- 
bation de la haute assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de législation. 


M. Youssef Achour, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Mesdames, messieurs, 
le projet qui nous est soumis par le Gouvernement comporte 
des dispositions de nature différente. L'une, figurant à l’article 
premier, a un caractère général et permanent. Elle complète 
l’article L 4 du code des pensions relatif aux modalités d’attri- 
bution des pensions d'ancienneté. Les autres, prévues dans les 
articles 2 et 3, n’ont, par contre, qu’une po: limitée en ce 
sens qu’elle ne concernent que les fonctionnaires français des 
anciennes administrations du Maroc et de la Tunisie. 

La disposition à caractère général et permanent qui fait 
l'objet de l’article premier institue, en ajoutant un alinéa 3 
nouveau à l’article L. 4 du code des pensions, un compromis, 
une solution moyenne entre celles définies aux alinéas premier 
et second. 

Aux termes des dispositions du code des pensions, en effet, 
les pensions d'ancienneté ne sont consentiese que dans les 
conditions ci-après : les fonctionnaires sédentaires de la caté- 
gorie A doivent, au moment de la radiation des cadres, satis- 
faire à la double condition de 60 ans d'âge et de 30 années 
accomplies de services effectifs ; les fonctionnaires actifs de la 
catégorie B doivent réunir trois conditions : 25 années de ser- 
vices, 55 ans d'âge et 15 années de services actifs. 

Certains personnels occupant, quelle que soit ‘leur origine, 
un emploi classé en catégorie B, ne comptent pas 15 années 
de services actifs au moment où ils sont atteints par la limite 
d'âge de leur emploi. Ne satisfaisant pas à l’une des trois 
conditions exigées, ces fonctionnaires, par application combinée 
des articles L. 4, deuxième alinéa, et L. 6, deuxième alinéa du 
code des pensions, ne peuvent bénéficier que d’une pension 
proportionnelle. C’est le cas, par exemple, d'un fonctionnaire de 
la catégorie A classé tardivement dans la catégorie B. Or, le 
maximum des annuités liquidables dans une pension propor- 
tionnelle étant fixé à 25, l'intéressé subira de ce fait un pré- 
judice appréciable si la durée totale de ses services est au 
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moins égale à 30 annuités. De plus, il pourra être privé du 
bénéfice des majorations enfants — article 31 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. 

L'innovation qui nous est proposée consiste à permettre à ces 
serviteurs de l'Etat qui totalisent par ailleurs 30 années de 
services, quellé que svit la nature de ces services, de préten- 
dre à une retraite d'ancienneté par dérogation aux dispositions 
de l’article L. 4, deuxième alinéa, que nous venons d'indiquer. 

Il s'agit là d’une mesure de simple logique et d'équité qui 
ne peut qu'obtenir notre approbation. 

Le champ d'application de cette disposition ne saurait être 
que très limité, les agents qui changent de catégorie d'emploi 
au cours de leur carrière administrative sont, en effet, en 
nombre très restreint. 


Peut-être aurait-il été plus souhaitable encore d'agir différem- 


ment sinon en supprimant purement et simplement la condition 
de 15 années de services actifs actuellement exigée, du moins 
en réduisant d'une façon très sensible cette durée. 

Une réforme de cette importance, qui pourrait peut-être être 
adoptée dans l'avenir, ne semble pas réalisable dans l'immédiat 
eu égard, notamment, à son incidence financière certainement 
considérable. 

L'ensemble des dispositions à caractère exceptionnel et provi- 
soire des articles 2 et 3 du projet ne vise que les seuls anciens 
fonctionnaires des administrations du Maroc et de la Tunisie 
dont le reclassement a été décidé et régi par la loi n° 56-782 
du 4 août 1956. 

L'article 2, dans le cadre des dispositions de l’article premier, 
reconnaît précisément aux fonctionnaires des cadres chérifien 
et tunisien placés daris la catégorie B la possibilité d'obtenir 
une retraite d'ancienneté, par anticipation, quand ils totalisent 
30 années de services effectifs et de bonifications assimilées à 
de tels services. 

Les raisons qui ont été à l'origine de la possibilité ainsi 
offerte de mise à la retraite par anticipation à ces fonction- 
naires résident dans le souci qu'ont eu et continuent à avoir 
les pouvoirs publics de contribuer, dans toute la mesure du 
possible, à éviter l’encombrergent des administrations métropo- 
litaines et, par suite, d'aider au déroulement normal des car- 
rieres administratives. 

En conformité de l’article 6 de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956, les personnels dont il s'agit peuvent demander leur mise 
à la retraite anticipée s'ils se trouvent à moins de cinq années 
de l’âge normal d'admission à la retraite, éventuellement réduit, 
et s'ils remplissent la condition de durée des services exigée 
pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté. Cette der- 
nière condition est réputée acquise pour les fonctionnaires de 
la catégorie A (service sédentaire) dès lors qu'ils réunissent 
30 années de services effectifs et de bonifications prévues var 
les articles L. 5 et L. 9 du code des pensions civiles et miii- 
taires. 

Cette condition de durée des services est ramenée à 25 an- 
nées pour les agents qui comptent 15 années de services effec- 
tifs dans un emploi classé dans la catégorie B (service actii). 

Nombreux sont les fonctionnaires qui ont effectué au Maroc 
ct en Tunisie, sous les régimes de protectorat, tout on partie 
de leur carrière, dans des emplois sédentaires ou de la caté- 
gorie À et n’en ont pas moins été reclassés en métropole dans 
des emplois classés dans la catégorie B (service actif). Or, plu- 
sieurs de ces agents désireraient être admis à la retraite anti- 
cipce dans les conditions définies par la loi du 4 août 1956, 
mais, en raison de leur affectation tardive dans l'emploi de la 
catégorie B, ils n’ont pu accomplir le minimum le 15 années de 
services actifs prévu pour l'ouverture des droits à pension 
d'ancienneté. 

Il a paru équitable d'admettre les intéressés au bénéfice de 
l’ätucle 6 de la loi du 4 août 1956, dès lors qu'ils justifient 
d'une carrière d'au moins 30 années de services et de bonmifi. 
cations considérées comme tels et que, d’autre part, ils satisfont 
à la condition d’âge exigée par ladite loi. 

L'erticle 3 répond à un souci différent. L'article 9 le la soi 
du 4 août 1956 limite à une période de 5 années la durée 
d'application des articles 5 et 6 qui prévoient des possibilités 
de mise à Ja retraite anticipée d'office et sur demande des 
personnels intégrés dans les cadres métropolitains. L'article 3 
proroge d'une année ce délai afin de susciter, par les avantages 
accordés, les demandes de mise à la retraite anticipée présentées 
par des fonctionnaires reclassés. 

Cette nouvelle législation rejoint les objectifs poursuivis par 
les auteurs de la loi du 4 août 1956 qui, je le rappelle, tend 
à pallier les inconvénients découlant de l’encombrement des 
administrations métropolitaines par suite de la prise en charge 
des fonctionnaires des anciens protectorats. 

De plus, il n’est pas contestable que le sort fait aux agents 
de la catégorie B était plus désavantageux que celui réservé 
à leurs collègues intégrés dans la catégorie A. 











a va de soi, enfin, sans préjuger l'avenir, que certaines de 
ces dispositions conan éventuéllement permettre, demain, 
d'apporter des solutions aux problèmees similaires qui pour. 
raient se poser à l’occasion de l'examen des cas d’autres agents 
des services publics en fonction dans des-territoires dépendant 
présentement de la métropole. 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopter le projet de loi présenté par le Gouverne- 
ment. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? … 

La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion des articles. 

Je donne lecture de l’article 1“ du projet de loi: 

« Art. 1". — Il est inséré entre le 2° et le 3° alinéa de 
l’article L. 4 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Toutefois, peuvent prétendre à une pension d'ancienneté 
les fonctionnaires classés dans la catégorie B atteints par la 
limite d'âge et totalisant trente années de services effectifs, 
quelle que soit leur nature. » 

Personne ne demande la parole ? 7: 

Je mets aux voix l’article 1°. 


(L'article 1°" est adopté.) 





M. le président. « Art. 2. —— Les fonctionnaires issus des 


cadres chérifiens et tunisiens intégrés, en application des dis- 
positions de la loi n° 55-1086 du 7 août 1955 ou de la loi 
n° 56-782 du 4 août 1956, dans un emploi des cadres de l'Etat 
classé dans la catégorie B, et qui ne totalisent pas quinze ans 
de services dans la partie active, peuvent demander le bénéfice 
de l'admission à la retraite anticipée prévue à l'article 6 de 
la loi du 4 août 1956 et des avantages qui s’y rattachent dès 
lors qu'ils totalisent trente ans de services effectifs et de 
bonifications assimilées à de tels services et qu'ils se trouvent 
à moins de cing ans de l’âge normal d'admission à la retraite 
fixé par l’article L. 4, 2° alinéa, du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, éventuellement réduit dans les condi- 
tions du droit commun. >» — (Adopté.) 


« Art. 3. — L'article 9 de la loi n° 56-782 du 4 août 1956, 
relative aux conditions de reclassement dés fonctionnaires et 
agents français des administrations et services publics du Maroc 
et à Tunisie est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
Fa Re D 
« Art. 9. — L'application des articles 5 et 6 est limitée à une 
période de six ans, celle de l'article 8 à une période de cinç 
ans ; ces périodes prennent effet à compter de la date de 
promulgation de la présente loi. >» — (Adopté.) 

Par amendement, n°1, M. Louis Gros propose d’ajouter un 
article additionnel 4 ainsi conçu : 

« Les pensions des bénéficiaires de l’article 8 de l’ordon- 
nance n° 59-43 du 6 janvier 1959 qui ont opté pour une pension 
assurée par référence à un emploi métropolitain d’assimilation, 
seront régies par les dispositions du troisième alinéa de l’article 
L. 26 du code des pensions ». 

La parole est à M. Louis Gros. 


M. Louis Gros. Mes chers collègues, vous vous souvenez 
quel était l'esprit dans lequel nous avons voté la loi du 4 août 
1956 après celle de 1955 concernant les fonctionnaires français 
en service en Tunisie. Il s’agissait d'intégrer les fonctionnaires 
français ayant été en service soit dans l'administration tuni- 
sienne en 1955, soit dans l'administration marocaine en .1956, 
dans l’administration publique française de la manière la plus 
souple, la plus facile, mais aussi la plus réelle, 


La loi du 4 août 1956, votée un peu rapidement, ne compor- 


tait pas toutes les précisions nécessaires. On nous a 
à ce moment-là que les décrets pris pour son application, les 
règlements d'administration publique, les circulaires diverses 
donneraient satisfaction aux intéressés. On constate aujour- 
d’hui que certains de ces fonctionnaires, malgré les règle- 
ments d'administration publique et les décrets, ne sont pas 
traités d'une manière équitable. J'emploie le mot parce qu'il 
figure dans l'exposé des motifs du Gouvernement. Il y est dit 
effectivement que « le sort fait à ces agents n’est pas équi- 
table, comparé à celui de leurs collègues intégrés dans un 
emploi de la catégorie A ». 

Je regrette de le dire au Gouvernement. Dans cette loi modi- 
ficative de la loi du 4 août 1956, malgré le soin, le souci et 
le travail de l’administration pour l'appliquer à tous les cas, 
on en a encore oublié. 

De quoi s’agit-il ? En réalité, il y avait deux sortes de fonc- 
tionnaires, les fonctionnaires en activité dans les pays ex- 
proteetorats auxquels on a permis l'intégration dans la fonc- 
tion publique française et les fonctionnaires français retraités 
des services de ces pays. Au moment du vote de la loi du 
4 avril 1956 ces fonctionnaires qui avaient déjà fait valoir leurs 
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droits à la retraite ont pu lire, dans un article de cette loi : 
« Le Gouvernement apporte sa garantie sur la base des régle- 
i en vigueur à la date de sa promul- 

i constituées, etc. >» L'Etat français garan- 
tissait donc et gàrantit effectivement le paiement de ces retraites. 
Cette tie joue; aujourd’hui ces fonctionnaires qui ont 
été in en France dans la catégorie B ou qui sont passés 
de la catégorie A à la catégorie B, par le projet de loi que l'on 
soumet à votre décision aujourd’hui et qui, je pense, sera voté 


parce qu’il doit l'être, pourront bénéficier d’une pension d’an- 


cienneté. 
On n’a oublié qu’une seule chose, c'est que les fonctionnaires 


retraités qui se trouvent dans la même situation, si je puis dire, 


que dans le passé, qui ont choisi, en vertu des décrets et des 
ordonnances, notamment de celle de janvier 1959, une pen- 
sion garantie à un emploi d’assimilation, ont le droit de dire : 
ce que vous faites à l'égard de ceux e étaient en service dans 
la fonction publique, vous devez le faire pour ceux dont on a 
pren és pension et qui étaient déjà à la retraite au mois 
d'août 1956. 

On a épilogué longtemps. On a échangé avec l'administration 
force notes. C'est une question que je suis obligé de suivre, 
bien entendu depuis 1956. Vous savez combien il est quelque- 
fois difficile d'obtenir de tous les départements ministériels 
intéressés un accord sur un point aussi particulier et c’est 
pour cela que je profite — je ne m’en cache pas — de ce que 
le Gouvernement a pris lui-même l'initiative de modifier la 
loi du 4 août 1956 pour un certain nombre d'agents pour lui 
dire : vous avez oublié dans cette modification un certain 
nombre d'agents qui sont les fonctionnaires retraités au 4 août 
1956, intégrés parce qu’ils ont opté, en vertu de l'ordonnance 
de janvier 1959, pour un emploi d’assimilation. , 

Mon amendement n’a pas d'autre objet que de les faire 
profiter de la même disposition qui est prise en faveur de leurs 
collègues qui, eux, n'étaient pas encore à la retraite au 
4 août 1956. 1 

C'est dans ces conditions, mes chers collègues, que je demande 
au Sénat de poursuivre dans la voie qu’il a adoptée le 4 août 
1956 en votant l'amendement que je lui propose. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur le président, vous comprendrez que 
je suis pris un peu au dépourvu par l'amendement qui est 
présenté maintenant par M. Louis Gros. Le Gouvernement n'en 
était pas averti et le Sénat comprendra que c'est une question 
sur laquelle le ministre des affaires étrangères est moins 
compétent que le ministre des finances. Par conséquent, encore 
une fois, je suis un peu emba , bour deux raisons : 
d'abord, parce que l'amendement proposé n’est pas de nature 
à régler les problèmes qui préoccupent M. Louis Gros et, 
ensuite, ce que ce texte a des incidences financières et, 
par pu seu soulève un problème particulier que M. Louis 
Gros comprendra. sv sé L 

Cela dit, je peux donner au Sénat quelques explications techni- 
ques qui sont les suivantes : sur le plan de la technique et 
sur le plan des principes qui régissent le droit des pensions, 
l'amendement présenté par M. Louis Gros soulève de grandes 
difficultés. En effet, la loi de garantie du 4 août 1956 et l’arti- 
cle 8 de l'ordonnance du 6 janvier 1959 ont eu pour objet de 
permettre aux titulaires de pensions concédées par la caisse 
marocaine des retraites et par la société de prévoyance des 
fonctionnaires et employés tunisiens d'obtenir une pension 
entièrement assimilée à une pension métropolitaine. : 

Bien que n’ayant jamais appartenu aux cadres français, les 
retraités intéressés bénéficient exactement des droits qu'ils 
auraient pu acquérir s'ils avaient été affiliés au régime général 
des retraites de l'Etat, mais l’article L. 26 du code des pen- 
sions n’est applicable qu'aux fonctionnaires métropolitains en 
activité. 

Or, en vertu d’un principe fondamental d'application stricte 
en matière de pension et confirmé par une jurisprudence 
constante du Conseil d'Etat, la situation des retraités est 
définitivement assise lors de leur admission à la retraite. En 
conséquence, les dispositions du troisième alinéa de l’article 
L. 26 ne sont même pas applicables aux retraités métropoli- 
tains. À plus forte raison, elles ne peuvent l'être aux retraités 
des ex-cadres chérifiens ou tunisiens bénéficiaires d’une pension 
garantie selon la procédure des assimilations. Ë 

Néanmoins, le ministre des finances, comme le ministre des 
affaires étrangères et le ministre délégué chargé de la fonction 
publique, s'efforce à l’heure actuelle de régler de manière 
satisfaisante la situation des retraités intéressés qui auraient 
pu être lésés par l'application de la procédure des assimila- 
tions. 

Le souci d'équité que traduit l'amendement présenté par 
M. Louis Gros ne nous a donc pas échappé. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement demande au 
Sénat de lui faire confiance pour régler ces situations diffi- 








ciles et litigieuses au mieux des intérêts des retraités des anciens 

cadres du Maroc et de la Tunisie et c'est dans cet que 

je demande à M. Gros s’il lui serait possible de son 

amendement. Si celui-ci était maintenu, je serais dans l’obli- 

gation de m'y opposer au nom du Gouvernement parce qu’il 

# root sente qui est de nature à augmenter la charge des 
publiques. 

De toutes ces considérations, il me paraît ressortir que la 
question est complexe, et probablement plus complexe encore 
qu’il ne paraît à la lumière des explications qui ont été données 
par M. Louis Gros. 

Je me demande donc vraiment si la solution la plus raison- 
nable n’est pas que nous continuions à examiner cette question. 


Bien entendu, nous le ferons avec M. Gros lui-même, s’il le 


désire, pour essayer de la régler d’une manière satisfaisante 
pour les intéressés. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. Louis Gros. Monsieur le ministre, je ne vais probablement 
pas vous donner satisfaction complètement. Croyez que je le 
regrette. Je ne doute pas une seconde, non seulement de la 
sincérité de vos déclarations, mais même de l'excellente dispo- 
sition du Gouvernement à l’égard du problème que j'ai rappelé 
à son attention ; mais je ne puis pas oublier que nous avons 
voté cette loi le 4 août 1956 et que nous sommes aujourd’hui 
le 22 juin 1961 et que ce problème des retraités français de la 
fonction publique chérifienne que je connais particulièrement, 
mieux même que ceux de la fonction publique tunisienne, est 
loin, très loin, d’être réglé. 

Cela, monsieur le ministre, chaque fois que j'ai le plaisir et 
l'honneur de vous voir ici sur ces bancs, je vous le rappelle, 
parce qu’il y avait en 1956 environ 7.000 Français retraités au 
Maroc, que leur cas n’est pas réglé, qu'ils continuent aujourd’hui 
à ne recevoir que des acomptes, qu’on a réglé en tout et pour 
tout 740 dossiers depuis 1956. Aujourd’hui il n’y a plus, et je le 
reconnais, que 5.000 retraités vivants. 750 dossiers ont été réglés 
et à une telle cadence il va falloir encore un minimum de 5 
à 10 ans pour liquider la situation de ces personnes qui auront 
alors une moyenne d'âge de 80 ans. Je sais bien ce qu’en 
pensent les intéressés. Je sais quel est le résultat logique. 
On ne leur verse que des acomptes, on ne les aide pas et on ne 
fait aujourd’hui que leur dire : ne vous inquiétez pas, le caleul 
se fera, vous toucherez un rappel. 

Îl'faut que vous sachiez, mes chers collègues, qu'on à liquidé 
seulement 740 dossiers, que les autres auront cinq ou six ans à 
attendre et que, selon leurs indices, ces fonctionnaires touche- 
ront une somme de 300.000 à 750.000 anciens francs. 


Comprenez bien que dire à un retraité de la fonction publique 
quand il a 70 ou 75 ans: vous toucherez un rappel de 600 à 
700.000 francs, c'est se moquer de lui. Monsieur le ministre, je 
saisis toutes les occasions de vous le rappeler. L'amendement 
que je dépose aujourd’hui n’a pas trait exactement au problème 
de la liquidation des dossiers de pension. Il a tout de même 
trait aux droits de ces retraités. Quand vous dites que dans la 
pratique les retraités un nr de Tunisie et du Maroc qui ont été 
intégrés se trouvent dans la même situation que ceux de la fonc- 
tion publique, je suis obligé de vous dire que cela n’est pas 
tout à fait exact. Dans la pratique, il y a de nombreuses, de 
très nombreuses disparités qui sont importantes. 

Je vous cite un exemple. Un fonctionnaire, qui a été inté- 
gré dans la fonction publique, parce qu’il était encore en acti- 
vité au mois d'août 1956, peut faire prendre en compte ses 
services auxiliaires et bénéficie de plein droit en tant que retraité 
de tous les avantages de la sécurité sociale. Par contre, un fonc- 
tionnaire français chérifien ou tunisien qui était en retraite 
au mois d'août 1956 ne peut pas faire valider pour sa retraite 
ses services auxiliaires et ne bénéficie pas des avantages de la 
sécurité sociale. Alors, ne me dites pas qu’il y a véritablement 
identité de situations. 

Aussi, je le répète chaque fois que j'en ai l’occasion, lorsque 
le Sénat a voté la loi du 4 août 1956, il s'agissait de recevoir 
dans la communauté française les fonctionnaires français qui 
avaient servi à l'étranger et de les intégrer dans la fonction 
publique française. Or, il n’est pas de jour où on leur marque 
la différence, où on leur marchande un droit, où on leur dimi- 
nue, on leur rogne — je ne puis pas employer d'autre expression, 
excusez le mot — ce à quoi ils ont droit. Vous me demandez 
de retirer mon amendement, je ne le ferai pas. Vous allez 
m'opposer l’article 40 de la Constitution. Je n’y puis rien, c’est 
une guillotine. Il n'y a peut-être pas là de représentant de la 
commission des finances pour se prononcer sur son application ; 
mais je suis de bonne foi, je suis certain que l'amendement 
que j'ai dé a une incidence financière. Si vous en soulevez 
l’irrecevabilité, je ne pourrai qu’à titre de protestation voter 
contre l’ensemble, tout seul. 
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M. le président. Si j'ai bien compris, le Gouvernement demande, 
er effet, l'application de l’article 40 de la Constitution. 


M. Louis Gros. Je n'y peux rien ! 


M. le président. Si vous vous inclinez, c'est terminé. A défaut, 
il faut que je consulte la commission des finances et comme 
elle n’est pas représentée, il faudra suspendre la séance pour 
connaître son avis. 


M. Louis Gros. Je ne conteste pas l'incidence financière de 
l'amendement. Je prends acte, c’est tout. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des lois n’a pas eu à. connaître 
l'amendement. Je voudrais quand même en préciser le but : il est 
incontestable qu’il s’agit d'une modification tendant à étendre 
le bénéfice d'une disposition du code des pensions à des 
retraités d’un corps de fonctionnaires désormais intégrés, certes 
par voie d’assimilation ou de référence, dans les cadres métro- 
politains. 

Cette « intégration », même compte tenu des réserves avec 
lesquelles elle est intervenue, implique — et c'est naturel — 
que les retraités soient soumis au régime général des retraites, 
notamment aux dispositions du code des pensions (article L 26). 
C'est pour cette raison que l'adoption de cet amendement est 
souhaitable, C’est l'avis du rapporteur de la commission. 

Bien entendu, si le Gouvernement oppose l’article 40, c'est 
une question qui nous échappe. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il me paraît clair que cette question dont je 
ne méconnais ni ne discute d’ailleurs l'existence est technique- 
ment compliquée et que l’échange d'explications qui vient d’avoir 
lieu entre M. Gros, moi-même et le rapporteur de la commission, 
montre que l'amendement de M. Gros ne règle pas le point qui 
le préoccupe. M. Gros maintient quand même son amendement. 
Il semble qu’une certaine confusion règne daps ce débat et il est 
raisonnable de s’en tenir là. Je vous remercie, monsieur Gros, 
d'avoir accepté de bonne grâce ma demande d'application de 
l’article 40. Je voudrais vous assurer que, RAuE autant, la 
questian.ne sera pas perdue.de vue: ) 


M. le président. Je rends pour ma part honte à la biens 
grâce de M. Gros qui reconnaît lui-même que, par applica- 
tion de l’article 40, son amendement n’est pas recevable. Mais 
il a déclaré, d’autre part, qu ’il ne le retirait pas, pour mon- 
trer qu'il voulait poursuivre l'examen de cette question avec 
le Gouvernement et arriver à une solution. Par conséquent, 
l'amendement n’est pas retiré, mais je suis obligé de le déclarer 
irrecevable. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopte.) 


ER 9 — 


AMELIORATION DU SORT DES POPULATIONS AGRICOLES 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rojet de loi tendant à améliorer dans les départements de 
a Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane la situation des populations agricoles en modifiant les 
conditions de l'exploitation agricole et en facilitant l'accession 
des exploitants à la propriété rurale. [N°*° 175, 232, 246 et 267 
(1960-1961).] 

Dans la discussion générale, le parole est à M. Lecourt, ministre 
d'Etat. 


M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Mesdames, messieurs, 
le projet de loi qui est soumis par le Gouvernement au Sénat 
revêt une importance particulière sur laquelle je tiens d’abord 
à attirer votre attention. 

C'est, en effet, la première fois que le Gouvernement soumet 
aux assemblées un texte qui appréhende trois questions par- 
ticulièrement délicates. D'une part, nous cherchons, par le 
projet dont vous allez maintenant délibérer, à mettre en 
valeur, dans les délais les plus rapides, un certain nombre de 
terres cultivables et incultes, par toutes les procédures que 
nous allons passer en revue ; d’autre part, nous essayons, dans 
la deuxième partie de ce texte, d’entraver la trop grande 
concentration de propriétés foncières dans les départements 








——— 


d'outre-mer et à diffuser davantage la propriété rurale. Enfin, 
nous essayons de remédier à un certain nombre d'abus qui 
touchent notamment à la situation go colonat. partiaire. 

Comme vous le voyez par ces considérations très. générales, 
le texte qui vous est soumis a, à la fois, un caractère économk, 
que et un caractère social. 

Dans l’ordre économique d’abord, nous voulons faire en 
sorte que, dans ces départements d'outre-mer, dont trois 
d’entre eux sont surpeuplés, où la population se développe à 
cadence rapide, la terre reçoive le plein emploi. En consé. 
quence, nous cherchons à prendre toutes a grâce aux- 
quelles, qu'il s'agisse de terres a Le pre pu à l'Etat — c'est 
le cas des 50 pas géométriques, un décret qui vient 
de paraître — ou de propriétés dividuelles dont la super. 
ficie ne serait pas entièrement cultivée, les terres disponibles 
seront mises complètement en culture. 

Dans les trois départements des Antilles et de la Réunion, 
plusieurs milliers d'hectares sont actuellement inutilisés ou 
sous-exploités et, par conséquent, pourront tomber sous Ÿ 
coup de la loi. +5 

Par quels moyens allons-nous y. parvenir ? Le problème des 
50 pas géométriques étant réglé par décret, nous visons à ins- 
tituer une procédure qui permet la mise en demeure du pro- 
priétaire d’une terre cultivable et inculte afin qu’il mette 
lui-même en valeur cette terre, ou qu'il en cède la jouissance, 
ou qu’il en cède la propriété. 

S'il n'est pas déféré à cette mise en demeure, la sanction 
pourra être, le cas échéant, l’expropriation, qui interviendra 
évidemment moyennant indemnisation. 
mn nous proposons ainsi d'atteindre au plein emploi de 
a terre. 

Le second objectif que nous cherchons est de diffuser 
la propriété foncière, 

Dans son excellent travail, M. le rapporteur a indiqué quel- 
ques chiffres qui permettent d'approcher la réalité, La concen- 
tration de la propriété foncière est en effet importante. On 
peut estimer qu'à peu près la moitié de la pures cultivable 
de la Guadeloupe est détenue par des propriétaires de plus de 
5 hectares. C’est donc un indice que l’autre partie est répartie 
entre de nombreux petits propriétaires dont les superficies sont 
minuscules, parfois de quelques ares. 

Certes, je ne méconnais pas qu’une certaine concentration 
de la Loti ane foncière peut dévelo “4% la productivité mais 
certaines limites doivent être ne 907 5-4 tant pour des motifs 
économiques que pour des caractère social. 

"C'est ainsi que lé’ Ciermement + vous propose d’abord d'ins- 
tituer une sorte de barrière que ne pourra pas franchir tout 
propriétaire qui voudra acquérir une terre nouvelle lorsqu'il 
est déjà possesseur d’une superficie importante, dans les limites 
bien entendu fixées selon les départements et par décret. 

Cette limite s'impose à tout propriétaire et ne pourra être 
transgressée sans une autorisation particulière. En outre, le 
texte qui vous est soumis prévoit la possibilité d'adresser une 
mise en demeure au propriétaire d’une superficie supérieure à 
un certain quantum, de mettre à ferme ou en colonat une partie 
de cette superficie. Enfin, d’une façon générale, dans fi de 
où le propriétaire ne défère pas aux injonctions de la butsciiee 
publique, les sanctions de l’expropriation sont alors ouvertes. 


Voilà donc pour le deuxième objectif que nous poursuivons 
dans ce texte : diffusion de la propriété. 

Vous savez enfin que la richesse et le drame de ces dépar- 
tements d'outre-mer est de voir leur économie agricole reposer 
principalement sur la monoculture. 

La culture de la canne et, dans certains départements, de 
la banane, atteint des proportions considérables. Hélas! ces 
départements n'étant pas dans la possibilité d’équilibrer leur 
balance commerciale sont contraints d'importer les produits 
vivriers, et d’une façon générale les biens de consommation 
qui leur sont indispensables. 

C'est dire que le caractère social de ce texte n’est pas négli- 
geable, mais l’objectif économique n’est pas moindre, puisque 
nous visons. à mieux diversifier les cultures et par conséquent 
à mettre ces départements à même de se rapprocher de l'équi- 
libre de leur balance commerciale. 


Enfin, le dernier objectif poursuivi par le Gouvernement 
dans ce texte consiste à protéger cette forme d'exploitation 
particulière qu’est le colonat partiaire. Le précédent débat de 
votre assemblée avait mis en effet en lumière un certain 
nombre d’abus qui, certes, n'étaient pas généraux, mais qui se 
retrouvaient dans certaines circonstances. Il était dès lors indis- 
pensable que le colon partiaire puisse connaître d’abord la 
règle qui le régit. A cet égard, le texte qui vous est pro 
exige, désormais, que le contrat soit par écrit et que 
ce contrat fasse référence à un cadre réglementaire plus général. 

En outre, la protection que nous avons gr rechercher du 
colon partiaire tend à réserver une portion limitée mais obli- 
gatoire, sur laquelle il pourra cultiver ce qui est nécessaire à 
sa subsistance personnelle. 
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D'autre part, le partage des fruits ne poura être effectué sur 
une autre base qu’une attribution de deux tiers en faveur du 
colon et d’un tiers en faveur du propriétaire. 

Enfin, sont condamnées par la loi un certain nombre de 
clauses que nous jugeons inéquitables et sur lesquelles vous 
aurez à délibérer. Nous prévoyons en outre que, dans le cas 
où le propriétaire voudra aliéner sa terre, un droit de préemption 
sera donné au colon partiaire. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les dispositions essen- 
tiélles du projet de loi que le Gouvernement soumet à vos 
délibérations. 

- Certes, nous n'avons pas la prétention de tout régler. Le 
problème du développement des départements d'outre-mer n’est 
résolu par ce début de réforme agraire. 

Ce texte constitue d’abord un complément de la loi de pro- 
gamme que nous avons votée l’année dernière et qui va 
entrer en application. à partir du 1‘ juillet de cette année. Il 
répond, d'autre part, à une nécessité et il complète un certain 
nombre d’autres mesures que nous avons été amenés à prendre 
en exécution des. prescriptions de la loi de programme : c’est 
le cas du décret paru voilà quelques jours, relatif aux primes 
d'équipement; c’est le cas des initiatives que nous prenons 
dans le domaine touristique, artisanal ou autre. 

Le projet de loi qui vous est proposé est un élément d’un 


’ tout qui tend à développer l’économie des départements d’outre- 


mer. C’est dans cet esprit que le Gouvernement vous demande 
de bien vouloir le voter. 


Mme Marie-Hélène Cardot remplace M. Monnerville au fau- 
teuil de la présidence. 


PRESIDENCE DE Mme MARIE-HELENE CARDOT, 
vice-président. 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan. 


M. René Toribio, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, si l’on peut se féliciter de voir 
le Gouvernement déposer davantage de textes directement sur 
le bureau de notre Assemblée, ce qui facilite d'étude attentive 
de ceux-ci par les commissions compétentes du Sénat, qu’il me 
soit tout de même permis de commencer ce rapport par une 
remarque critique concernant l'exposé des motifs du projet 
de loi gouvernemental. 

Ce n’est pas dans cet exposé, en effet, qu’il aura été possible à 
votre commission saisie au fond de puiser le minimum de ren- 
signements nécessaires à la compréhension d’un problème qui 
intéresse aujourd’hui au premier chef les départements d’outre- 
mer,_ c’est-à-dire les Antilles, la Réunion et la Guyane. Or, tout 
au moins pour les trois premiers de ces départements — la 
Guyane étant un cas très particulier qui n'apparaît pas comme 
directement intéressé par le projet actuel —— ce texte, qui 
apporte une modification sensible des conditions de l’exploita- 
tion agricole et qui doit permettre l'accession des exploitants 
antillais et réunionais à la propriété rurale, nécessite la connais- 
sance assez approfondie des conditions mêmes de l’économie de 
ces territoires dans le temps présent. Aussi paraît-il opportun de 
se reporter à l’exposé des motifs de la loi de programme rela- 
tive aux départements d'outre-mer, votée en juillet 1960. 


Le Gouvernement s’exprimait ainsi : « Depuis la loi du 19 mars 
1946, la réalisation des plans de modernisation a entraîné d’im- 
portants progrès dans l'équipement et l’activité économique de 
ces départements. L'amélioration du niveau de vie que ces 
progrès ont permis de réaliser a cependant été ralentie par 
une accélération de l’expansion démographique ». 

D'autre part, le caractère essentiellement agricole et limité à 
quelques productions de l’économie locale place celle-ci sous la 
dépendance directe de l’évolution des prix agricoles qui a été 
moins favorable ces dernières années aux producteurs que l’évo- 
lution des prix des produits industriels. 

Il résulte de ce double phénomène d’expansion démographique 
rapide et d’économie insuffisamment diversifiée une tendance 
permanente au déséquilibre entre la progression numérique 
de la population et du revenu global, malgré l’augmentation sen- 
sible de ce dernier. 

C'est pour atteindre l'équilibre entre les besoins croissants 
de la population des départements d'outre-mer et les ressources 
de la production locale que la loi de programme a prévu des 
moyens financiers répartis sur trois ans: 1961, 1962 et 1963 
et des mesures réglementaires, économiques et techniques qui 
« doivent tendre à réaliser une augmentation du revenu global 
équitablement répartie et à créer de l'emploi ». 

La loi de programme a mis l’accent, pour réaliser cet accrois- 
sement du revenu nécessaire, sur l’amélioration des conditions 
de production des cultures de base : la canne, la banane, mais 





également sur la diversification des productions, qu'il s'agisse 
du développement ou de l'implantation de cultures nouvelles : 
ananas, cacao, café, thé, cultures vivrières, coton, tabac, ou du 
développement d’autres productions : élevage, pêche ou de 
l'implantation d’activités nouvelles à caractère industriel : tou- 
risme, petites industries de transformation. 3 

L'économie des départements d'outre-mer doit p 
sensiblement dans les années qui viennent pour faire face à 
l'accroissement rapide de la population. 

Dans le rapport sur les comptes économiques des Antilles 
françaises, la production intérieure brute est estimée, pour 
l’année 1958, à 36 milliards d'anciens francs pour la Guadeloupe 
et à 38 milliards d’anciens francs pour la Martinique. Les crédits 
nécessaires pour maintenir le niveau de vie moyen des Guade- 
loupéens et des Martiniquais, ou mieux, pour qu'il progresse 
régulièrement de 2 p. 100 environ par an, il conviendrait que les 
revenus — essentiellement tirés de la production — s’accroissent 
chaque année de 3 p. 100 dans le premier cas ou de 5 p. 100 dans 
le second. Or un rythme d’accroissement annuel de 5 p. 100 
conduirait à envisager, pour 1965, une production globale pour 
chacun des deux départements d'environ 50 milliards de francs 
valeur 1958. 

Des efforts d'investissement, d'amélioration des équipements 
existants, de développement de la production devront être pour- 
suivis dans tous les secteurs de l’économie de ces départements 
pour parvenir à cette augmentation de la valeur de la produc- 
tion. C’est dans ce cadre, dans la ligne fixée par la loi de pro- 
gramme d’août 1960 que se situent les mesures envisagées dans 
le projet de loi en discussion. 

Dans notre esprit — nous tenons à le déclarer immédiate- 
ment — ce texte n’est qu’un premier pas, car s’il peut favori- 
ser la mise en valeur de terres incultes et le développement de 
cultures nouvelles, mieux, assurer également la protection des 
colons partiaires, augmenter enfin d’une manière générale l’im- 
portance de l'emploi en agriculture dans les départements 
d'outre-mer, il ne semble pas — selon l'optique de votre com- 
mission — devoir apporter une solution définitive aux problèmes 
urgents qui se posent à ces populations ainsi qu'aux autorités 
locales et métropolitaines qui ont le devoir d'assurer l'élévation 
constante de leur niveau de vie. 


Pour les caractériser d’un mot, disons qu’en face d’un aecrois- 
sement excessif de la population — à la Martinique, sa densité 
est aujourd’hui de 245 habitants au kilomètre carré — les 
ressources, essentiellement agricoles, sont loin de suivre une 
courbe comparable et que, dans «ces îles) le: omène de 
paupérisation se développerait à une vitesse réellement inquié- 
tante si la jeunesse actuelle, parvenue à l’âge adulte, rencontrait 
les plus grandes difficultés pour trouver des emplois. 

Pour comprendre le bien-fondé du texte qui nous est présenté 
et sur le détail duquel nous aurons d’ailleurs à revenir, il nous 
faudra examiner successivement : 1° l'importance, la structure 
et le régime juridique d'exploitation des terres dans ces dif- 
férents départements d'outre-mer ; 2° les solutions proposées par 
le projet sur le plan économique, technique et financier ; 
3° le texte du projet de loi lui-même en insistant notam- 
ment sur les pouvoirs du préfet et la composition de la com- 
mission des terres, en vérifiant le principe même de l’applica- 
tion du code rural aux départements d’outre-mer et en examinant 
les diverses dispositions relatives au colonat partiaire. 

Si l’on se réfère aux statistiques relatives à l'importance et à 
la structure actuelles des exploitations agricoles qui figurent 
abondamment dans le présent rapport, on est vite frappé par 
l’exiguïité du territoire agricole et par la concentration poussée 
de la propriété terrienne entre les mains de quelques sociétés 
en Guadeloupe et de quelques centaines de familles, à la Marti- 
nique et à la Réunion. A la Martinique, notamment, il faut que 
281 kilomètres carrés de cultures fassent vivre plus de. 270.000 
habitants. 

Le régime juridique d'exploitation des terres appelle, notam- 
ment en ce qui concerne les Antilles pour lesquelles nous avons 
pu obtenir davantage de renseignements, les considérations sui- 
vantes. 

A la Martinique, les toutes petites propriétés sont mises en 
valeur par les travailleurs salariés des grandes exploitations ; 
celles de 3 à 10 hectares appartiennent à des petits agriculteurs 
indépendants se livrant également, en dehors de la culture de 
la canne, à des cultures secondaires et vivrières ; les propriétés 
moyennes — de 10 à 100 hectares — sont ées, soit par les 
distillateurs, soit par les gros fournisseurs des usines à sucre ; 
enfin, les grands domaines appartiennent essentiellement à des 
familles créoles. Très fréquemment soumis à l’indivision, ls sont, 
pour les besoins de l’exploitation, divisés en un certain nombre 
« d'habitations » de superficie variant de 50 à 100 hectares cultivés 
en canne et en banane. Ces « habitations » sont dirigées par un 
gérant ayant sous ses ordres un ou plusieurs économes et des 
« commandeurs » ou chefs d'équipes. 

Le colonat partiaire y est peu étendu, puisque le nombre des 
colons est évalué environ à un millier. Il est surtout pratiqué 
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dans le cas de la canne à sucre, mais très rarement en ce qui 
concerne la banane et les cultures vivrières. La plupart du temps, 
le contrat liant le baïlleur ét le colon est verbal et il n’a qu’une 
durée d’un an pour les cultures vivrières et de trois ans et demi 
pour la canne. : 

En Guadeloupe, la térre appartient en majeure partie à des 
sociétés d’origine métropolitaine ou martiniquaise qui sont, en 
mêmé temps, propriétaires des usines, et les grandes propriétés 
devenues parfois de véritables « latifundia » sont divisées, ccmme 
en Martinique, en « habitations », en très grosse majorité plantées 
en canne. Il existe, en revanche, à la Guadeloupe, de nombreux 
colons auxquels sont accordées des surfaces variables, mais en 
général très faibles. C’est ainsi que certaines usines, par 
exemple celle de Beauport, en Grande Terre, comptent à elles 
seules 3.000 colons. Le colonat partiaire intéresse essentiellement 
la canne et les cultures vivrières et, dans la majorité des cas, le 
colon reçoit de 75 p. 100 à 85 p. 100 du prix de la canne et la 
société de 15 p. 100 à 25 p. 100 

Rappelons qu’à la Réunion le colonat partiaire était régi jus- 
qu'ici par l'ordonnance du 5 septembre 1945, dont l'application 
n’a jamais été éténdie aux Antilles, ordonnance dont les disposi- 
tions sont abrogées par l’article 7 du texte soumis à votre examen. 

Nous n'avons pas cru devoir nous étendre sur le cas de la 
Guyane où les problèmes Ag âmené la rédaction de ce projet 
de ldi ne se posent pour $ dire pas. Signalons cependant que 
dans ce département d'outre-mer, une partie des terres n'est 
même pas appropriée et que l'exploitant s’y installe fréquem- 
ment sans aucune autorisation. Il n'existe pas de colons en 
Guyane et l'application de la législation sur le colonat partiaire 
paraît donc y être sans objet. D'ailleurs l’article 6 prévoit que 
certaines dispositions du présent projet de loi « ne seront pas 
applicables à tout ou partie du département de la Guyane ou y 
feront l’objet d'une application progressive ». 

Je passe maintenant aux solutions proposées par le projet. 

Désireux, après avoir élaboré un plan, de créer dans les Antilles 
et la Réunion un maximum d'emplois, le Gouvernement a pensé 
que pour ces populations à très large majorité rurale, le problème 
essentiel était de mettre des terres à leur disposition puisque, 
comme l’a montré la nécessaire analyse à laquelle nous venons 
de procéder, ces familles paysannes ne possèdent que d'infimes 
parcelles de terre. 


D'autre part, le projet gouvernemental voudrait avant tout 
éviter que se renforce une monoculture qui ne ferait qu’accroître 
les maux déjà causés par: une: production de sucre :et 
de bananes dont s’alimente le marché métropolitain grâce à des 
prix non compétitifs. 

Il a pensé, enfin, améliorer — c’est l’objet du titre III du texte 
— les dispositions relatives au colonat partiaire afin d'éviter qu’à 
l'avenir les colons soient autant assujettis à la loi du propriétaire, 
étant donné que la plupart des conflits ont pour origine le fait 
que les colons partiaires désirent augmenter la part de l'élevage 
qui est pour eux d’un profit incontestable. , 

Quelles sont, dans ces trois directions, les possibilités offerte 
au Gouvernement ? 


Il lui était loisible de régler par décret — et il l’a fait — 
l'affectation de la réserve domaniale dite des cinquante pas 
géométriques. 


Il est plus difficile de se livrer à un inventaire précis des 
terres susceptibles d’être rachetées à des propriétaires qui les 
laisseraient incultes. Une première estimation a permis de les 
évaluer à 20.000 hectares pour l’ensemble des trois îles, mais 
comme il a fallu adapter la recherche des terres expropriables 
aux moyens dont on dispose pendant la période d'application de 
la loi de programme, on est arrivé à environ 8.000 hectares 
auxquels viendraient s'ajouter les 2 à 3.000 hectares de « pas 
géométriques ». Sur ces 10.000 hectares susceptibles d'être 
presque immédiatement dégagés pourraient être installés environ 
2.000 exploitants nouveaux et la réparitition en pourcentage de 
la nouvelle superficie semble, d’après les experts gouverne- 
mentaux, devoir être la suivante : 


Cultures vivrières, maraîchères et diverses, 22 p. 100; 
Elevage, 40 p. 100; 

Canne à sucre, 25 p. 100; 

Bananes, 13 p. 100. 


Votre rapporteur estime que les productions diverses et les 
cultures vivrières susceptibles d'apporter un juste contrepoids à 
l’excessive prolifération de la canne et de la banane n’ont pas 
encore une proportion assez importante et qu’il convient d’ac- 
croître celles-ci, notamment aux dépens de la canne à sucre, 
envers laquelle la population antillaise éprouve des sentiments 
comparables à une sorte de «religion ». Cet attachement à la 
canne met la population dans la dépendance des grosses sociétés 
désireuses d'accroître toujours davantage leur production de 
canne et réservant ainsi au commerce d'importation venu de la 
métropole une clientèle qui n’est pas susceptible de trouver sur 
place les vivres dont elle a besoin. 





—. 


Par ailleurs, cette excessive spécialisation rend l’économie de 


ces départements trop étroitement dépendante des fluctuations 


du marché du sucre, qui est déjà lui-même excédentaire, 
_ Mais pour opérer cette mise en valeur des terres nouvelles 
et cette diversifaction des cultures, il est égal. 

que les futurs acquéreurs de terres di t d'un encadrement 
technique sans lequel la réforme serait entièrement vaine, 

Au départ même de l’opération, ces cadres, issus tant des ser. 
vices agricoles départementaux que de la S. A.T.E.C. (Société 
d'assistance technique et de crédit), devront précisément déter. 
miner la qualité des terres récupérables, les types d'exploitation 
à y installer et apprécier l'importance et les modalités d’amor- 
tissement des investissements qui seront fixés en fonction de ces 
types. Cette aide technique pourra être accordée au sein d’orga- 
nismes à forme coopérative fortement organisés, mais elle ne 
devra pas négliger pour autant les petits producteurs déjà 
existants dont il faudra renforcer la productivité. Un certain 
nombre d’exploitations-types doivent également être définies qui 
correspondront aux diverses zones géo: iques dans lesque 
des terres récupérables existent. Enfin,. nous l’avons déjà dit, 
canne et banane devront être limitées au maximum au profit de 
cultures nouvelles et des cultures vivrières. 

Votre rapporteur croit savoir que, pour réaliser la solution 
préconisée par le projet de loi, 6 milliards d'anciens. francs sont 
nécessaires ; la participation de l'Etat serait de 4,5 milliards, les 
travaux de voirie et d’assistance technique entrant, bien entend 
pour une large part dans cette dernière somme. 

Qu'il soit cependant pee à votre commission de remarquer 
que, dans l’état actuel de la loi de programme pour les départe- 
ments d'Outre-Mer, cette somme de 4,5 milliards ne saurait 
être dégagée des crédits que nous avons votés et qu’il importe 
donc au plus vite, si l’on ne veut mécontenter gravement 


des populations auxquelles on aura fait miroiter des possibilités 


d’achat de terres, de dégager les sommes correspondantes, ne 
serait-ce qu’au moment du vote du prochain « collectif » 
S'en tenir à la loi de programme, c’est probablement ne mettre 
en valeur que 6 à 7.000 hectares, c’est-à-dire installer seulement 
1.500 exploitants nouveaux. En effet, dans le cadre de la loi 
de programme, 29 milliards (d'anciens francs) ont été inscrits 
pour les années 1961, 1962 et 1963 au titre des départements 
d'Outre-Mer, mais cette somme, consacrée pour une très large 


part à des investissements autres que ceux évoqués ici, est : 


nettement insuffisante à couvrir les frais envi . Même si 
l’on espère de la vente des 50 pas géométriques la récupération 


* d'un crédit de'1,2-miHard d'anciéns franiés, #}0faÿt se: garder 


d'oublier que le prix de la terre cultivable aux Antilles atteint 
facilement 300.000 francs l’hectare et s'élève quelquefois jusqu'à 
800.000 francs ! 


Un autre point sur lequel l’expose des motifs du projet de loi 
est muet concerne le régime des prêts qui seront consentis aux 
exploitants nouveaux pour s'installer. Il est néanmoins permis de 
supposer que leurs conditions de durée et de taux seront les plus 
favorables, pouvant être au moins de 20 ans à 3 p. 100 pour 
le long terme, et de 8 ans à 4 p. 100 pour le moyen terme, 
comme l'ont d’ailleurs souhaité les conseils généraux de ces 
départements d'Outre-Mer 


I1 faudra également prévoir, sur le plan technique, la création 
ou le développement d'écoles d’agriculture fournissant des moni- 
teurs susceptibles de devenir des cadres moyens puisque, dans un 
premier temps, les cadres supérieurs continueront à venir de la 
métropole. En ce qui concerne le département que je représente, 
il faudrait hâter singulièrement la construction de l’école d’agri- 
culture de Pointe-à-Pitre, décidée en 1959, et qui est maintenant 
proposée sur la liste des opérations du Fonds européen de 
développement de l’Outre-Mer, ce qui m'’apparaît comme un 
« décrochage » nuisible à sa prompte réalisation. 


Enfin, une politique de soutien pour les cultures arbustives, 
grâce à des prêts à remboursement différé, devra être également 
envisagée. 

Pour réaliser l’ensemble de ces objectifs, le présent texte ne 
saurait donc être complètement séparé de la loi de programme 
pour les départements d'Outre-Mer qui avait mis l'accent sur 
l'amélioration des conditions de production et sur la diversifi: 
cation de celles-ci mais — encore une fois — ce ne sont pas 
les moyens financiers répartis sur 1961, 1962 et 1963 qui per- 
mettront, dans l'immédiat, sa réalisation. 11 importe donc qu’au 
cours du débat actuel, le Gouvernement nous fasse connaître 
où il entend trouver les crédits nécessaires. 

J'en arrive à l’examen du projet. 

La première question qui s’est posée à l’esprit de votre rap 
porteur est celle de savoir dans quelles conditions et dans 
quelle mesure le code rural est applicable dans les départe- 
ments d'outre-mer ; une divergence semble exister entre les 
servicés du ministère de l’agriculture et ceux du mi 
d'Etat chargé de ces départements, les premiers paraissant 
conclure par la négative et les seconds par l’affirmative ! Il sem 
blerait d’une part, à la lecture du premier alinéa des articles 2, 
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4 et 5 du projet, qu’on doive conclure, avec le ministère d'Etat, 
de facon positive, puisqu'il y est dit : il est inséré au titre 1°” 
du livre du code rural un chapitre 10, etc. » ; d'autre part, 
-on ne verrait pas très bien comment des articles nouveaux pour- 
paient être ajoutés au code rural concernant la Guadeloupe, la 
Martinique, la Réunion et la Guyane si le code rural lui-même 
ne s'appliquait pas à ces territoires ? Mais votre commission 
saisie au fond, ayant en ce domaine des objectifs purement 
économiques, laisse à votre commission des lois, saisie pour 
avis, le soin de se prononcer éventüellement sur ce point de 
- droit. 

ne faut pas perdre de vue, par ailleurs, que, seule, une 
législation adaptée peut résoudre, dans l'intérêt des futurs 
exploitants et dans l'intérêt général, les problèmes posés par 
leur accession à la propriété, ce qui est l’objet même du projet 
de loi qui vous est soumis. Fra < 

Au titre 1°’, nous nous permettrons donc d’insister tout parti- 
culièrement, bien que la composition de la commission prévue 
:à l’articke 58-17 doive. être fixée par décret, sur la nécessité 
‘d'inclure au sein de cette commission tant des- représentants 
du Conseil général et des organisations agricoles que des 
membres émanant des services administratifs. En effet, dans 
la détermination des catégories de terre (terres incultes, terres 
laissées à l’abandon, terres insuffisamment exploitées) et dans 
l'appréciation de leur qualité, les différents critères étant très 
difficiles à établir, seront fonction de normes proposées par 
les services techniques. 

L'avis documenté de la commission permettra donc aux 
préfets, souverains en la matière, d'éviter que la loi soit 
détournée de son véritable but et l'appui de la commission 
donnera à. leurs décisions une autorité accrue. Ils en auront 
d'autant plus besoin que, partagés entre des exigences contra- 
dictoires, il leur faudra exercer les pouvoirs que leur donne 
cette loi dans des conditions très difficiles. 

Sur un plan purement juridique d’ailleurs, votre commission 
des lois constitutionnelles n’a pas manqué d’apporter les correc- 
tifs nécessaires au texte soumis à votre examen. 

Désireuse que les départements d'outre-mer bénéficient pro- 
gressivement des dispositions de la loi n° 60-808 du 5 août 1960, 
dite « d'orientation agricole », à laquelle il est fait allusion 
à la fin du second alinéa du nouvel article 58-18, votre commis- 
sion souhaite connaître les intentions du Gouvernement à cet 
égard «: D ut Pet délais Jos dl que soient Barr 

| sprlica dans. F2 bref, délai, ispasitions du. ti 

‘de cette loi, relitives al PA ERP RL a pol 
. Etant donné l'urgence du problème, elle a pensé également 
qu'il convenait de lever sans plus tarder un doute qui subsiste 
dans les esprits à propos du fonds d'organisation des marchés 
agricoles. C'est pourquoi elle m'a chargé de solliciter — là 
encore — les explications du Gouvernement en ce qui concerne 
les articles 25 et 26 de ladite loi. ; 

Les titres II et III n’appellent pas, selon nous, d'observation 
particulière. 

Votre commission vous proposera seulement trois amende- 
ments que nous développerons tout à l’heure. 


Ce rapport ne serait pas complet s’il n’insistait à nouveau, 
dans sa conclusion, sur le caractère d'insuffisance de la réforme 
envisagée Il faut absolument se garder de croire que, ce texte 
étant adcpté par le Parlement, fin sera mise au sous-emploi 
permanent de ces territoires surpeuplés, à une paupérisation 


* qui ne peut aller qu’en s’accroissant avec la démographie 


galopante des Antilles et de la Réunion, et donc à la baisse 
progressive du niveau de vie de leurs habitañts. 

On doit néanmoins louer le Gouvernement d’avoir permis 

. cette première étape d’accession à la propriété de populations 
dont on r’a peut-être pas assez souligné qu'elles sont essentiel- 
lement agricoles. C'ést ainsi qu’à la Martinique, 40.000 personnes, 
dont 30.000 salariés, se consacrent au secteur agricole, là popu- 
lation des autres secteurs n'atteignant que 51.000 personnes 
dont 36.000 salariés de l'Etat, du commerce et de l’industrie. 
ajoutez que la grande masse de ces salarié agricoles est saison- 
nière, embauchée seulement pendant la période de canne et 
d'usinage, soit de janvier à mai. De même à la Guadeloupe, 
sur une population active de près de 100.000 habitants, la 
moitié se consacre à l’agriculture; enfin, à la Réunion, pour 
une population active sensiblement la même qu’à la Guade- 
loupe, 45.000 personnes ont occupées par les professions agri- 
coles, parmi lesquelles 26.000 salariés. C’est dire l'importance 
de cette première étape, même si elle est encore insuffisante, 
qui permettra l’accession à la propriété des éléments ruraux les 
plus intéressants des Antilles et de la Réunion, et causera 
— Par voie de, conséquence — une certaine élévation du niveau 
dé vie de toute. la population. 

L'objet de ce projet de loi est trop restreint pour qu’il soit 
possible d'évoquer longuement ici les différentes solutions qui 
pourraient être apportées à l'angoissant probième démogra 

phique de ces îles. Tant le Gouvernement de la République que 
les renrésentants du Parlement des départements d'outre-mer 


- de la: commission des, 
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et les élus des collectivités locales en ont maintes fois débattu 
les données et vous me permettrez, mes chers collègues, de 
profiter de l’occasion qui m'est aujourd’hui offerte pour dire 
à notre assemblée combien, chaque fois que nous avons eu 
besoin de son. aide éclairée;-eu recours à son sens. aigu des 
problèmes d'outre-mer, nous avons rencontré chez notre prési- 
dent, M. Gaston Monnerville, une oreille attentive. Mieux que 
personne il connaît la situation politique, économique et 

des Antilles et de la Guyane.et il n’a jamais manqué d'apporter 
son soutien efficace aux parlementaires qui ont l'honneur de 
représenter ces départements au Sénat français. 

Plus que jamais peut-être au cours de leur histoire — et 
celle-là même de leur attachement à la France est déjà assez 
ancienne ! —— ils ont besoin de la métropole, en sachant que 
cette confiance ne sera pas vaine, comme ne l’a pas été non 
plus ieur fidélité. La récente déclaration des parlementaires 
des départements d’outre-mer — votée à la quasi-unanimité — 
montre, une fois de plus, combien ceux-ci sont attachés à la 
mère-patrie, tout en souhaitant que le Gouvernement poursuive 
activement l'assimilation économique et sociale de ces départe- 
ments et de la métropole. 4 g ar 

Sur le plan des réalisations concrètes, il semble bien que le 
développement des activités touristiques joint à l'accession à 
propriété rurale réalisée pär le moyen du projet de loi dônt 
nous avons à débattre — et, bientôt, je l’espère, par des moyens 
plus importants encore — permettront de doter nos îles, dans 
un proche avenir, d’un certain nombre d'emplois. 


Mais rien ne sera fait, et c’est peut-être un point de vue 
personnel que j'ose exprimer à cette tribune, tant qu'on n'aura 
pas eu le courage d'ajuster étroitement les besoins et les 
moyens, d'adapter des salaires restés médiocres à un coût de la 
vie sans cesse grandissant, de lutter également contre la sur- 
population de ces terres à très forte na 


Sans aucun doute ce texte n’est pas la grande réforme foncière 
que certains ont cru pouvoir annoncer, mais il ne manquera pas 
de poursuivre l'intégration des habitants des départements 
d'outre-mer à la vie de la nation. 

C'est en fonction de toutes ces considérations que votre com 
mission des affaires économiques et du plan vous propose 
d'adopter, sous réserve des amendements annoncés, le texte du 
projet de loi présenté par le Gouvernement. (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
fai ci dMAGIAN Su AUBIL 4% 

M. Roger u, président et rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires sociales. Monsieur le ministre, mes chers 
collègues, la commission des affaires sociales n'aurait pas de titre 
particulier à participer à ce débat si elle’ n'avait eu l’occasion 
heureuse d'envoyer une délégation de six sénateurs, du 13 février 
au 6 mars 1961, aux Antilles et en Guyane. L'honneur et le plaisir 
que nous avons éprouvés en participant à cette mission nous 
incitent et nous obligent à communiquer nos idées sur le sujet 
venant en discussion aujourd’hui. Il est vrai que des observations 
à la fois plus générales et plus complètes seront dégagées dans 
un rapport d’information qui sera bientôt distribué. 

Dans une assemblée qui, depuis quatorze ans, est hautement 
dirigée par M. le président Monnerville, je ne m’aventurerai .m 
à conter le charme légendaire des îles au perpétuel été. En 
péchant par omission, je risquerais probablement un rappel à la 
vérité. Je ne décrirai pas non plus leurs splendides paysages, ni 
la clémence du climat tropical et maritime. Je me bornerai à 
remercier les représentants des départements d'outre-mer, nos 
collègues ici présents, pour leur hospitalité et leur accueil, en 
louant le dévouement qu’ils manifestent à leur petite patrie dans 
le cadre de la grande patrie française. (Applaudissements.) 

mr me 6 g pe est rm Dr par l'aspect 
paradisiaque. de ,ces lieux merveilleux, mais il com |. AUSSI 
qu’il ne suffit pas d’un climat égal pour faire Late: PA 8 
tagne Pelée et Saint-Pierre, les éruptions volcaniques, raz de 
marée, cyclones dévastateurs, ces phénomènes, hélas, trop fré- 
quents, suffiraient à le rappeler à la réalité ! 

Reconnaissons, mes chers collègues métropolitains, que nous 
connaissons imparfaitement ces terres françaises. Elles nous sont 
souvent présentées dans un éternel printemps comme des terres 
d’abondance, où point n’est besoin de semer pour récolter, où 
les fruits tombent d'eux-mêmes dans la bouche de chacun. Terres 
de la poésie, des chants et de la danse, du grand carnaval, du 
rhum blanc et du punch « créole ». 

Et pourtant ces pays où la nature se donne l'air d’une grand- 
maman gâteau sont aussi ceux de la sous-alimentation et de la 
malnutrition, du .sous-emploi et de la pauvreté. 

Est-ce à dire que les Antilles légendaires, n'étant pas le paradis, 
sont devenues un enfer ? Non, elles sont humaines tout simple- 
ment. 

Mais la métropole ignore beaucoup des Antilles, de la Réunion 
et encore plus de la Guyane, aux problèmes si différents. Dans 
l'esprit de beaucoup, ces départements restent des terres colo- 
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niales appréciées sous l'angle du pittoresque et aussi pour leur 
fidélité française surprenante et à toute épreuve. 

C'est à votre honneur, monsieur le ministre, et à l’honneur 
des grands serviteurs de l’Etat qui vous entourent d’avoir abordé 
les véritables problèmes sans détruire la poésie et la couleur de 
nos départements lointains, car ce sont des départements fran- 
çais comme les autres qui, ayant les mêmes devoirs, peuvent pré- 
tendre aux mêmes droits. 

Cependant, on ne traite pas des territoires situés à 7.000, 8.000 
et même 13.000 kilomètres sans tenir compte de leur originalité 
propre. 

Ce sera votre grand mérite, monsieur le ministre, d’avoir 
adapté notre législation aux besoins réels des départements 
d'outre-mer, Les textes importants et nombreux que vous avez 
soumis à notre examen depuis plusieurs mois en sont une 

reuve évidente, Nous savons l'effort consenti et prévu pour 
es départements d'outre-mer. Aussi nous voulons vous en 
remercier publiquement, monsieur le ministre. 

Le projet de loi n° 175 soumis en première lecture à l’atten- 
tion du Sénat a des résonances économiques et humaines. 
Parce que l’économie conditionne le social et que les problèmes 
humains l’intéressent particulièrement, la commission des affaires 
sociales se devait de formuler un avis sans vouloir embpiéter 
sur le rapport si documenté de M. Toribio fait au nom de la 
commission des affaires économiques, ni sur la compétence 
juridique de la commission des lois. 

Pour étudier valablement le problème posé, il faut l’exa- 
miner sous le double aspect de la situation démographique 
des départements d'outre-mer et de la mise en valeur des 
sols cultivables. 

Ne fermons pas les yeux! La situation démographique et 
économique des Antilles françaises, pour ne parler que d'elles, 
peut devenir explosive dans un ensemble Caraïbe profondé- 
ment agité. Nos îles se gonflent d’une population jeune qui 
aspire à la vie et nous devons aider ces jeunes à trouver 
les débouchés normaux. 

Je sais qu’on leur opposera parfois la Guyane, ce territoire 
immence et quasi désert. Certains seront tentés de dire « il n’y 
a qu’à » … oui, il n’y a qu’à déverser le trop-plein démographique 
des îles sur la Guyane, sans se rendre compte qu’une émigra- 
tion n’est possible que si elle est minutieusement préparée, aidée 
même jusqu’à l'installation et acceptée malgré les répulsions 
premières Rat LT res des études, des crédits, des. Jans, des 

ttes contre 16s "intérêts où les ”soïtinolénces, mais Aüsat céla 
suppose l'esprit d'aventure, 

Un vaste courant d'émigration peut s'organiser vers Ja 
métropole, Cela est vrai et doit être développé. Mais il reste 
certain que le grand problème sera, longtemps encore, de trou- 
ver sur place les débouchés nécessaires à une jeunesse dont 
le taux de scolarisation est supérieur à celui de la métropole, 
cela en des pays sous-industrialisés. 

Or, le secteur agricole est prépondérant dans l’économie de 
nos îles. Fait curieux, sur ces territoires exigus, on a assisté 
à une concentration poussée de la propriété terrienne entre 
les mains de quelques sociétés ou de quelques familles. Cela 
provient surtout du développement de la culture de la canne 
à sucre qui fit autrefois la fortune des Antilles et fut long- 
temps considérée comme la « culture noble ». 

L'évolution de la culture de la canne à sucre a provoqué 
l'abandon progressif des cultures secondaires et vivrières. Actuel- 
lement, on assiste à ce fait paradoxal qu’une grande part des 
légumes consommés provient de l’importation, dans ces pays où 
la production devrait être sans défaillance à toute époque de 
l’année. Il°en est de même pour la viande, pour les œufs 
et pour le poisson. 

Face à ce paradoxe, la solution théorique peut paraître simple. 
«< Il n’y a qu'à... » diront encore certains. Il n’y a qu’à remplacer 
& < culture noble » par des cultures roturières mais plus lucra- 
ives. 

Mais comment aménager un territoire dans le bouleversement 
d’habitudes séculaires ? La vérité est que toute l’agriculture de 
nos Îles serait à revoir en fonction des besoins et des possi- 
bilités de 1961. ce qui n’est certainement pas simple. C’est 
pourquoi nous ne pouvons qu’approuver les mesures susceptibles 
d'apporter remède à la situation présente. 

Même dans son aspect limité, le texte soumis à notre examen 
fait partie de ces mesures puisqu'il tend à améliorer le sort des 
populations agricoles des départements d'outre-mer par trois 
moyens d'action différents : 1° mise en valeur des terres incultes, 
abandonnées ou insuffisamment exploitées ; 2° arrêt dé la concen- 
tration des terres et amorce d’une redistribution des terres 
cumulées ; 3° amélioration de la situation des colons partiaires 
comparables à des métayers. 

L'opération sera certainement coûteuse, même si elle est res- 
treinte En dehors des indemnisations, elle nécessitera le 
financement de travaux d’hydraulique, de voirie, d’assainisse- 
ment et d'irrigation considérables. C’est pourquoi il est indis- 
pensable de prévoir un financement valable, 





Mais, pour qu'une telle réforme parvienne à son but, il faut 
aussi lui donner un caractère social. C’est pourquoi nous form 
mr + les observations suivantes qui nous apparaissent essen. 

elles. 

I1 faut absolument éviter que les terresréeupérées perme 
tôt au tard, d'accroître encore les domaines des gros exploitants, 
En priorité, et même en exclusivité, elles devront servir à | 
installer de nouveaux exploitants et compléter les très petites 
exploitations existantes en vue de les rendre viables. | 

Mais l'installation des nouveaux exploitants posera aussi des 
problèmes de formation technique préalable dans les pays où 
l’agriculture est souvent délaissée par une jeunesse qui n’a pàs 
m0. l'algèbre et les lettres pour reprendre la houe de ses 

res. 

Autre remarque : l’orientation des cultures nouvelles est une 
nécessité. L'élevage, les cultures secondaires et surtout vivri 
tout ce qui peut permettre d’assurer la nourriture des populations 
locale devrait avoir la priorité absolue. 

De même, le groupement des petits producteurs et l’organi. 
sation des marchés doivent être vivement encouragés car ils 
répondent à une nécessité économique. 

Compte tenu de ces observations, la commission des affaires 
sociales émet un avis favorable au projet de loi qui vous est 
soumis. Nous vous complimentons, monsieur le ministre, pour 
votre souci permanent et pour votre volonté d'adapter notre légis. 
lation aux besoins réels de nos départements d'outre-mer. Mais 
nous tenons à déclarer que le projet actuel, quel que soit son 
mérite, n'apporte certainement pas la solution définitive à l’an- 
goissant problème de l’emploi, dont la gravité ne pourra que 
s’accroître dans les années à venir. ‘ 

Les événements vont vite, aussi faut-il s’empresser de réaliser 
les réformes administratives, culturelles et sociales qui éviteront 
de poser un problème politique qui remettrait bien des choses en 
question. 

Mais nous avons beaucoup de raisons d’espérer! Les visiteurs 
curieux que nous étions au cours de cette mission accomplie 
dans les départements d’outre-mer ont été frappés par latmos 
phère de progrès, de modernisation, de vitalité physique et 
morale, de santé, de volonté d'apprendre qui règne partout. 

C'est la France qui a réalisé cela. Elle peut en être fière et 
c'est pourquoi le Président de la République connût un tel accueil 
lorsqu'il visita nos départements d'outre-mer. Sur ces terres loin: 
taines bat toujours aussi généreusement le cœur de la France. 

Certes, les problèmes demeurent, là-bas comme ici. Ils ne 
sont pas simplifiés pas les distances ni par les différences de 
vie, mais ils trouveront des solutions d'autant plus faciles qu'à 
votre grande volonté, monsieur le ministre, vous voudrez associer 
celles des élus locaux ici présents dont vous appréciez la géné- 
rosité d'âme et la compétence et dont nous avons pu constater 
sur place le dévouement, l'esprit de service et l’amour de la patrie 
commune. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. Arrivé à ce point de la discussion, le Sénat 
voudra sans doute suspendre la séance jusqu’à vingt et une 
heures trente. (Assentiment.) 


FREE El 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Sénat que j'ai été saisie de” 
la question orale avec débat suivant. 


iC André Cornu demande à M. le ministre de l’agriculture 
quelies mesures il entend prendre : 


1° Pour parer de toute urgence à la situation catastrophique’ 
des agriculteurs, qui ne peuvent écouler leurs produits par 
manque d'organisation des marchés, due à l’imprévision des 
pouvoirs publics, qui pourtant avaient demandé aux paysans 
de fouruir un effort important de production dont ils sont bien 
mal récompensés ; 

2° Four mettre en œuvre une véritable politique agricole, non 
pas par des mesures hâtives prises sous la pression des événe- 
ments ou fragmentaires pour les secteurs les plus immédiatement 
menacés, mais qui soit vraiment « pensée », coordonnée, ration: 
nelle, afin de prévoir l'avenir et d'organiser l’ensemble de la 
production agricole en fonction des possibilités de débouchés 
intérieurs et extérieurs. 

Il lui rappelle que ce n’est qu’à cette double condition 
que pourront être écartés et l’angoisse des agriculteurs et les 
troubles qui-ne feront que croître si l'Etat n’est pas à même 
d'assurer à l’agriculture la parité avec le secteur industriel et 
la sécurité à laquelle nos paysans, par leur vie de labeur et 
d'effort, peuvent prétendre. (N° 95.) 

Conformément aux articles 79 et 80 du règlement, cette 
question orale avec débat a été communiquée au Gouvernement 
et la. fixation de la date de discussion aura lieu ultérieure 
ment. 
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touts près 
CONFERENCE DES PRESIDENTS 
Mme le président. La conférence des présidents a fixé comme 


suit l'ordre des prochains travaux du Sénat : 
A. — Le mardi 27 juin 1961, à 15'‘heures, séance publique 


‘ âvec l’ordre du jour suivant : 


1° Réponses des ministres à 9 questions orales sans débat ; 


2° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de la Convention du 21 juillet 
1959 entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne, en vue d'éviter les doubles impositions ; 


3° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant la ratification de la Convention signée à 
Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres échangées le même 
jour entre le Gouvernement français et le Gouvernement autri- 
chien, en vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir 
une assistance réciproque dans le domaine des impôts sur le 
revenu et sur la fortune, ainsi que des impôts sur les successions ; 


4° En application de la priorité établie par l'article 48 de 
la Constitution, discussion du projet de loi relatif à la promotion 
pour services exceptionnels des officiers de réserve servant 
en situation d'activité dans les armées de terre et de l’air ; 


5° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi portant modification de 
la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée de mer 
et l’organisation de ses réserves ; 


6° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi modifiant certaines 
dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des 
différents corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la flotte. à 

B. — Le jeudi 29 juin 1961, À neuf heurés trente, première 
séance publique pour la discussion, en application de la priorité 
établie par l’article 48 de la Constitution, du projet de loi adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la lutte contre le bruit et les 
pollutions atmosphériques et portant modification de la loi du 
19 décembre 1917. 


C. — Le jeudi 29 juin 1961, à quinze heures trente, deuxième 
séance publique avec l’ordre du jour suivant : 


1° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi complétant et modifiant 
le code de la nationalité française et relatif à diverses disposi- 
tions concernant la nationalité française ; 


2° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi complétant les disposi- 
tions du code de la santé publique relatives à l’utilisation théra- 
peutique du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés ; 


3° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion de la proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative à la coordination des régimes de 
retraites professionnelles ; 


4° En application de la priorité établie par Particle 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi relatif à l’affiliation des 
artistes du spectacle à la sécurité sociale. 


D'autre part, la conférence des présidents a fixé au mardi 
4 juillet 1961, matin, après-midi et soir, la discussion des ques- 
tions orales avec débat de MM. Courrière (n° 63), Desaché (n° 78), 
Colin (n° 91), Barbol (n° 92), Naveau (n° 94) et Cornu (n° 95) 
à M. le ministre de l’agriculture, questions relatives aux diffé- 
rents problèmes de l’agriculture et dont la conférence des pré- 
sidents a prononcé la jonction. 


Enfin, la conférence a fixé au mardi 11 juillet 1961 la discus- 
sion de la question orale avec débat de M. Pisani à M. le Premier 
ministre sur la réforme administrative (n° 77). 


Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-neuf heures trente minutes, est 
reprise à vingt et une heures trente-cinq minutes sous la prési- 
dence de M. Geoffroy de Montalembert.) 








PRESIDENCE DE M. GEOFFROY DE MONTALEMBERT, 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 


LS Qi 


AMELIORATION DU SORT DES POPULATIONS AGRICOLES 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion et adoption d’un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi tendant à améliorer dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane la situation des 
populations agricoles, en modifiant les conditions de l’exploita- 
tion agricole et en facilitant l'accession des exploitants à la 
propriété rurale. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Repiquet. 


M. Georges Repiquet. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègues, nous avons entendu le rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan faire un 
exposé très documenté de la situation de nos trois départements 
insulaires d'outre-mer et je tiens à rendre hommage à l’impor- 
tance du travail qu’il s’est imposé pour nous éclairer. IL est, 
en effet, très difficile de réunir des renseignements précis sur 
des régions où le cadastre n'existe pas et où l’à-peu-près des 
informations doit être contrôlé et recoupé à différentes sources 
pour présenter un minimum indispensable d’approximation, 

Je ne retiendrai pas très longtemps votre attention mais je 
souhaiterais, pendant quelques minutes, vous exposer la situation 
particulière de l’île Bourbon, qui est plus déshéritée que les 
Antilles, non seulement que sa population est plus dense, 
mais encore parce qu'elle est éloignée de toutes les es 
lignes commerciales. Ceci lui interdit en particulier les industries 
de transformation, accroît considérablement ses prix de revient 
et sur ses exportations. 

our toutes ces raisons, le projet gouvernemental présente 
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u 
ascendante que le développement économique. Cette situation 
" ss par une baisse constante du « standing » économique 
général. 

Actuellement, sur une population masculine . active de 
67.000 personnes, on enregistre un chômage total de 7,5 p. 100 ; 
mais cette constatation elle-même ne traduit pas la situation 
avec exactitude car les 62.000 travailleurs enregistrés sont loin 
du stade du plein emploi Ils comptent parmi eux beaucoup 
d'individus qui, tels les habitants des cirques installés dans 
des régions dépourvues de ressources suffisantes et cultivant de 
petites superficies, ne travaillent qu’à 55 p. 100 de leurs possi- 
bilités, ou qui, tels les colons partiaires saisonniers, ne sont uti- 
lisés qu’à 45 p. 100 ou 50 p. 100 de leur temps. La situation des 
exploitants ruraux est par conséquent très sérieuse. 

On compte également environ 25000 colons partiaires. Cer- 
tains d’entre eux, une vingtaine de mille, demeurent plusieurs 
années sur les parcelles qui leur sont affermées et qui, dans 
l'immense majorité des cas, n’ont pas une superficie suffisante 
pour leur permettre de vivre décemment. Leurs ressources sont 
aussi modestes que celles des petits propriétaires et sont égale- 
ment inférieures au minimum vital. 

Parlant de la situation de la Martinique, notre rapporteur 
soulignait tout à l'heure que sur 6.526 propriétés coles on 
en comptait 4696 ayant une moyenne de 1 hectare 19 et 
1.019 propriétés s'étendent sur environ 5,7 hectares de terres 
cultivables. 

Nous trouvons une situation analogue à la Réunion. Sur un 
ensemble de 7.089 propriétés on en compte 1.808, soit 25,6 p. 100, 
de moins d’un demi-hectare et 3.720, soit 46,4 p. 100, ayant 
une superficie comprise entre un demi et 5 hectares. 

Par conséquent si à la Martinique 95 g 100 des propriétés 
recouvrent 26 p 100 du territoire agricole, à la Réunion 72 p. 100 
des exploitations rurales occupent 7,1 p. 100 des terres culti- 
vables. Cet état de fait a une incidence directe sur le « standing » 
des habitants. La Réunion compte en effet un très fort pour- 
centage d'économiquement faibles. 

Si nous examinons la situation de l’île sur le plan alimen- 
taire, nous constatons que les importations jointes à la production 
ne représentaient en 1959 que 60 p. 100 des besoins d’une 
consommation normale, quoique les vivres achetés à l'extérieur 
s'inscrivent pour le tiers de la valeur totale des importations. 
Cette carence en produits alimentaires deviendrait rapidement 
catastrophique avec une population qui augmentera de 52 p. 100 
au cours des dix prochaines années si l’accroissement de la 
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production n'est pas parallèle à celui de la population ou si 
des mesures qui ne -peuvent ressortir que de l’émigration ne 
sont pas prises pour assurer l'équilibre du marché de l’emploi. 

Or, malgré les efforts qui ont été faits sur le plan local, 
la production ne s’est pas accrue de façon satisfaisante. En effet, 
si par suite d’une modernisation des usines et aussi, il importe 
de l'indiquer, de la centralisation et de la mécanisation de 
certaines exploitations agricoles, la production sucrière a doublé 
entre 1950 et 1960, il n'en a pas été de même des autres 
ressources de l'ile. , 


Pour les cinq dernières années seulement. nous avons enre- 
gistré une baisse de 20 p. 100 de la production dé géranium et 
de 45 p. 106 de celle de vétiver. Sans doute, pendant la même 
période de référence, nous pouvons noter des acceroîssements de 
7 à 13 p. 100 des productions maraîchères et vivrières, maïs cette 
amélioration n’a eu qu'une incidence limitée sur les revenus 
d'une population qui s’est accrue de 40 p. 100 en passant de 
247.000 à 350.000 âmes et qui, circonstance aggravante, comptait 
déjà, en 1954, 52 p. 100 de moïns de vingt ans. 

Le de gouvernemental présente pour la Réunion d’autant 
plus d'intérêt que les autres solutions qui pourront être appli- 
quées localement pour accroître la production industrielle ou 
artisanale seront limitées pour les raisons économiques et géo- 
graphiques déjà indiquées. Sera-t-il suffisant ? Certainement pas. 
Nous avons noté qu'il y à à la Réunion 5.000 chômeurs totaux et 
environ 31.000 chômeurs partiels sur une population active de 
67.000 hommes. Nous savons également que, sur une population 
féminine active de 70.000 âmes, environ 20.000 femmes travail- 
lent le plus souvent à temps partiel. 


Si nous désirons pouvoir résorber la seule main-d'œuvre mas- 
culine en état de sous-emploi permanent, il faudrait pouvoir 
créer 18.000 à 20.000 exploitations, sans préjudice de 3.000 ou 
4.000 emplois à créer annuellement pour les jeunes gens accé- 
dant à la majorité. Or, notre rapporteur estime à 1.500 le nombre 
des exploitations qui pourront être créées en trois ans dans les 
trois départements. Même en admettant qu’on puisse obtenir à 
la Réunion des résultats plus considérables que ceux qui sont 
envisagés, il n’y aura — cela est indiscutable — aucune commune 
mesure entre les besoins enregistrés et les possibilités réunies. 

C'est en pleine connaissance de cette situation que le conseil 
général de la Réunion s’est rallié à la proposition qui nous est 
soumise, proposition qui n'atteint pas l’importance du projet 
minimum qu'avait élaboré la commission départementale du plan 
quadriennal, mais qui constitue une initiative intéressante. Il le 
fait parce qu'il estime que toutes les réalisations permettant 
de contribuer à la solution de l’angoissant problème démogra- 
phique réunionnais doivent être appliquées. 

Je tiens donc, après lui, à souligner que si les mesures que le 
Gouvernement propose constituent une amorce appréciable et 
une preuve de sa compréhension des problèmes des départements 
d'outre-mer, elles sont néanmoins insuffisantes et qu’une action 
énergique doit être poursuivie et développée dans tous les 
domaines pour améliorer le « standing » de vie des populations. 

Cette action ne rend pas inutile une propagande en faveur 
d'une modération des naissances, propagande qui est possible 
en respectant les principes religieux des populations de ces 
départements. 


Il faut rechercher un développement des autres ressources de 
l'Île, aménager les terres susceptibles d’être récupérées, intro- 
duire à la Réunion des cultures nouvelles comme le thé et 
l’arachide qui paraissent devoir donner d'excellents résultats, 
sous réserve de garantir un prix minimum aux producteurs. 
N'oublions pas en effet que, pour la culture du thé, il faut 
attendre cinq à sept ans avant la première récolte, Dans toute 
la mesure du possible, il faut accroître les cultures vivrières. 

Il ne faudra pas non plus perdre de vue que le morceïlement 
en plusieurs fermages des portions des propriétés dépassant les 
superficies limites qui seront fixées entrainera une baisse de 
la production de cannes qui est, actuellement, la plus rentable 
de l’île. En effet, les colons partiaires établis disposeront — ce 
qui est logique — de surfaces destinées à leur propre usage 
qui seront distraites de la culture de la canne. Il est patent 
que la petite exploitation agricole a un rendement moindre, 
d'autre part, qu’une propriété étendue. À titre d'exemple, il a 
été constaté à la Jamaïque qu’une plantation de quatre hectares 
avait un rendement de 41 tonnes à l’hectare, tandis que celui 
d'un domaine de 200 hectares était de 80 tonnes à l’hectare. 
Les terres affermées pourront donc voir diminuer leur renta- 
bilité de 50 p. 100. 

Mais l'effort de développement étant fait ou les possibilités 
qu’il permet étant déterminées aussi bien dans le domaine 
agricole que sur le plan de l'artisanat ou de l’industrialisation 
ou encore du développement commercial, il faudra arriver à la 
seule solution qui permettra d'établir un équilibre dans le 
marché de l’emploi, c’est-à-dire l’émigration volontaire, mais faci- 
litée, vers la métropole des personnes actives ne pouvant pas 
obtenir un travail suffisamment rémunérateur, 





Ceci conduira à faciliter l’implantation en France de jeunes 
gens ayant reçu une formation professionnelle. 11 faudra done 
agir énergiquement et rapidement dans ce sens. 

Je sais que le Gouvernement en 
cette politique d’émigration et a au personnel qualifié 
d’un organisme d'Etat assurant des implantations d'agriculteurs 
réunionnais à Madagascar la mission d'étendre ses activités à 
une émigration de main-d'œuvre vers la métrépole. Cette solu- 
tion est excellente et devra apporter des résultats d'autant plus 
satisfaisants que l’action’ envisagée est confiée à des personnes 
ayant fait leurs preuves, disposant de toute la co des 
autorités réunionnaises et connaissant parfaitement le milieu 
dans lequel elles travailleront. R 

Cet ensemble de considérations me conduit à gppsres mon 
adhésion au projet de loi qui nous est soumis, mais je tiens à 
signaler combien, malgré le parallélisme des situations des trois 
îles, leurs conditions particulières sont différentes. . 

J'insisterai donc auprès du Gouvernement pour que le vœu 
émis par nos compatriotés de la Réunion’ soit ‘en considé- 
ration lorsqu'ils demandent des arrêtés d'application spéciaux 
à chaque département. © 

Je voudrais, en terminant, donner l’assuranee que les pose 
taires réunionnais, comme tous Ceux qui exercent dans l’île une 
responsabilité, sont parfaitement conscients de leurs devoirs et 
que, s'ils insistent pour que des dispositions soient prises afin 
de ne pas porter atteinte au développement économique local, 
ils continueront à appliquer le statut du fermage qui. procède 
de considérations d'équité et feront tout ce qui sera en leur 
pouvoir pour faciliter la réalisation des réformes qui sont ici 
préconisées. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Camille Vallin. 


M. Camille Vallin. Mesdames, messieurs, si l’on s’en tenait, 
pour apprécier la portée du projet que le Gouyernement- nous 
soumet, aux arguments développés däns l'exposé des motifs, 
on n'aurait qu’une idée bien faible des problèmes agraires 
qui se posent à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion. 

La raison de ce projet résiderait, nous dit-on, dans le fait 
que « la démographique impose d’une manière impé: 
rative l'utilisation rationnelle de toutes les ressources utili- 
sables et, en premier lieu, de toutes les terres susceptibles 
d'être mises en culture ». Sans contester la réalité de la poussée 
démographique, il y:æa:des raisons d’un autre genre qui ont 
amené le Gouvernement à poser aujourd’hui des questions qui 
se posent pourtant depuis de nombreuses années. Parmi ces 
raisons, il y a, sans nul doute, l'immense portée qu'a eue, 
dans les Caraïbes, la réforme agraire à Cuba. 

A Cuba, la terre qui était le propriété de grandes compagnies 
américaines a été distribuée à ceux qui la travaillent, et les 
populations agricoles de la Guadeloupe et de la Martinique, 
privées de terres dans leur immense majorité ou ne disposant 
que d'exploitations insuffisantes, tournent leurs regards vers 
Cuba. Elles aspirent elles aussi. à une réforme agraire. 

Cette situation a contribué sans aucun doute à amener 
le Gouvernement à se préoceuper de cette question ; mais 
le projet qu’il nous présente n'est pas destiné à apporter 
une solution réelle au terrible problème de la terre. IL est 
destiné à semer des illusions, à jeter de la poudre aux yeux 
et à perpétuer une situation qui constitue la plus implacable 
des condamnations du système colonial. Puisque le Gouverne- 
ment est si discret, je voudrais, au nom du groupe communiste, 
jeter dans le débat quelques éléments d’information qui nous 
paraissent indispensables pour apprécier la portée réelle du 
projet qui nous est soumis. 

Je pense qu'il est nécessaire de souligner qu’à la Martinique 
les. usines et la plus grande partie des terres appartiennent 
à une dizaine de grands propriétaires martiniquais, les békés. 
Le capital français contrôle les banques, les grandes sociétés 
commerciales, les transports maritimes, la production d’élec- 
tricité, etc. 365 gros propriétaires fonciers, 5 p. 100 du nombre, 
possèdent 59.261 hectares de terres, soit 74 p. 100, alors que 
6.171 petits propriétaires, 95 p. 100 du nombre, n’en possèdent 
que 20.793 hectares, soit 26 p. 100 environ. 

A la Guadeloupe, pour l'essentiel, et à la Réunion, pour 
une part importante, l’économie de l’île est dominée par de 
grandes sociétés coloniales. $ 

A la Guadeloupe, l’économie de l’île est dominée par trois 
grandes sociétés coloniales : ls Société industrielle et agricole 
de Pointe-à-Pitre, la Société anonyme des usines de Beauport 
et les Sucreries d’outre-mer qui ont d’ailleurs comme principaux 
actionnaires des personnages aussi célèbres que MM. Boussac 
et Albin Chalandon. Ces trois sociétés possèdent à elles seules 
31.400 hectares, alors que 24.300 petits propriétaires n’en pos- 
sèdent que 48.000, la moitié d’entre eux ayant moins d’un demi- 
hectare. 

A la Réunion, l'économie de l’île est dominée par cinq 
grandes sociétés : quatre réunionaises et une française, les 
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Sucreries d'outre-mer. Un demi p. 100 des propriétaires occupent 
45 p. 100 des terres tandis que 60 p. 100 des 
petits exploitants n'en cuitivent que 11,3 p. 100. . 

Voilà, mesdames, messieurs, très : ; le 
tableau de l’économie.et la structure de la propriété foncière 
dans ces pays. ‘% à 
Quelles sont les conséquences sociales d’une telle situation ? 
Elles sont faciles à imaginer. On a une idée de la grande 
misère des populations lorsqu'on constate, par exemple, que 
le tiers du budget du conseil général de la Martinique est 
réservé à l'assistance médicale gratuite. s 

Le revenu moyen des y chape Le ou qui représentent 
à la Martinique 60 p. 100 de la main-d'œuvre salariée n'atteint 

50.000 francs par an. A la Réunion, le salaire minimum 
garanti est de 43,65 francs C. F. A. de l'heure. Le riz qui 
constitue l’aliment de base de la population est à 40 francs 
le kilo. Il faut d’ailleurs souligner, au surplus, que ce salaire 
minimum est rarement respecté. C'est ainsi que dans les com- 
pagnies où travaillent plus de 40.000 journaliers agricoles, le 
travailleur touche couramment de 180 à 200 francs par jour. 

Le chômage, déjà chronique dans les trois îles comme dans 
out pays colo a tendance à s'étendre encore par suite 
de la mécanisation des cultures et de la crise économique. La 
misère ride des populations y est telle que la moyenne 
d'âge s'établit à la Réunion à moins de 24 ans. 

Dans la Revue française d'outre-mer de mars 1958, le prési- 
dent du syndicat des commerçants, M. Paul Guèze, exposait 
que la population réunionnaise se partage en trois groupes : 
un tiers ayant un niveau de vie normal, un tiers ayant un 
niveau de vie très bas qui ne lui permet pas de se nourrir 
suffisamment, ni en qualité, ni en quantité, et un tiers, victime 
d'une carence alimentaire, qui annihile toutes ses qualités et 
fait d'elle < une des populations les plus misérables du monde ». 

Il n’est donc pas étonnant qu’un Réunionnais sur douze: est 
actuellement atteint de tuberculose, alors que cette maladie 
était pratiquement inconnue il y a vingt ans et que 40 p. 100 
des conscrits sont réformés au conseil de revision pour défi- 
cience physique. 

Je vous ai succinctement brossé le tableau social. Lorsqu'on 
connaît cette situation catastrophique et qui constitue, répé- 
tons-le, un acte d'accusation terrible contre le système colonial, 
on comprend ce qu'a de dérisoire et de démagogique le projet 
que le Gouvernement nous soumet. 


D'après le rapporteur, le Gouvernement moral. animé * 
un double souci : mettre "des terres à la disposition d amilles 
paysannes qui dans leur masse n’en possèdent qu'une infime 
partie et éviter que ne se renforce dans ce pays une mono- 


culture qui ne ferait qu'accroître les maux causés par une 
production déjà excessive de sucre et de bananes. 


Examinons ces deux objectifs : 


D'abord, il est nécessaire de rappeler qu'en ce qui concerne 
les terres incultes la solution envisagée est très en retrait 
sur la loi Vergès d'avril 1946, qui n’a d'ailleurs jamais été 
appliquée. Cette loi prévoyait qu'en cas d'abandon des terres 
u d'insuffisance de mise en valeur, le producteur coupable 
evait se conformer aux mesures fixées, faute de quoi les 
terres en question étaient réquisitionnées et la location d'office 
prononcée pour une durée et dans des conditions correspondant 
au double de la durée fixée pour telle espèce par le statut du 
colonat partiaire et à la moitié de la part ou du prix de 
location en usage. 


Si cette loi était appliquée, des paysans sans terre de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion auraient la 
possibilité de recevoir des terres incultes en location et à bas 
“ee? hé n'est pas ce qui est prévu par le projet gouverne- 
mental. 

En effet, l’article 58-18 proposé prévoit, dans le cas d’expro- 
priation des terres incultes, terres laïssées à l’abandon et 
des terres insuffisamment exploitées, des indemnités d’expro- 
priation. Comme ces terres incultes appartiennent aux grandes 
sociétés coloniales, on peut être assuré que les indemnités 
d'expropriation seront largement calculées et que de bonnes 
affaires se préparent. 

Au surplus, l’article 58-19 prévoit que c'est le préfet qui 
fixera les normes d'utilisation au-dessous dénluslles 
les propriétés seront réputées insuffisamment oitées. Cha- 
cun comprend que les grandes sociétés qui font 
et défont à leur guise les préfets peuvent dormir sur leurs 
deux oreilles. 

Mais une autre question se pose : dans lles conditions les 
terres incultes pourront-elles être mises la disposition des 
paysans ? L'article 58-17 prévoit qu'elles pourront être vendues 
« en vue, dit le texte, de faire accéder un certain nombre 
d'agriculteurs à la petite propriété rurale ». 

On peut se poser la question de savoir, combien de ces 
agriculteurs pourront trouver l'argent nécessaire à de telles 





des charges type et d’adhérer à un groupement agréé par 
le préfet, ce qui fait peser des contraintes que les ts 
propriétaires risquent de ne pouvoir supporter. 

En vérité, ces mesures de remises en culture des 
en incultes ne sont qu'un démagogique coup d'épée dans 
"eau. 

Le rapporteur lui-même est amené à constater que les 
crédits prévus dans la loi de programme ne permettront de 
mettre en valeur que 6 à 7.000 hectares, c’est-à-dire d'installer 
1.500 exploitant nouveaux ; 1.500 exploitants nouveaux dans les 
trois îles, alors qu'il y a de 35.000 à 40.000 ouvriers agricoles 
à la Martinique, 35.000 à la Guadeloupe et 25.000 à la Réunion, 
soit 100.000 au total; 1500 exploitants nouveaux, alors que 
95 p. 100 du nombre des propriétaires de la Martinique ne 
cultivent que 26 p. 100 des terres, alors que 12.000 petits 

riétaires de la Guadeloupe ne disposent que d’un demi. 
tare, alors que 60 p. 100 des petits exploitants de la Réunion 
ne cultivent que 11,3 p. 100 des terres. 

Pour la grande masse des paysans de ces trois îles, en 
vérité, rien ne sera changé. On leur aura fait miroiter des pos 
sibilités d'achat de terres, mais l'immense majorité d’entre 
eux n’aura rien. 


On peut émettre aussi la crainte que le caractère de la 
production, qui est typiquement colonialiste, ne soit pas changé. 
Ce qui caractérise l'économie de ces pays, c’est que l'essentiel de 
ce qui y est produit est exporté. À l'inverse, les produits de 
consommation, eux, proviennent de l'importation. 

Qu'y aura-t-il de changé à cette situation? Le rapporteur 
nous dit que la nouvelle superficie des terres incultes récu- 
pérées serait, semble-t-il, ainsi répartie : cultures vivrières, 
maraîchères et diverses, 22 p. 100 ; élevage, 40 p. 100; canne 
à sucre, 25 p. 100; bananes, 13 p. 100. 

Une première question se pose: quelle est la part exacte 
des cultures vivrières et que sont ces cultures diverses asso- 
ciées aux cultures vivrières, sans doute pour faire apparaître un 
pourcentage plus élevé qu'il ne le sera en réalité ? 

Dans le journal Le Monde du 18 avril, commentant le texte 
qui vous est soumis, M. Philippe Decraene, après avoir souligné 
que le Gouvernement entend ne rien laisser au hasard, écrivait : 

« C’est ainsi que les agriculteurs seront invités à ne cultiver 
que des produits assurés de débouchés extérieurs, tabac ou 
coton, par exemple. » 

Nous aimerions savoir si telles sont bien les intentions du 
Gouvernement car cela aboutirait à perpétuer le caractère 
typiquement colonial de ces pays. 

Au surplus, il faut souligner que même si l'essentiel des 
22 p. 100 des 6.000 ou 7.000 hectares était réservé aux cultures 
vivrières, cela ne représenterait que peu de chose par rapport 
aux 126.711 hectares de terrains cultivés à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion. 


Ainsi prétendre dans de telles conditions que le Gouvernement 
voudrait avant tout par ce projet éviter que se renforce une 
monoculture qui ne ferait qu'accroître les maux déjà causés 
par une po excessive de sucre et de bananes est 
contraire à la réalité. Aucune mesure sérieuse n’est prévue 
qui puisse justifier une telle affirmation. 

Je voudrais dire également un mot de laffectation de la 
réserve domaniale dite des cinquante pas géométriques. Le Gou- 
vernement vient de régler cette question par décret, nous a 
dit tout à l'heure M. le ministre. Nous ne connaissons pas les 
dispositions de ce décret. Maïs ce que nous savons c’est que 
ré intentions gouvernementales suscitaient beaucoup d’inquié- 

e. 

C'est ainsi que la commission des affaires diverses du conseil 
général de la Martinique lors de la session de février-mars 1961 
pouvait dire à ce sujet : 

< Nous devons empêcher que la terre de la zone des 50 pas 
géométriques qui est une propriété publique ne tombe entre les 
mains des taires du fonds 
terres basses, meilleures terres, les paysans 
sur les hauteurs. C’est une raison qui fait qu'aujourd'hui nous 
rejetons toute éventualité d'échange des terrains de la zone 
En AT agricole du fonds domi- 
nan 

«Nous devons faire en sorte que la zone des 50 pas géomé- 
triques soit attribuée en priorité aux paysans sans terre et insuf- 
fisamment dotés, aux ouvriers agricoles et aux marins pêcheurs. 

< Notre position fondamentale, c’est de transmettre les droits 
de l'Etat aux départements. » 

Avez-vous tenu compte de ce désir légitime, monsieur le 
ministre, ce désir qui avait d'ailleurs déjà été exprimé par le 
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conseil général de la Martinique réuni en séance extraordinaire, 
il y a près d’un an, le mercredi 29 juin 1960 ? 

Ce vœu avait été adopté par le conseil général qui demandait 
que la plus grande partie de la zone des 50 pas géométriques 
qui se trouve en dehors des :bourgs, soit mise à la disposi- 
tion des familles. sans ressource pour. leur permettre d’intensi- 
fier l'élevage du petit bétail et les cultures vivrières. 

Ce vœu déclarait que l’action du seul chef de service des 
domaines représentant l'Etat et chargé de l’aliénation de toute la 
zone des 50 pas géométriques, sous le contrôle du pouvoir 
central à Paris ne peut donner à cette opération le caractère 
social que réclame la situation économique et démographique 
à la Martinique. 

Le conseil général affirmait qu’il était indispensable qu’une 

décision fasse passer les 50 pas géométriques du domaine pri- 
vé de l'Etat au domaine privé du département, ainsi qu’en a 
qu le conseil général unanime dans sa séance du 17 juin 
1960. 
Le conseil général émettait le vœu : 1° que la zone des 50 pas 
géométriques passe du domaine privé de l'Etat au domaine 
privé du département ; 2° qu’il soit créé une commission locale 
composée en majorité d'élus pour laliénation des «cinquante 
pas géométriques »; 3° que soit suspendu le système actuel 
d’aliénation sauf en ce qui concerne les demandes des collec- 
tivité locales. 

Le Gouvernement a-t-il tenu compte de ce vœu? S'il n’en 
était pas ainsi, la démonstration serait faite que, contrairement 
aux intentions qu'il proclame, le Gouvernement n'a pas 
but de permettre aux Martiniquais de régler leurs probl 
mais d’imposer des solutions conformes aux intérêts des grandes 
sociétés capitalistes qui dominent toute l'économie de l’île. 


M. le président. Monsieur Vallin, M. le rapporteur désire vous 
interrompre. L’autorisez-vous ? 


M. Camille Vallin. Mais bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l’auto- 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Je suis étonné de la contradiction qu'expose 
M. Vallin. Il nous a tout d’abord déclaré qu’il y avait de bonnes 
affaires à faire pour les grosses sociétés qui revendront leurs 
terres, pour ajouter ensuite que ces terres iraient grossir le 
domaine des grosses propriétés. 

Je lui demande d'expliciter sa pensée. 


M. Camille Vallin. C’est très simple. Nous en sommes au pro- 
blème de l'attribution de la zone des cinquante pas géométri- 
ques. Le conseil général de la Martinique a émis des craintes 
que ces domaines soient attribués aux gros propriétaires et non 
aux paysans sans terre qui en ont besoin. 

Je ne vois pas la contradiction que vous trouvez dans cette 
explication. Je ne fais d’ailleurs que traduire très fidèlement 
l'opinion du conseil général de la Martinique. 

Je voudrais enfin traiter brièvement du statut du colonat par- 
tiaire qui devrait, d’après le Gouvernement, assurer la sauve- 
garde des droits des colons. En vérité, sous prétexte de protéger 
les colons, le projet les met sous la dépendance complète des 
gros propriétaires. D'abord, il ne change en rien à la répartition 
des produits aux deux tiers, alors que depuis fort longtemps 
les colons revendiquent l'attribution des trois quarts de leur 
production. 

En vertu de l’article 870-9, le colon ne peut planter autre chose 
que ce qui a été décidé par le propriétaire. Il doit s'adresser 
exclusivement au propriétaire pour les fournitures, travaux et 
services nécessaires à l'exploitation. Il lui est interdit (article 
870-14) de s'associer avec d’autres exploitants ou d’adhérer à 
des groupements d’ exploitants, d'exploiter des terres autres que 
celles donñées en bail. 

En fait, le colon est tout simplement l’esclave du gros proprié- 
taire. Ainsi, le projet de loi ne tend pas à favoriser les petits 
paysans, mais, au contraire, à assurer la sécurité de l’exploitation 
usinière 

Ainsi, de quelque côté qu’on l'examine, le projet de loi appa- 
raît comme une simple tentative de jeter de la poudre aux yeux, 
de semer quelques illusions, mais rien ne sera changé, en réa- 
lité, à la terrible misère des populations de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion et de la Guyane. 

Pour apporter une bonne solution aux problèmes dramatiques 
qui se posent dans ces pays, il faut une réforme agraire véritable, 
qui abolirait le monopole des usiniers et des grandes sociétés 
capitalistes sur la terre. Cette solution sera trouvée par les peu- 
ples de ces pays lorsque ceux-ci géreront eux-mêmes et démocra- 
tiquement leurs propres affaires. 

C’est cette exigence que formulait d’ailleurs le conseil général 
de la Martinique unanime, quand il demandait que des conversa- 
tions soient entamées immédiatement entre les représentants 





qualifiés des Martiniquais et le eme Are 
statut de la Martinique, en vue d’obtenir une plus grande partici. 
pation à la gestion des affaires martiniquaises. J % 

Ainsi, l’aspiration à obtenir un nouveau statut 
aux peuples de ces pays de 
ment leurs propres affaires : j 
France excluant tout rapport colonialiste est devenue la préoceu- 
pation essentielle des masses, _ bien en Martinique qu’à Ja 
Guadeloupe et à la Réunion. 


M. le “régrteeté Me permettez-vous de vous interrompre à 
nouveau ?.. 


M. Camille Vallin. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec l'auto 
risation de l’orateur. 


M. le rapporteur. Etes-vous au courant de la récente déclaration 
des parlementaires des départements d'outre-mer relative austa 
tut départemental ? 


M. Camille Vallin, Je suis au courant d’uné déclaration 
unanime du conseil général de la Martinique, j'ajoute que le 
conseil général de la Martinique n’est pas composé essentielle- 
ment de communistes, je crois qu’ils ne sont que huit dans cette 
assemblée. Je répète que le conseil général a demandé « … que 
des conversations soient entamées tmiédiatèment hrs les 
représentants qualifiés des Martiniquais et le Gouvernement pour 
modifier le statut de la Martinique en vue d'obtenir une plus 
grande participation à la gestion des affaires martiniquaises ». 


M. Lucien Bernier. A quelle date ? 


M. Camille Vallin. Je ne fais qu'exprimer l'opinion du conseil 
général. 


M. Lucien Bernier. Opinion émise en 1960. 


M. Camille Vallin. Ce n’est pas si vieux. 


Ce n'est pas en condamnant Camille Sylvestre et Armand 
Nicolas, secrétaires du parti communiste uais, et en 
poursuivant Paul Verges, secrétaire du parti communiste réunion- 
nais, que cette aspiration légitime sera étouffée. De cette tribune, 
nous adressons à ces camarades victimes de la politique colonia- 
liste du pouvoir gaulliste l'expression de notre solidarité et du 
soutien de la classe ouvrière et des forces démocratiques fran: 
gb Nous avons la conviction, en le f: t, de défendre à la 

oïs lés'intérêts de ces peuples et'les in du peuple de France. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons qui font que le 
groupe communiste refusera de donner sa caution au projet de 
caractère colonialiste qui nous est sournls. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je me permets de rappeler que les popu- 
lations des départements d'outre-mer font partie du peuple 
français. 

La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Après l'exposé à la tribune de mon collègue 
M. Repiquet et étant donné l'heure tardive, je renonce à M 
neo a me réservant d'intervenir lors de la discussion des amen- 

ements. 


M. le président. La parole est à M. Marie-Anne. 


M. Georges Marie-Anne. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, dans le rapport introductif de la 
loi de programme pour les départements d'outre-mer que nous 
avons votée au mois de juillet de l’an dernier, il était indiqué 
un certain nombre de voies et moyens et d'instruments juridiques 
à mettre en œuvre, pour promouvoir l’économie de ces su 
tements. 

Parmi ces mesures figuraient notamment : 

1° L'institution d’une prime RÉ faipeeent destinée à encou- 
rager la création d'entreprises nouvelles, en vue du développe- 
ment de l’empl 

2° L’adop d’un processus plus expédient pour la cession 
de la rar Tittorale dite de 50 pas géométriques PE son utilisation 
pour le développement de l’économie agricole ; 

3° L'élaboration d’un programme de réforme foncière visant 
à favoriser l’accession à la propriété de petits agriculteurs ; 

4° La consolidation sur des bases plus certaines, plus équitables 
et, partant, utiles à l’économie mn re de la situation des colons 
partiaires. 

La première de ces mesures concernant la prime d'équipement 
a été réalisée par le décret du 17 juin 1951 ; la seconde, 

à la zone des 50 pas géométriques, par le décret du 3 juin 1951. 


Nous voici aujourd’hui engagés dans l'examen d’un projet de. 


loi comportant, d’une part, un certain nombre de dispositions 
d'aménagements fonciers et, d'autre part, un statut du colonat 
partiaire. 
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Laissez-moi tout d’abord applaudir bien vivement cette mise 
en.route de la loi de programme et vous remercier, monsieur le 
ministre, de fortifier ainsi nos espoirs, de voir un jour les dépar- 
tements d'outre-mer dotés d’une économie équilibrée, saine, vigou- 

euse et prospère. ; Ù 

vous notre compréhension de vos efforts, nous aimerions 
vous voir puiser, monsieur le ministre, un encouragement et une 
exhortation à continuer à agir de manière à traduire dans des 
mesures concrètes toute la potentialité qui est contenue dans ce 
projet de loi de programme. C’est asséz vous dire combien nous 
.vous serions reconnaissants des dispositions que vous pourriez 
prendre pour hâter la venue du reste. Je pense plus particulière- 
ment à la détermination des nouvelles formules d’exploitation 
des réseaux d'énergie électrique, qui doivent permettre d’abais- 
ser sensiblement le prix du courant dans les départements 
d'outre-mer, au déclassement des terrains militaires, qui consti- 
tuent un obstacle dirimant au développement de l'urbanisme et, 
partant, du tourisme, à la meiileure organisation du crédit, qui 
est le nerf du moteur du développement économique, aux mesu- 
res qui doivent promouvoir la ; l'artisanat, sans oublier, 
bien sûr, cette péréquation sociale entre la métropole et les 
départements d’outre-mer, ce qui est notre légitime aspiration 
et qui marque le térme de tous nos efforts. 

Je reviens maintenant à notre affaire d'aujourd'hui, au projet 
de loi tendant à améliorer la situation des populations agricoles 
en modifiant les conditions de l’exploitation agricole et en faci- 
litant l’accession des exploitants à la propriété rurale. 


Je voudrais, tout d’abord, à l’intention de mes collègues, rappe- 
ler aussi succinctement que possible, à titre d'exemple, la condi- 
tion des terres dans le département de la Martinique que je 
représente dans cette Assemblée, pour leur permettre de mieux 
cerner le problème qui leur est soumis et au sujet duquel ils ont 
à décider. 

La Martinique a une superficie globale de 108.000 hectares. Les 
espaces non agricoles occupent 33.000 hectares. Le reste, soit 
75.000 hectares, se répartit comme suit : 27.000 hectares de bois et 
forêts, tags hectares de savanes et 28.000 hectares de terres 
cultivables. 


A qui appartiennent ces terres ? La structure foncière est la 
suivante : eaux et forêts, propriété de l'Etat, 14500 hectares ; 
superficie occupée par les villes, les bourgs, les routes et les 
propriétés bâties, 9.500 hectares ; zone des 50 pas géométriques, 
propriété de l'Etat, 3.000: hectares. Le-reste,.soit 81.000-hectares, 
appartient à des particuliers et forme 6.566 propriétés agricoles 
qui se répartissent — je reprends ici la nomenclature indiquée 
par le rapporteur lui-même, car nous avons certainement puisé 
aux mêmes sources — de la manière suivante : 4.696 propriétés 
de moins de 3.000 hectares, 1019 propriétés de 3 à 10 hectares 
et 436 propriétés de 10 à 40 hectares. Ces 6.171 petites propriétés 
représentent, comme vous l'avez déjà entendu dire, 95 p. 100 
du nombre total, mais ne totalisent que 20.793 hectares, soit 
environ 26 p. 100. 


En revanche, on compte 157 propriétés de 40 à 100 hectares, 
126 propriétés de 100 à 200 hectares, 71 propriétés de 200 à 
500 hectares et 11 propriétés de plus de 500 hectares. Ces 365 
grandes propriétés, soit 5 p. 100 du nombre total, occupent à 
elles seules 59.261 hectares, soit 74 p. 100 du territoire agricole 
de la Martinique. Encore faut-il noter que plusieurs des grandes 
propriétés de plus de 100 hectares appartiennent à la même per- 
sonne : société, usine ou particulier. 


Eu égard aux 290.000 bouches à nourrir, puisque telle est 
actuellement la population de la Martinique, ces propriétés, 
grandes et petites, sont-elles suffisamment cultivées ? La direc- 
tion des services agricoles du département estime que, sur ces 
81.000 hectares, quelque 3000 hectares de terres cultivables 
demeurent incultes, insuffisamment cultivées ou laissées à l’aban- 
don. Si l’on considère, d’une part, qu'avec ces 3.000 hectares on 
pourra, à raison de 3 hectares par parcelle, faire accéder environ 
un millier de personnes à la petite propriété rurale et que, d’autre 
part, la population agricole actuelle se compose de 6.700 exploi- 
tants agricoles, 1.300 colons et 33.500 salariés agricoles, on est 
à même de mesurer d’une manière assez exacte, pour le départe- 
ment de la Martinique, l’incidence du projet qui nous est soumis. 
On voit ainsi qu'il s’agit d’une toute petite affaire, une « réfor- 
mette », si j'osais utiliser ce néologisme. 

Quoi qu'il en soit, nous saluons comme une heureuse mesure 
te premier pas engagé en vue d’obtenir, tout d’abord, le plein 
emploi des terres cultivables. Nous souhaitons de tout cœur que 
cette première opération réussisse, de telle sorte que puisse 
s'affirmer la volonté du Gouvernement de s'engager plus hardi- 
ment, dans une deuxième phase, vers une équitable redistri- 
bution des terres aux Antilles par une véritable réforme agraire. 


Mes chers collègues, si j'ai développé ces quelques considé- 
rations pour vous permettre de vous faire une idée de la portée 
générale de ce projet de loi, je n’ai que fort peu de choses à dire 
sur le contexte qui nous est soumis après l’excellent rapport 





qui nous a été fourni par notre collègue M. Toribio et l'avis 
si pertinent formulé par M. le président de la commission des 
affaires sociales. 

Je souscris à tout ce qui a été dit si excellemment par notre 
collègue M. Toribio et par M. le président Menu, qui a vu nos 
îles de ses propres yeux et qui peut, aujourd’hui, en porter 
témoignage. Je suis très heureux de lui retourner les apprécia- 
tions élogieuses qu'il a bien voulu nous adresser et rendre 
hommage à sa sagacité et à son esprit d'observation. 

Mes observations es auront un caractère essentiel- 
lement politique. Nous voyons que c’est le préfet qui sera 
chargé de la mise en œuvre des diverses mesures prévues dans 
ce texte et qu’il sera tenu dans tous les cas de prendre l'avis 
d’une commission dont la composition est fixée par décret. 


Je pense, tout d’abord, bien que cela ne soit pas spécifié 
dans le texte, qu’il ne peut s'agir que d'une commission locale. 
Par ailleurs, si je ne discute pas les prérogatives dévolues aux 
préfets, j'aimerais que vous nous donniez l’assurance, monsieur 
le ministre, que les représentants des élus des collectivités locales 
auront une place majoritaire dans la composition de cette 
commission. jé 

Vous connaissez les observations qu'il m'a été déjà donné 
de formuler à cette tribune äuw sujet de la composition de la 
commission prévue par l’article 18 du décret du 13 février 1952, 
qui est chargé de donner l'agrément aux investissements à réa- 
liser avec les délaissements d’im consentis aux particuliers 
par le susdit déeret et par la orme fiscale que rious avons 
votée en décembre. Cette commission est uniquement composée 
de fonctionnaires de sorte que l'orientation à donner à ces 
investissements échappe totalement à la sagacité des représen- 
tants des collectivités locales. 


En ce qui concerne les investissements du F. L D. O. M, la 
réglementation découlant des textes en vigueur, et plus particu- 
lièrement du décret du 26 avril 1960, accorde aux représentants 
des collectivités locales : maires et conseillers généraux, la pré- 
pondérance au sein de la commission locale des investisse- 
ments. 


Quelle n’a pas été notre surprise de constater qu'en ce qui 
concerne les primes me pr terms prévues par le décret du 
17 juin 1961, il est stipulé que ces primes seront accordées par 
décision du ministre d'Etat après avis de la commission locale 
et de la commission centrale instituées par Vlarticle 18 du 
décret du 13 février 1952 lésqüellés, je te répète, né soht Com- 
posées que de fonctionnaires. 

Or, monsieur le ministre, l’économie d'un pays forme un 
tout qui ne peut pas être cloisonné en compartiment étanches. 
Qu'il s'agisse d’investissements: à réaliser à partir des délaisse- 
ments d'impôts, du F. L D. O. M, ou avec les primes d'équipe- 
ment, nous estimons que dans tous les cas, les élus locaux 
devraient être appelés à formuler un avis prépondérant puisque 
ce sont eux qui, en définitive, assument des responsabilités 
directes à l'égard des populations locales bien plus que les 
fonctionnaires supérieurs qui, eux, ne sont le plus souvent 
que de passage dans le département et qui sont, au surplus, 
placés sous le contrôle direct du préfet” qui exerce à leur 
égard un pouvoir de notation. 


Je vous demande donc instamment, monsieur le ministre, 
de faire en sorte que cette commission, dont il est question dans 
les divers articles de ce projet de loi et dont l'avis sera requis 
par le préfet, soit composée à l’image de la commission locale 
des investissements, c’est-à-dire qu’elle comporte une majorité 
de représentants élus des collectivités locales du département. 

Je saisis l’occasion pour vous faire connaître que notre vœu 
serait également que soit rectifié l’article 2 du décret concernant 
les primes d'équipement, en conformité des explications que 
je viens d’exprimer, puisque aussi bien les primes d'équipement 
ne sont que des crédits F. L D. ©. M. 

Enfin, ne serait-ce pas trop vous demander, monsieur le minis- 
tre, que de vous prier de tenir compte des mêmes observations 
pour la composition de la commission prévue par l’article 1° du 
décret du 3 juin 1951 et qui doit donner son avis au préfet sur 
les questions concernant la zone des cinquante pas géométriques ? 

Monsieur le ministre, notre sentiment est qu'il faut toujours 
en toutes circonstances, mettre les élus à même d'assumer les 
responsabilités qui s’attachent à leur mandat de représentants 
des populations. 

M. Marcel Prélot, vice-président de la commission de législa- 
tion, suppléant M. Jacques Delalande comme rapporteur pour 
avis. Cela est vrai dans tous les cas ! 


M. Georges Marie-Anne. Je tiens à faire connaître d'ores et 
déjà que je ne m'associerai pas à l'amendement n° 4, déposé 
par nos collègues du groupe communiste, mais j'attacherai le 
plus grand prix à obtenir de vous, monsieur le ministre, une assu- 
rance formelle quant à la composition de la commission qui devra 
donner son avis au préfet sur les mesures que ce dernier envi- 
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sagera de prendre dans le cadre des prérogatives qui lui sont 
imparties par ce projet de loi. (Applaudissements à gauche et 
sur divers bancs.) 


hd le président. Je n'ai plus d’inscrit dans la discussion géné- 
rale. 


M. le ministre d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre d'Etat. Mesdames, messieurs, je voudrais 
répondre brièvement aux questions qui m'ont été posées par les 
divers orateurs. 

En réalité, les observations essentielles que j'ai retrouvées sur 
les lèvres de la plupart de ceux qui sont intervenus se limitent 
à quelques points bien détermines. 

D'abord, beaucoup d'orateurs ont craint que ce projet de loi 
ne soit d’une application extrêmement restreinte et j'ai entendu 
avec surprise que certains s’étonnaient qu'il ne vise pas l’en- 
semble du problème du développement économique des quatre 
départements d'outre-mer. 

Nous ne pouvions pas avoir cette prétention. Nous sommes là 
en présence d’un texte — M. Marie-Anne vient de le dire d’une 
façon parfaite — qui est la conséquence directe de la loi de 
programme votée en juillet 1960 et qui comportait l’annonce 
d’un certain nombre de dispositions réglementaires ou législa- 
tives, parmi lesquelles le pren de loi qui vous est soumis actuel- 
lement. Par conséquent, il s’agit d’un texte qui résulte de la loi 
de programme. 

Quant à l'ambition qui était la nôtre en rédigeant ce texte, je 
m'en suis expliqué tout à l’heure. Ces mesures sont novatoires 
dans la partie qui intéresse le colonat partiaire et je prends acte 
que M. Vallin ne les votera pas. Elles sont également novatoires 
pour ce qui concerne la division de la propriété foncière. 

A cet égard, je ne peux que noter combien les informations 
de notre collègue qui évoquait Cuba sont limitées. A Cuba, il 
n’a absolument été touché à aucune propriété de moins de 400 
hectares. Dans les autres, les propriétaires sont restés en pos- 
session de leurs biens pourvu qu'ils produisent de la canne à sucre 
ou du riz dans certaines conditions de productivité. Donc, 
passons. 


M. Camille Vallin. Faites aussi bien qu’à Cuba ! Ils s’en conten- 
teront. 


M. le ministre d'Etat. Je m'aperçois d’ailleurs que la même 
information défaillante se retrouve en ce qui concerne les salaires 
dans l’île de la Réunion, mais comme il s’agit là d’une terre fran- 
Çaise, elle est peut-être plus impardonnable encore. 

En effet, M. Vallin a indiqué tout à l’heure que le salaire actuel- 
lement pratiqué à la Réunion était exactement de 43 francs. 
J'en appelle au témoignage de ceux de vos collègues qui repré- 
sentent ce département au Sénat. Ils vous diront que le vrai 
chiffre est de 110 francs métropolitains, c'est-à-dire 55 francs 
C. F. A. 


M. Camille Vallin. C’est le chiffre officiel de fin 1960. 


M. le ministre d'Etat. Voilà quelles ont été les ambitions du 
Gouvernement concernant la loi de programme. 

Je voudrais revenir sur certaines considérations de dévelop- 
pement de ces départements d'outre-mer à partir du premier 
titre de notre texte, consacré aux terres incultes. Il semble que 
beaucoup d’orateurs aient limité là leurs observations et consi- 
déré que la portée du texte que nous élaborons se limite aux 
7.000 hectares, comme le disait votre rapporteur tout à l’heure, 
de mise en valeur de terres incultes, auxquels il faut ajouter 
3.000 hectares environ de pas géométriques dont vous entendrez 
parler dans le collectif qti va être. soumis à votre assemblée 
dans quelques jours. 

Dans les délais d'application de la loi de programme, 
10.000 hectares de terres incultes vont être mis en culture. C’est 
là un programme qui, s’il nous coûte un peu cher, apporte 
cependant une possibilité de distribuer des propriétés jusqu’à 
maintenant incultes à environ 2.000 exploitants, ce qui repré- 
sente, avec l’ensemble de leur famille, environ une dizaine 
de milliers de personnes. 

Qu'il me soit permis d'attirer l’attention de votre assemblée 
sur le fait que distribuer des moyens d'existence à 10.000 per- 
sonnes ne va pas aboutir à limiter le nombre des emplois, car 
il y a, à travers le progrès dans les ressources de ces 10.000 per- 
sonnes toutes sortes d'emplois induits, comme on les appelle 
maintenant, qui vont permettre de donner plus d'activité dans 
l’environnement des familles qui se trouveront installées ainsi. 

Mais, plus que cela, je voudrais souligner que nous venons de 
parler uniquement des terres incultes. Nous pouvons difficile- 
ment évaluer l'effet de notre titre Il, concernant la diffusion 
de la propriété foncière, mais il s’ajoutera encore à l'effet de 
be «une du titre I* concernant la mise en valeur des terres 
incultes. 





. De toute manière, nous sommes là — et les orateurs l'ont sou. 
ligné — en présence d'un effort qui, pour n'être Vu suffisant 
pour assurer l'équilibre économique des quatre départements 
d'outre-mer, est tout de même une pr: mesure substan 
tielle et vous le constaterez lorsqu'il s’agira de la définition 
des moyens de crédit que, par le col ou par l'application 


de la loi de programme, nous aurons à envisagér. L'ensemble de 
ces mesures nécessite un effort financier non négligeable « 
pour lequel nous employons au mieux nos possibilités qui, hélas, 
sont limitées. Par conséquent, j'insiste sur ce point, les impres. 
sions des orateurs sont partiellement vraies. Nous ne so 

pas en présence d’un effort global, mais d’un effort substantie! 
pour mettre en valeur les quatre départements d’outre-mer. 

Pour le reste, un certain nombre de questions m'ont été 
posées par divers orateurs. On a parlé de la composition de }; 
commission et, à cet égard, la question a été évoquée par 
M. Toribio d’abord, par M. Marie-Anne ensuite, Je ne vois aucun 
inconvénient à dire que l’ensemble de la composition qui est 
indiquée — je n’ai plus le détail dans l'esprit, mais i d 
dans le rapport de M. Toribio — est acceptable. Je pense en 
effet que l'ensemble des autorités qu’il à mentionnées peut 
trouver sa représentation dans la co ion, de façon qu'elle 
soit représentative pour toutes les mesures à examiner. . 

On m'a posé la question de savoir si la loi sur les fonds 
de régularisation en matière agricole s’appliquait dans les dépar: 
tements d’outre-mer. Je ne vois aucun inconvénient à dire qu'il 
n'y a aucune restriction dans le texte de la loi. Le probl 
Î asia est différent, mais la loi s'applique de plein 

it. 

Mon attention a été attirée par M. Repiquet sur le problème 
de l'émigration ; ce que je disais tout à l’heure sur le carac 
tère partiel des textes que nous votons me met très à l'aise 
pour lui dire que le problème de l'émigration se distingue 
nettement du débat qui est actuellement en cours et qui por 
appréhender aujourd’hui les problèmes qui touchent au déve: 
loppement des productions culturales locales, nous n'avons pas 
pour autant résolu le problème de l’émigration pour lequel 
je ne crois pas que des solutions seront apportées très rapi- 
dement tant dans le cadre de La Réunion que sur le plan 
général des quatre départements d'outre-mer. 

Enfin, j'ai trouvé un élément d'encouragement dans l'accueil 
que le Sénat a réservé à la loi qui est actuellement en diseus 
sion, pour apporter une solution à quelques problèmes not- 
veaux qui se trouvent eux-mêmes prévus dans l'exposé des 
motifs de 
de la société d'électricité de la Martinique va se trouver résolk 
par un texte qui va être déposé sur le bureau de l’Assemblée 
au cours même de cette session. 

Je tiens à dire qu’en ce qui concerne les terrains militaires 
dont on a parlé tout à l'heure, les textes sont en cours de 
signature. J'ai moi-même signé le texte dont il s’agit et je 
pense qu'il ne s’agit plus que d’une question de jour pour 
que soit réglé cette question. 

Quant aux problèmes qui ont été évoqués en ce qui concerne 
la pêche, l’ensemble des propositions faites par les préfets 
et par les commissions locales vont les résoudre. Elles vont 
être satisfaites aux quatre cinquièmes. Sur ce chapitre parti: 
culier, une satisfaction très large va donc être donnée aux 
conseils généraux. 

Telles sont les observations que je voulais présenter avant 
d'arriver à la discussion des amendements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion des articles. 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°° : 


« Art. 1°". — La présente loi a pour objet de développer 
rationnellement l’économie agricole des départements de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyanne, 
compte tenu de la double nécessité de faire face aux besoins 
créés par l'expansion démographique et de rémédier aux incon- 
vénients résultant d'une production insuffisamment diversifiée. 


« À cette fin, elle tend à : 


« — mettre en valeur des terres incultes, des terres laissées 
à l'abandon et des terres insuffisamment exploitées, prineipa- 
pr par l'implantation et le développement des cultures nou- 
velles ; 

« — créer de nouvelles exploitations agricoles et favoriser 
l'accession de l’agriculteur à la propriété rurale, notamment Vers 
l'aménagement des superficies des exploitations et propriétés 
agricoles. 
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« — protéger les colons partiaires et améliorer les conditions 
d'exploitation des terres dont ils disposent en définissant le 
statut du colonat partiaire ; 

“« — d’une manière générale, augmenter l'importance de 
l'emploi en. agriculture et améliorer le revenu des ulteurs, 
râce au concours d'organismes spécialisés disposant des moyens 
techniques. et financiers appropriés. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 1°. 

(L'article 1°" est adopté.) 


TITRE 1* 


De la mise en valeur des terres incultes, des terres 
laissées à l'abandon et des terres insuffisamment exploitées. 


[Article 2.] 


M. le président. Art. 2. — Il est inséré au titre 1°’ du livre 1°’ du 
code rural un chapitre X intitulé : « De la mise en valeur agricole 
des terres incultes,.des terres laissées à l'abandon et des 
terres insuffisamment exploitées de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane » et comprenant les 
articles suivants : 


« Art. 58-17. — Le préfet, après avoir recueilli les obser- 


vations du propriétaire, pris l'avis d’une commission dont la 
composition est fixée par décret peut, de sa propre initiative 
ou à la demande de tiers, mettre en demeure tout propriétaire 
de terres incultes, de terres laissées à l'abandon, de terres insuf- 
fisamment exploitées, soit de les mettre en valeur, soit d’en 
céder la jouissance, soit de les vendre en vue de faire accéder 
un certain nombre d'agriculteurs à la petite propriété rurale. 

« Le préfet, dans les mêmes conditions, peut mettre en 
demeure tout titulaire du droit d’exploitation de terres incultes, 
de terres laissées à l’abandon ou de terres insuffisamment exploi- 
tées, si ce titulaire est autre que le propriétaire, soit de les 
mettre en valeur, soit de renoncer à son droit d'exploitation. 

« Le préfet détermine, selon le cas, celle des mesures pré- 
vues aux deux alinéas précédents à laquelle s'applique la mise 
en demeure. 

« Le préfet fixe le délai dans lequel la mise en demeure 
doit être suivie d’effet. Si elle concerne la mise en valeur, il 
fixe également les conditions de celle-ci. ; 

« Si le titulaire du-droit d'exploitation, autre que le proprié- 


serres enonce à son droit, Do Pre riétaire reprend, sans inder 
‘de ce fait, la disposition de ses terres ainsi que celle des 


bâtiments nécessaires à leur exploitation, les mesures prévues au 
“ireoggl alinéa du présent article pouvant alors lui être appli- 
quées. » 

< Art. 58-18. — Le préfet, après avis de la commission prévue 
à l’article 58-17, peut provoquer l’expropriation des terres 
incultes, des terres laissées à l’abandon et des terres insuffi- 
samment exploitées, en vue de leur mise en valeur agricole. 
L'Etat cédera à cette fin les terres expropriées ou les mettra 
lui-même en valeur. Si l'Etat fait procéder à des aménagements 
sur ces terres, l'indemnité d’exproriation peut, sous réserve de 
l'accord du propriétaire, consister en la restitution d’une partie 
des terres ainsi aménagées. 

« L'Etat peut se substituer pour la réalisation des opérations 
prévues à l’alinéa précédent, sous le contrôle technique de ses 
services, les sociétés d'Etat prévues à l’article 2 de la loi 
1° 46-860 du 30 avril 1946, les institutions de crédit agricole 
mutuel prévues au chapitre 6 du titre I’ du livre V du Code 
rural ou les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural prévues à l’article 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 
d'orientation agricole. L'intervention de ces organismes peut être 
conjointe. » 

« Art. 58-19. — Seront réputées insuffisamment exploitées 
pour l’application des articles 58-17 et 58-18 les terres dont l’uti- 
lisation agricole sera inférieure aux normes qui seront fixées, 
par catégories de terres, par le préfet, après avis de la com- 
mission prévue à l’article 58-17 et de la chambre d'agriculture. » 

« Art. 58-20. — Nul ne peut obtenir la mise à sa disposition, 
en propriété ou en jouissance, de terres en application des 
articles 58-17 et 58-18 sans avoir accepté un cahier des charges 
type et, sauf dispense décidée dans les conditions déterminées 
par arrêté préfectoral, sans avoir adhéré à un groupement agréé 
par le préfet ou, s’il s’agit d’un groupement, sans avoir été agréé 
par le préfet. » 


« Art. 58-21. — En cas de cession en application de l’ar- 


ticle 58-17 : 

« — l'Etat n’encourt aucune responsabilité du fait du ces- 
sionnaire ; 

« — le propriétaire peut dans la mesure de son intérêt pour- 
suivre devant les tribunaux l'exécution des clauses stipulées par 
le préfet et rechercher le cessionnaire pour les dommages causés 
aux terres ou à leurs accessoires ; 

« — le cessionnaire qui a apporté des améliorations au fonds 





loué a droit, à l'expiration de la cession, à une indemnité due par 
le propriétaire. 

< Les contestations relatives à l'interprétation et à l'exécution 
des cahiers des charges sont port _devant le tribunal 
d'instance. » 

- « Art. 58-22: — Les fonctionnaires et agents chargés de veiller 

à l’application du présent chapitre ont un droit de visite suf les 
terres et peuvent demander aux intéressés toutes .explications 
qu’ils jugeraient utiles. » 

« Art. 58-23. —_ Les opérations résultant de l'application des 
articles 58-17 et 58-18 peuvent faire l’objet de l’aide financière 
de l'Etat sous forme de subventions et de prêts. » 

« Art. 58-24 — Des décrets en Conseil d'Etat pris après 
consultation des conseils généraux et, pour les questions entrant 
dans leurs attributions, des chambres d'agriculture, détermi- 
neront les conditions d’application du présent chapitre. » 

Par amendement n° 4, MM. Camille Vallin, Jean Bardol, Léon 
David, Louis Namy et les membres du groupe communiste et 
apparenté proposent, dans tout le corps de l’article, de rem- 
placer les mots: « Le Préfet », par les mots: « Le Conseil 
général ». HET 

La parole est à M. Vallin. 


M. Camille Valin. Cet amendement Da 4 à plusieurs 
articles de ce projet et je.le défendrai une fois pour tôutes 
à l’occasion de l’article 2. Il tend à transférer au conseil général 
élu les pouvoirs attribués au préfet. Nous considérons en effet 
que le problème de la terre à la Martinique, à la Guadeloupe 
et à la Réunion est un de ceux qui justifient de la façon la plus 
impérieuse le transfert des pouvoirs à une autorité démocratique 
locale. Il nous paraît particulièrement évident que personne ne 
peut mieux connaître les vœux et les intérêts des masses 
paysannes que les élus locaux qui sont en contact avec la réalité 
du pays. C’est pourquoi nous proposons de confier au conseil 
général de chacun de ces départements les pouvoirs attribués 
au préfet par ce texte de loi. 

» M. e président. La parole est à M. Bernier, contre l’amen- 
ement. 

M. Lucien Bernier. Les articles 58-17 à 58-24 ne visent qu’'üne 
adaptation du chapitre 5 du titre I‘ du livre 1°" du code rural 
aux départements d’outre-mer. Bien sûr, en France métropoli- 
taine, procédure est différente. Je ne la décrirai pas, il 
suffit de se reporter au code rural. Mais dans cette procédure, 
c'est quand même le préfet qui, en définitive, intervient à 
l'origine des mises en demeure de remettre en valeur des terres 
incultes ou abandonnées. C’est encore lui À intervient pour lés 
concéder ou même les exproprier à l'effet d'être louées ou 
vendues. En sorte qu’il me paraît que l'intervention du préfet 
prévue aux articles 58-17 à 58-24 n’est pas exorbitante du droit 


à. + 274 


commun par rapport à ce qui existe en France métropolitaine. . 


Elle ne l’est pas non plus pour le reste de l’article 4. 

Mais, là encore, les demandes d’autorisation d’exploiter pour 
une superficie supérieure à celle prévue par l'arrêté du ministre 
de l’agriculture sont adressées au préfet qui les soumet à la 
commission départementale et c’est ensuite le préfet qui statue 
dans un délai de trois mois. De même, en cas d'infraction, c’est 
le préfet qui adresse soit sur la proposition de la commission 
départementale, soit même d'office, une mise en démeure à 
l’auteur du cumul ou de la réunion d’exploitations agricoles. 

Par conséquent, sur l’article 4 également, l'intervention du 
préfet est prévue comme dans le droit métropolitain et il n'y a 
aucune raison valable qu’il n’en soit pas de même dans les dépar- 
tements d'outre-mer, avec évidemment les adaptations nécessitées 
par notre situation particulière. L 

Bien entendu, si nous étions partisan de l’abandon du statut 
actuel de départements français, si notre action tendait à créer 
des exécutifs locaux assortis d’assemblées locales souveraines, 
bref, si nous entendions créer, comme certains le préconisent, 
des Etats indépendants distincts de l'Etat français, nous aurions 
été certainement heureux de voter l'amendement de notre col- 
lègue M. Vallin puisque nous disposerons ainsi d’un embryon 
de pouvoir exécutif que nous aurions mauvaise grâce à refuser 
puisqu'il s’exercerait avec l’argent des contribuables français, 
mais nul n’ignore, dans cette Assemblée comme ailleurs, que nous 
sommes profondément attachés au cadre départemental que nous 
a valu la loi du 19 mars 1946. Si nous nous sommes toujours 
élevés, avant comme après le 19 mars 1946, contre la politique 
dite d’assimilation intégrale que préconisait certains et notam- 
ment les amis de M. Vallin, nous continuons à croire à ce jour 
que notre combat reste celui du peuple de France dont nous 
sommes pleinement et en toutes circonstances solidaires, aux 
côtés duquel, indissolublement liés, nous entendons mener la 
lutte pour obtenir l'égalité des droits — ce qui ne veut pas dire 
l'identité des droits — pour nos populations. 

peux ajouter que nous ne sommes pas les seuls à défendre 
cette position. Aux élections législatives de novembre 1958, un 
homme — je dirai tout à l’heure son nom et M. Vallin ne le 
désavouera pas — disait ceci : « l’article 73 de la nouvelle 
Constitution ayant posé le principe d’un statut législatif et 
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administratif particulier pour les départements d'outre-mer, 
nous veillerons à ce que, progressivement, soit réalisée une 
décentralisation politique et démocratique qui accroisse les 
pouvoirs de notre assemblée départementale. Dans le même 
ordre d’idées, nous demeurons partisans de la délégation des 
pouvoirs des administrations centrales aux administrations 
locales et même de l'accroissement des pouvoirs du préfet 
dans certains domaines très particuliers, dans l'intérêt d’une 
meilleure et plus rapide administration ». 

Or, je ne sache pas que celui qui faisait, en novembre 1958, à 
l’occasion des élections législatives, cette profession de foi ait 
été désavoué par le parti communiste. Au contraire, il est 
aujourd’hui le secrétaire général du parti communiste guade- 
loupéen. Il s’agit de M. Rosan Girard. 

Par conséquent, en préconisant une politique de décentrali- 
sation et de déconcentration administratives, en essayant de 
rechercher plus de pouvoirs sur le plan local, nous envisageons 
un mode de gestion de notre département qui nous permet d’avoir 
une plus large participation à la gestion de nos propres affaires. 
Nous n'’étions pas les seuls à le préconiser, du moins en 1958. 

J'ajoute un dernier mot en ce qui concerne le département 
de la Guadeloupe que j'ai l'honneur de représenter dans cette 
Âssemblée. Le texte que nous discutons en ce moment, qui a 
été soumis à la consultation préalable de notre conseil général, en 
exécution de l’article 73 de la Constitution et du décret n° 60-406 
du 26 avril 1960, relatif à l’adaptation du régime législatif et de 
l'organisation administrative des départements d'outre-mer, a été 
voté à l’unanimité, tant en commission de travail qu’en séance 

lénière, y compris les membres du parti communiste guade- 
oupéen. 

Par conséquent, je m'étonne qu'aujourd'hui on dépose des 
amendements -qui semblent laisser supposer que nous sommes 
engagés dans une voie antidémocratique. Je ne le crois pas. Nous 
avons adopté, en 1958, une ligne politique à laquelle, en ce qui 
nous concerne, nous restons absolument fidèles. Il s’agit de mener 
le combat aux côtés du peuple de France pour l'égalisation du 
droit des peuples des départements d'outre-mer avec celui du 
peuple de France. > 

C'est dans ces conditions que je demande au Sénat de bien 
vouloir repousser l'amendement de M. Vallin. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Dans l'esprit de votre commission, les 
amendements n°" 4, 5 et 6 présentés par le groupe commu- 
niste sont inspirés de la même idée. Je dirai tout de suite 
qu’ils ont été tous les trois rejetés par votre commission 
saisie au fond. En effet, leur rédaction elle-même est défec- 
tueuse et il suffit de lire le texte des articles susvisés pour 
s'en rendre compte. Il eût fallu dire : « Le président du 
conseil général ». 

Défenseur des libertés locales, je ne m'en suis pas moins 
élevé — et votre commission m'a suivi sur ce point — contre les 
amendements qui visent à porter atteinte à l’organisation actuelle 
des pouvoirs publics et — chose plus grave encore — qui 
nuiraient aux intérêts des particuliers propriétaires, locataires 
ou acquéreurs de terres, privés des recours traditionnels contre 
les actes de la puissance publique devant les juridictions admi- 
nistratives. 

L'objet de l’amendement communiste laisse entendre, d’autre 
part, que nous ne sommes pas Français. Pour toutes ces 
raisons, la commission repousse l’amendement. * 


M. Camille Vällin. Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur. 


M. le président. La parole est à M. Vallin. 


M. Camille Vallin. Je voudrais faire observer à M. le rappor- 
teur et à notre collègue M. Bernier que je n’ai jamais exprimé 
cette opinion que les habitants de la Martinique; de la Guade. 
loupe et de la Réunion n'étaient pas Français et réclamaient 
d’être séparés de la France. Au contraire, je crois avoir précisé 
que ce qu'ils revendiquaient, c’est une certaine autonomie pour 
la gestion des affaires locales, en union avec la France et à 
l'exclusion de tout rapport colonialiste. 

J'avoue que je n'ai pas lu, comme mon collègue Bernier, 
la profession de foi de Rosan-Girard, mais je tiens à lui faire 
observer — et je suis sûr que nos collègues de la Martinique 
ne me démentiront pas — que le 25 avril 1960, il y a un peu 


plus d’un an, les six partis politiques de la Réunion, réunis : 


sur l'invitation du parti communiste pour discuter du nouveau 
statut de leur pays, ont été unanimes à condamner le régime 
appliqué à la Martinique, à réclamer des pouvoirs étendus pour 
les assemblées locales et pour préconiser tous, sauf l’'U. N. R. 
la création d’un exécutif chargé d'appliquer les décisions de cette 
assemblée. 

Par conséquent, en demandant que les pouvoirs du préfet 
pour l'application de la loi dont nous discutons ce soir soient 
transférés au conseil général, nous n'avons fait que traduire 








une aspiration tout à fait légitime de ces tions 
n'entendent pas être séparées de la France, pe or rarsoh… 
avoir la possibilité de gérer elles-mêmes, dans une plus large 
mesure, leurs propres affaires. 
C'est pourquoi, mon cher collègue Bernier, je considère que 
notre proposition est conforme aux intérêts des populations de 
la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, et nous 
sommes prêts — je l’ai fait du haut de cette tribune — à 
assurer ces populations de l'appui total des. organisations 
ouvrières et des forces démocratiques pour les aider, dans 
vus avec la France, à gérer elles-mêmes leurs propres 
S. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à l’amendement. 
M. Georges Marie-Anne. Je demande Ia parole. 


M. le président. La parole est à M. Marie-Anne pour répondre 
à M. le ministre. 


M. Georges Marie-Anne.\ C'est à M. Vallin que je voudrais 
répondre au sujet de la Martinique. 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole que pour 
répondre à M. le ministre. 


M. Georges Marie-Anne. Au moment du passage du général 


de Gaulle à la Martinique, un certain nombre d'hommes poli. 
tiques appartenant à divers partis se sont réunis pour élaborer 
un document qui devait lui être remis. Ce document, qui a 
été sans doute rédigé par un secrétaire communiste, est resté 
en souffrance et n'a jamais pu être remis au général de 
0 ç ÿ C'est ce document que vient de lire M. Vallin! (Sou. 
rires. ; 


M. Camille Vallin. Il a tout de même été adopté ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Vallin, repoussé par la 
commission et par le Gouverr.ement. 


(L'amendement n’est pas adopté.) 


M. le président. L’alinéa introductif de l’article 2, à ma connais 
sance, n’est pas contesté. 
Je le mets aux voix. 


(Ce texte est adopté.) »Y? 


M. le président. Par amendement n° 13, MM. Isautier et Repi- 
quet proposent de rédiger ainsi le début du texte de l’article 58-17 
du code rural : « Le préfet, après avoir recueilli les observations 
du propriétaire, et sur l’avis favorable d’une commission dont la 
composition est fixée par décret. » (le reste sans changement). 


La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Mes chers collègues, il en est de cet amen: 
dement comme de ceux qui portent les numéros 14, 17, 18 et 19 
et je les défendrai donc en une seule fois. 

Le conseil général de la Réunion, consulté pour avis sur les 
textes que nous discutons auiourd’hui, avait propane, dans le 
souci d’équilibrer les pouvoirs très étendus du préfet, d’assortir 
ses décisions de l'avis conforme d’une commission locale dent la 
composition est à fixer par décret. 

Sans vouloir entièrement l’adoption de cette disposition en 
raison de la subordination excessive qui eût été imposée à 
l'administration préfectorale, nous avons estimé que le préfet, qui 
décide en dernier ressort, devait le faire après l’avis favorable 
de ladite commission. C’est pourquoi nous avons déposé cet amen- 
er que nous demandons à nos collègues de bien vouloir 
adopter. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation, 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
Si l'amendement devait être voté, il devrait subir une correc- 
tion de forme : les mots « avis favorable » qui n’ont pas de 
sens juridique devraient être remplacés par les mots « avis 
conforme ». 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet amet 
dement. Personnellement, je crains que ses dispositions n’entra: 
vent ou ne retardent considérablement l’action du préfet et ne 
nuisent aussi à l'efficacité qui est recherchée dans ce projet de 
loi. Il ne nous semble pas possible d’être favorable à cet amende: 
ee Ve je laisse à notre Assemblée le soin de se prononcer à 
cet égard. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. le ministre d'Etat. Je voudrais d’abord faire remarquer à 
M. Isautier les actes qui sont énumérés dans ce titre sont 
de caractère i atif et de la responsabilité normale, natu- 
relle du préfet. Nous avons cependant voulu faire plus, nous 
avons voulu entourer. le préfet de l'avis d’un certain nombre 
de personnalités compétentes, comme nous l'avons dit tout à 
l'heure. Mais cet avis ne peut pas être un avis qui lie. Si cet avis 
lait le préfet, nous ne serions plus en présence de l’administra- 
teur prenant ses responsabilités, mais d’un conseil délibérant, et 
nous reviendrions peut-être par un biais à une partie de la dis- 
eussion de tout à l’heure, bien que l'inspiration soit contraire. 


. En fait, vous risqueriez fort, si un tel amendement était pris 
en considération, par suite du hasard de la composition de la 
commission, ou bien que celle-c1 joue un rôle moteur vous entrai- 
nant beaucoup plus rapidement et beaucoup plus loin que vous 
ne le souhaiteriez, ou bien qu’elle joue un rôle de frein excessif 
qui, de toute manière, enlèverait au responsable départemental 
qu'est le préfet la large part ce ses responsabilités. 

Je suis donc contraint de repousser l'amendement de M. Isau- 
tier. En effet, si nous constituons une commission ce n’est pas 
pour négliger son avis. Dans une très large mesure, dans le 
maximum de cas, le préfet s’inspirera des orientations de cette 
commission. Si cela n'avait pas été notre but, nous n’aurions pas 
créé cette commission. Si elle est créée, c'est pour qu’il puisse 
connaître son sentiment et, dans la mesure du possible, s’ins- 
pr de ses avis. Je demande donc à M. Isautier de ne pas 

ister. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Alfred Isautier. Mes chers collègues, après les explications 
données par M. le ministre et M. le rapporteur et en raison des 
engagements pris par le Gouvernement, je retire cet amen- 
dement, ainsi que ceux qui portent les n°* 14, 17, 18 et 19. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le texte proposé, à l’article 2, pour l’arti- 
cle 58-17 du code rural. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 14, MM. Isautier et Repi- 
quet proposaient de rédiger comme suit le début du texte de 
l'article 58-18 du code rural : 

« Le préfet, après avis favorable de la commission prévue... », 
mais M. Isautier a retiré cet amendement au cours de son 
intervention précédente. 

Par amendement n° 15, MM. Isautier et Repiquet proposent 
à la fin du texte proposé pour l’article 58-18 du code rural, 
après les mots: « loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation 
agricole », d'insérer les mots : « et, pour le département de la 
Réunion, les organismes chargés en métropole de l’application 
de la législation sur les migrations rurales après adaptation de 
cette dernière aux conditions géographiques de ce département ». 


La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Mes chers collègues, il importe — et le 
rapport de la commission des affaires économiques le souligne 
expressément — de donner dès le départ aux futurs exploitants 
toutes les chances de réussite. Parmi les conditions se situent, 
au premier plan, celles qui ont trait au financement des 
opérations. 

Les taux habituellement pratiqués étant à notre avis trop 
élevés, nous avons suggéré que, dans la mesure du possible, 
soit étendue à la Réunion la compétence des organismes chargés 
en métropole des migrations rurales. Ce sont les seuls, à notre 
connaissance, pouvant offrir des conditions de financement au 
taux très réduit de 3 p. 100 et c’est la raison qui nous a fait 
déposer cet amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de ce 
texte. Le rapporteur laisse l’Assemblée juge du bien-fondé de 
cet amendement, qui a un caractère particulier, puisqu'il 
n'intéresse que le département de la Réunion, dont notre 
collègue Repiquet nous a expliqué les raisons. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement fait à cet amendement 
le premier grief de séparer le cas de la Réunion de celui des 
autres départements d'outre-mer, alors que le problème des 
migrations ne se pose pas seulement à la Réunion mais peut 
se poser ailleurs. 


L'autre critique que je ferai au texte de M. Isautier est, en 
quelque sorte, une critique de comparaison — mais cette compa- 
raison nous n'avons guère la possibilité de la faire maintenant — 
au sujet des taux pratiqués par les organismes qui ont juri- 
diction dans la métropole, qui sont considérés comme plus 
avantageux que les taux appliqués pour les interventions 





dans les départements d'outre-mer. C'est préjuger beaucoup les 
avantages que nous pourrions apporter aux organismes pouvant 
intervenir en matière de migration dans les départements d'outre- 
mer. 

Il n’est pas du tout exclu que les taux qui sont indiqués là 
ne puissent éventuellement , s'appliquer dans les territoires 
d'outre-mer, de sorte que tant que nous n'avons pas cette 
assurance il m'est impossible de la lui donner. Mais je constate 
en tout cas que c’est sur une hypothèse que cet amendement 
est basé. 

Quant au fond, il n’est pas souhaitable que nous multiplions 
les exceptions mais, comme la commission tout à l'heure, je 
laisserai votre assemblée juge. 

M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. Alfred Isautier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l’amendement, pour lequel la commission 
et le Gouvernement laissent le Sénat juge. 


(L'amendement est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 58-18, complété par l'amendement 
qui vient d'être adopté. 


(L'article 58-18, ainsi complété, est adopté.) 

M. le président. Sur le texte proposé pour l’article 58-19 je 
ne suis saisi d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets ce texte aux voix. 

(L'article 58-19 est adopté.) 

M. le président. Sur le texte proposé pour l’article 58-20, je 
ne suis saisi d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets ce texte aux voix. 

(L'article 58-20 est adopté.) 

M. le président. Par amendement n°7, M. Jacques Delalande, 
au nom de la commission de législation, propose de rédiger 


ainsi qu’il suit le début du texte proposé pour l’article 58-21 
du code rural : 


« En cas de cession de jouissance en application de Far- 
ticle 58-17.» 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
Vous verrez là les scrupules de votre rapporteur, son souci de 
précision : toutes ces conditions, en application de l’article 58-17, 
seraient insuffisantes puisque, si l’on se reportait à cet article 
là, on verrait que c’est une cession de jouissance. 


Le mot « cession » pourrait faire surgir un doute et nous 
proposons de conserver l'expression : +< En cas de cession 
de jouissance ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement s'en rapporte au 
Sénat. 
M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission et 
pour lequel le Gouvernement s’en rapporte au Sénat. 


(L’amendement est adopté.) 


M. le présidænt. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 58-21 du code rural, ainsi modifié, 

(L'artiele 58-21, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Les textes proposés pour les articles 58-22 et 
58-23 ne font l’objet d'aucun amendement. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets ces textes aux voix. 

(Les articles 58-22 et 58-23 sont adoptés.) 

M. le président. Par amendement, n° 16, MM. Isautier et Repi- 


quet proposent de rédiger comme suit le texte de l’article 58-24 
du code rural : 

« Art. 58-24. —— Des décrets en Conseil d'Etat, pris après consul- 
tation du conseil général et, pour les questions entrant dans ses 
attributions, de la chambre d’agriculture, détermineront pour 
chaque département les conditions d’application du présent cha- 
pitre. » 

La parole est à M. Isautier. 
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M. Alfred Isautier. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, cet amendement rejoindra d’ailleurs l'amendement n° 20 
et l'amendement n° 22 et je présenterai leur défense simultané- 
ment. 

Je crois, mes chers collègues, que vous serez tous d’accord 
avec moi pour reconnaître la nécessité de prévoir des décrets 
d'application adaptés à chaque département d'outre-mer. Malgré 
trois siècles et demi d'histoire commune et l'identité du statut, 
les Antilles, la Guyane et la Réunion présentent de telles diver- 
sités qu’il importe d’adapter les textes, surtout en matière agri- 
cole, à chaque entité géographique. 

Dois-je rappeler, en ce qui concerne mon seul département, 
qu’il est situé aux antipodes des autres ? Que sa monnaie est le 
franc C. F. A. ? Que ses courants commerciaux, métropole excep- 
tée, sont tournés vers Madagascar et l’Asie ? Que le colonat par- 
tiaire y est une très vieille institution intéressant 25.000 plan- 
teurs et qui fonctionne à la satisfaction générale ? Que les aspi- 
rations des Réunionais tendent vers l’assimilation intégrale de 
leur département à ceux de la métropole ? Que nos productions, 
canne à sucre exceptée, sont différentes de celles des Antilles ? 
Que nous sommes éloignés des grands courants du tourisme inter- 
national dont l’utilisation, pour la Guadeloupe et la Martinique, 
leur procurera les suppléments de ressources indispensables ? 

Toutes ces raisons militent en faveur de notre amendement et 
nous espérons bien, mes chers collègues, que vous. voudrez nous 
suivre en l’adoptant. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n’a pas été saisie de cet amen- 
dement. J'estime, néanmoins, que ces modifications, judicieuses 
et conformes à l'esprit du texte, sont susceptibles d’être adoptées 
par notré assemblée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre d'Etat. Hélas! Je ne peux pas tenir le même 
langage que la commission. Je reconnais ce qui est fondé dans 
l'argumentation de M. Isautier et je conviens que le texte d’appli- 
cation doit tenir le plus grand compte des particularités de 
chaque département. C’est d'autant plus vrai que nous sommes 
en présence de départements qui n’ont pas tous les mêmes 
caractéristiques. Vous venez en effet de souligner combien le 
département de la Réunion avait son caractère propre. On peut 
en dire autant du département de la Guyane auquel ce texte 
peut ne pas s'appliquer de la même manière que pour les autres 
départements d'outre-mer. 

Mais si je salue votre intention, je crains que votre texte 
ne la dépasse, En effet, vous allez faire obligation de multiplier 
par quatre les décrets en Conseil d'Etat et ces décrets seront 
dans l’ensemble de même nature. Ils vont, certes, être sans 
doute différents sur tel ou tel point particulier que l’on peut 
fort bien distinguer dans un texte général. 

L'essentiel, me semble-t-il, est que noùs conservions une unité 
de réglementation dans l'application de cette loi et que nous 
soyons en présence d’un décret pris en Conseil d'Etat qui 
fasse la part des particularités de chacun des départements 
d'outre-mer. 

Le libellé de votre amendement ne le dis pas. Il aboutirait 
au contraire à multiplier par quatre, comme je viens de le dire, 
l'effort réglementaire que nous serions contraints de faire. 

C'est pourquoi je demande à M. Isautier s’il croit nécessaire, 
étant donné que nous sommes en présence d’une tâche réglemen- 
taire qui doit être lourde, considérant combien nombreux seront 
les textes que nous devons prendre, de maintenir l’amendement 
et, ce faisant, de retarder encore la publication de ces textes. 

Je crois qu’il serait plus sage de faire la part des particularités 
locales dans le texte global que nous seront amenés à prendre. 
Je promets à M. Isautier de tenir compte de la situation propre 
à chaque département, mais ne multiplions par aujourd’hui les 
instruments juridiques. 


M. le président. Monsieur Isautier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Alfred Isautier. A la suite des explications et des enga- 
gements pris par le Gouvernement, nous sommes disposés à 
retirer notre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Par amendement n° 24, M. Lucien Bernier propose, dans le 
texte de l’article 58-24 du code rural, après le mot: « déter- 
mineront », d'insérer les inots: « en tant que de besoin ». 


La parole est à M. Bernier. 


M. Lucien Bernier. Mesdames, messieurs, il y a des décrets qui 
n'ont pas à être soumis au Conseil d'Etat et tout à l'heure 
j'ai entendu M. le ministre dire que cela pouvait prendre pas 
mal de temps si chaque fois on devait le consulter, 





X ne 
Or, dans la rédaction du texte actuel, il semble que 
décrets en Conseil d'Etat doivent intervenir pour toutes les 
questions. Alors, dans un but de simplification, je demande 
d'ajouter après les mots « détermineront », les mots « en tà 

que de besoin », en sorte que s’il est nécessaire de consu 
le Conseil d'Etat on le fera, mais qu'il reste des décrets 
lesquels la seule consultation du conseil général suffit. ÿ 

Cela résulte du statut des départements d'outre-mer, de 
l'application de l’article 73 de la Constitution et du décret 
n° 60-406 du 26 avril 1960. 


Il semble que par ce moyen on puisse faciliter dans ue 


large mesure la mise en vigueur de la réforme. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement. Il me semble pourtant qu’elle eût été d'accord sur 
cette modification, qui a pour but de faciliter la réforme fon 
cière dans les départements d'outre-mer. M. le ministre d'Etat 
ne vientil pas de dire à l'instant qu’il fallait simplifier la 
tâche réglementaire du Conseil d'Etat ? Je suis donc favorable 
à l'amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission 
et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte de l’article 58-24 du code rural, ainsi 
modifié. 

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de. l’article 2 du projet de loi 
modifié par les amendements précédemment adoptés. 


(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


[Articles 3 et 4.] 


M. le président. « Art. 3. — Les ventes résultant de l’appli 
cation des articles 58-17 et 58-18 sont _exonérées des droits de 
nc et d'enregistrement et des taxes sur le chiffre d’affaires.» 
(Adopté.) 


TITRE II 


De l'aménagement des superficies des exploitations 
et propriétés agricoles. 


« Art. 4. — Il est inséré au livre I‘ du code rural un 
titre VIII intitulé: « De l'aménagement des superficies des 
exploitations et propriétés agricoles dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de Ja 
Guyane », comprenant les articles suivants : 


« Art. 188-10. — Sont soumis à autorisation préalable, dans 
les conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
les cumuls et les réunions d’exploitations agricoles qui auraient 
pour effet de porter la superficie de l'ensemble considéré 
ue, grue limite fixée comme ïil est indiqué à l'arti: 
cle 188-14. » 


« Art. 188-11. — Sont soumis à autorisation préalable, dans 
les conditions déterminées par le décret prévu à l’article 188-17, 
tous les transferts entre vifs de propriétés à titre gratuit ou 
onéreux, portant sur des fonds agricoles d’une superficie supé- 
rieure à une limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 
ou ayant pour effet de porter au-delà de ladite limite la super- 
ficie propriétés agricoles appartenant au bénéficiaire du 
transfert. » . 


« Art. 188-12. — Quiconque désire, soit procéder à un cumul 
ou à une réunion d’exploitations agricoles tombant sous le coup 
de l’article 188-10, soit bénéficier d’un transfert de propriété 
de fonds agricole tombant sous le coup de l’article 188-11, doit 
adresser une demande d'autorisation au préfet. 


« Le préfet statue sur la demande après avoir recueilli les 
observations du demandeur, avoir fait procéder à toutes enquêtes 
qu'il juge nécessaires et avoir pris l’avis d’une commission don! 
la composition est fixée par le décret prévu à l’article 188-17. 

« Si, dans le délai de trois mois à compter de la réception 
de la demande, le préfet n’a pas notifié sa décision, il est 
réputé avoir accordé l'autorisation demandée. » 

« Art. 188-13. — Le préfet, après avoir recueilli les observa 


tions de l'intéressé, pris l’avis de la commission prévue à 
l’article 188-12, peut mettre en demeure tout propriétaire d'un 


fonds agricole qu’il exploite et dont la superficie est supérieure 








dique 








> de cet 
cord sur 
rme fon. 
ee d'Etat 
lifier Ja 
‘avorable 


idement, 


] 


nmission 
‘al, ainsi 


de loi, 


l'appli 
oits. de 
aires.» 


ns 


ral un 
es des 
nts de 
de Ja 


188-17, 
uraient 
isidéré 

l’arti: 


, dans 
188-17, 
uit ou 
| supé- 
188-14 
super: 
re du 


cumul 
coup 
priété 
, doit 


li les 
quêtes 
dont 
88-17. 
ption 
il est 


ser va- 
rue à 


ieure 














SENAT  — 2 


SEANCE DU 


22 JUIN 1961 535 








D — 
june limite fixée comme il est indiqué à l’article 188-14 de 
mettre à ferme ou colonat partiaire la superficie excédentaire. » 


« Art. 88-14. —— Les superficies limites respectivement pré- 
ques aux articles 188-10, 188-11, 188-13 sont fixées par le préfet 
és avis de la commission prévue à l'article 188-12. Les arrêtés 
ectoraux fixant ces limites sont soumis à l'approbation du 
ministre chargé des départements d'outre-mer et du ministre 
de l'agriculture. » 

« Art. 188-15. — En cas de location consentie en infraction 
aux dispositions de l'article 188-10, le contrat est obligatoire- 
ment résilié à la demande, le cas échéant, du préfet. 

« En cas de transfert de propriété accompli en infraction aux 
dispositions des articles 188-10 et 188-11, le préfet, après avis 
de la commission prévue à l’article 188-12, peut exercer, au 
profit de l'Etat, un droit de retrait sur le fonds qui en fait 
l'objet. 

« La décision d’exercer le droit de retrait est notifiée par 
acte extrajudiciaire. Elle doit l'être dans les six mois de l’enre- 
gstrement de l'acte portant transfert de propriété. 

« L'indemnité est liquidée comme en matière d’expropria- 
tion, sans pouvoir excéder le prix ou la valeur exprimé dans 
l'acte de transfert de propriété. 

« Si la mise en demeure prévue à l’article 188-13 n’a pas 
été suivie d’effet dans le délai imparti, le préfet, après avis de 
la même commission, peut provoquer l’expropriation de la 
superficie excédentaire. » 

« Art. 188-16. —- Ne sont pas soumis aux dispositions du 
présent titre les bois et les forêts ainsi que les superficies 
qui en auraient été exemptées par. décret en Conseil d'Etat. » 


« Art. 188-17. — Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 
consultation des conseils généraux et des chambres d’agricu 
pour les questions entrant dans leurs attributions, détermine- 
ront les conditions d’application du présent titre. » 

L'alinéa introductif de l’article 4 ne semble pas contesté. 
Je le mets aux voix. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement, n° 5, présenté 
par MM. Camille Vallin, Jean Bardol, Léon David, Louis Namy 
et les membres du groupe communiste et apparenté, qui pro- 
posent, dans tout le corps de l’article, de remplacer les mots : 
« le préfet » par les mots « le conseil général ». 

Cet amendement ne faisant que reprendre un amendement 
identique précédemment repoussé par le Sénat, je pense que vous 
n'insistez pas ? 


M. Camille Vallin. Cela va de soi, j'y renonce. 


M. le président. Les textes proposés pour les articles 188-10 
et 188-11 du code rural ne font l’objet d'aucun amendement. 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je les mets aux voix. 
(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement n° 17, MM. Isautier et Repi- 
quet proposaient, dans le deuxième alinéa du texte de 
l'article 188-12 du code rural, de remplacer les mots : « et avoir 
prix l’avis d’une commission », par les mots: « et après avoir 
recueilli l’avis favorable d’une commission... ». 

Je pense, monsieur Isautier, que vous retirez cet amendement ? 


M. Alfred Isautier. En effet, je le retire, monsieur le prési- 
nt. 


M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-12 du 
code rural. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 18, MM. Isautier et Repi- 
quet proposaient, à la deuxième ligne du texte de l’article 188-13 
du code rural, de remplacer les mots: « pris l’avis de la com- 
mission. », par les mots: « et l’avis favorable de la commis- 
sion. ». 

Je suppose que cet amendement est retiré. 


M. Alfred Isautier. Parfaitement. 


M. le président. Par amendement n° 8, M. Jacques Delalande, au 
nom de la commission de législation, propose de rédiger ainsi 
qu'il suit la fin du texte proposé pour le même article du 
code rural : 

< de donner à ferme ou colonat partiaire la superficie excé- 
dentaire. » 

La parole est à M. Prélot. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
il Sagit simplement de la correction d’une petite erreur juri- 
que : on « donne » à ferme. 





M, le président. Je pense que la commission et le Gouverne- 
ment sont d'accord pour cette rectification. 


M. le ministre d'Etat. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets l'amendement aux voix. : 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-13 du code 
rural, ainsi modifié. 

(Ce texte, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le texte proposé pour l’arti- 
cle 188-14 du code rural, qui ne semble pas contesté. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 19, MM. Isautier et Repi- 
quét proposaient : L — Dans le deuxième alinéa du texte pro- 
posé pour l’artiele 188-15 du code rural, de remplacer les 
mots : « le préfet, après avis de la commission », par les mots : 
« le préfet, après avis favorable de la commission » ; 

IL. —— Dans le dernier alinéa du même article, de remplacer 
les mots : « le préfet, après avis de la même commission », par 
les mots: « le préfet, après avis favorable de la mêmé com- 
mission ». 

Cet amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le texte proposé pour l’article 188-15 du 
code rural. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Sur le texte suivant, proposé l’arti- 
cle 188-16 du code rural, je suis saisi par M. Toribio, au nom 
de la commission des affaires économiques, de deux amende- 
ments : 

Le premier, n° 1, tend à supprimer les mots : « les bois et 
les forêts ainsi que... ». 

Le second, n° 2, tend, in fine, à insérer les mots: « après 
avis dé la commission prévue au second alinéa de l’article 188-12 
du code rural ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. Votre commission vous propose de sou- 
mettre aux dispositions du présent titre les bois et les forêts, 
car elle estime qu’il convient de laisser au seil d'Etat, le 
soin de décider si les boïs et les forêts doivent relever des 
dispositions du présent titre. 

Elle suggère également qu’en matière d'exemption le décret 
n’intervienne qu'après avis de la commission compétente dont 
nous avons déjà parlé. 

Le nouveau texte, après adoption de l’amendement, serait donc 
ainsi rédigé : « Ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
titre les superficies qui en auraient été exemptées par décret en 
Conseil d'Etat, après avis de la commission prévue au second 
alinéa de l’article 188-12 du code rural. » 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat. Je suis dans l'obligation de m'opposer à 
l'amendement. Nous avons exclu les bois et forêts de la super- 
ficie qui pouvaient donner lieu à l’application de l’ensemble du 
titre II. En effet, lorsque nous cherchons — comme je l’expli- 
quais tout à l’heure — à diffuser la propriété et à mettre fin 
à des cumuls d'exploitation, par conséquent à rendre la pro- 
priété foncière beaucoup plus répartie, nous visons la propriété 
cultivable qui peut être mise en valeur. 

Le problème des bois et forêts est complètement différent. 
Il a semblé au Gouvernement qu’il était excessif de les compren- 
dre dans les superficies destinées à déterminer le volume des 
propriétés qui pourraient tomber sous l’application du titre II 
à l’'égal des superficies cultivées. 

Il me paraît donc nécessaire de maintenir cette exclusion 
d'autant plus que vous-même n’y faites pas une objection diri- 
mante et demandez simplement que le Conseil d'Etat ait à se 
prononcer. 

Etant donné la nature même de ces terres, il ne fait pas de 
doute qu'elles ne peuvent être considérées comme des terres 
cultivables. Je demande donc au Sénat de bien vouloir en rester 
au texte même déposé. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 

M. le rapporteur. La commission s’en rapporte à la décision 
du Sénat. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?…. 

Je mets aux voix l’amendement n° 1. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. M. le rapporteur a défendu tout à l'heure, 
par avance, l’amendement n° 2 présenté par la commission 
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des affaires économiques et tendant, dans le texte proposé pour 
l’article 188-16 du code rural, in fine, à insérer les mots : 

« … après avis de la commission prévue au second alinéa de 
l'article 188-12 du code rural. » 


Quel est l'avis du Gouvernement sur cet amendement ? 


M. le ministre d'Etat. Je suis opposé à cet amendement à 
l’article 4, proposé par la commission. Je pense qu’il y a là une 
équivoque, un malentendu entre la commission et le Gouverne- 
ment sur le sens du texte. Il ne s’agit pas dans cet article 188-16 
du code rural de statuer sur le sort d'un certain nombre de 
propriétés privées, il s’agit de déterminer, dans un texte général 
qui devra être soumis au Conseil d'Etat, la nature ou la caté- 
gorie des terrains qui pourraient se trouver exclus de l’applica- 
tion de l’ensemble du titre II. 

Demander l'avis des commissions locales pour trancher ce pro- 
blème de caractère général qui est de la compétence du Conseil 
d'Etat ne me paraît pas correspondre à la portée de cet article. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur, Après les explications de M. le ministre, je le 
retire. 


M. le président, L’amendement n° 2 est retiré. 
Je mets aux voix le texte proposé pour article 188-16 du 
code rural, modifié par l’adoption de l'amendement n° 1. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 20, MM. Isautier et 
Repiquet proposent de rédiger comme suit l’article 188-17 du 
code rural : 

« Art. 188-17. — Des décrets en Conseil d'Etat, pris après 
consultation du conseil général et de la chambre d'agriculture 
pour les questions entrant dans ses attributions, détermineront, 
pour chaque département, les conditions d'application du présent 
titre. » 

La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Cet amendement est le même que celui que 
je viens de retirer. 
Je le retire également. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Par amendement n° 25, M. Lucien Bernier propose, dans le 
texte de l’article 188-17 du code rural, après, le ga «< détermine- 
ront », d'insérer les indts « en tant qué dé besoin ». 

(Le reste sans changement.) 


M, Lucien Bernier. Je ne soutiendrai pas davantage cet amen- 
dement, qui confirme ce que j'ai déjà dit. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission émet un avis favorable à 
l'amendement. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre d'Etat, Le Gouvernement accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 25. 


(L'amendement est adonté.) 


M. le président. Je mets aux voix le texte proposé pour l’arti- 
cle 188-17 du code rural, ainsi complété. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensemble 
de l'article 4, ainsi amendé par les votes du Sénat ? 
Je le mets aux voix. 


(L'article 4 est adopté.) 


[Article 5.] 
TITRE III 
Dispositions relatives au colonat partiaire ou métayage. 


M. le président. « Art. 5. — Il est ajouté au titre 1°" du livre 1°" 
du code rural un chapitre V intitulé : « Des dispositions relatives, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la Réunion et de la Guyane, au colonat partiaire ou métayage » 
comprenant les articles suivants : 


« Art. 870-1. — Le bail à colonat partiaire ou métayage est le 
contrat par lequel le possesseur d’un héritage rural le remet 
pour un certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver, 
sous la condition d’en partager les produits avec le bailleur. 

« Du point de vue de la preuve de son existence et pour tout 
ce qui concerne les rapports entre bailleurs et preneurs. non 
réglés par la présente loi, le bail à colonat partiaire est soumis 
aux règles du code civil en matière de bail. » 





« Art. 870-2. — La bail à colonat partiaire doit être 
par écrit ; à défaut d’écrit, les relations entre les parties sont 
508 par les clauses et conditions d’un contrat département: 
ype. » 

« Art. 870-3. — La durée minimum du bail à colonat partiaire 
est de six ans. » DÉME À 

« Art. 870-4. — Le bail cesse de plein droit à son expiration, 
sans qu'il soit nécessaire de donner congé. Il ne peut être pro. 
rogé par tacite reconduction. Si le colon est laissé en jouissance, 
un nouveau bail doit être établi. 

« Lors de la cessation du contrat, le bailleur doit donner k 
priorité pour le nouveau bail au colon dont l'exploitation a cessé, 
à moins qu’il ne puisse invoquer contre ce dernier un motif 
grave et légitime. » 

-« Art. 870-5. — Le preneur a droit, en vue d’un élevage et de 
culture destinés à l’alimentation familiale, à la jouissance exclu 
sive d’une certaine superficie de terre ; il a droit, au titre d'un 
élevage, au moins à dix ares, et, au titre de cultures, au moins à 
deux ares pour lui-même et à deux ares par personne 
vivant avec lui ; la superficie maximum totale de la terre ainsi 
laissée à sa jouissance exclusive ne doit toutefois pas excéder, 
re convention contraire, le cinquième du bien faisant l’objet du 

ne , 

« Art. 870-6. — La part du preneur et celle du bailleur seront 
déterminées dans le contrat en tenant compte des usages locaux 
et de la contribution de chaque partie, la part du colon ne pou 
vant en aucun cas être inférieure aux deux tiers des fruits et 


produits provenant des terres non affectées à son usage per | 


sonnel. » 

« Art, 870-7. — Le preneur..est libre de disposer de la part lui 
revenant des fruits et produits des terres, sauf convention 
contraire (au cas où elle n’a pas été interdite par règlement) si le 
bailleur transforme lui-même ses produits. Le ur, dans le 
cas d’une telle convention, est alors tenu, à moins de force 
majeure, d'acquérir la totalité de la production correspondant à 
la part du preneur. » 

« Art. 870-8. — Le preneur ne peut être astreint, au profit du 


bailleur, en sus de la fourniture de la part des produits revenant | 


au bailleur, à aucune redevance, prestation ou service de quelque 


nature que ce soit autre que sa participation aux travaux d’entre . 


tien des chemins d'exploitation, des canaux d'irrigation et de 
drainage ou de toutes autres installations communes nécessaires 
à la mise en-valeur-agricele. m1 4 srnnc>1"l tnsbieésg oi M | 

« Art. 8709. — Le bailleur a la surveillance des travaux et la 
direction générale de l'exploitation. Sauf disposition réglemen: 
taire contraire, le preneur ne peut procéder à la récolte qu'avec 
l’autorisation du bailleur, sauf refus abusif de ce dernier. Aucune 
modification dans la nature des cultures ne ee être faite pen 
dant la durée du bail sans le consentement du preneur. 

< Le bailleur exerce le privilège de l’article 2102 du code civil 
sur les parts de récolte appartenant au preneur pour le paiement 
du reliquat du compte à rendre par celui-ci. 

« Chacune des parties peut demander le règlement annuel du 
compte. 

« Nonobstant toute convention contraire des parties, l'impôt 
foncier demeure à la charge du bailleur. » 

« Art. 870-10. — Le preneur est tenu d’user de la chose louée 
en bon père de famille, en suivant la destination qui lui a été 
donnée par le bail ; il ne peut sous-louer ni céder son bail sans 
le consentement exprès et par écrit du bailleur. . 

« Il est tenu d’avertir le bailleur des usurpations qui peuvent 
être commises sur le fonds. » 


« Art. 870-11. — En cas de décès du preneur, les héritiers 
peuvent, soit continuer l'exploitation ou se substituer un colon 
agréé par le bailleur, soit demander la résiliation du contrat. 

« Le bailleur a la faculté de demander la résiliation du bail 
si les héritiers sont dans l'impossibilité de remplir les engage 
ments résultant du contrat. 

« En cas de résiliation, qu’elle soit prononcée à la requête 
de l’une ou de l’autre partie, le juge apprécie l'indemnité due 
aux héritiers. 

« Les héritiers ne peuvent être expulsés avant que le bailleur 
ne leur ait payé l'indemnité fixée par le juge. » 


« Art. 870-12. — Le preneur qui a apporté des améliorations 
au fonds mis en colonat a droit, en quittant les lieux, à une 
indemnité due par le bailleur. » 

« Art. 870-13. — En cas de vente séparée du bien rurd 
md exploite, le preneur bénéficie, à égalité de prix, d’un 

e préemption dont les conditions d'exercice seront déterminées 
par décret pris en conseil d'Etat. >» 

« Art. 870-14. — Sont réputées non écrites les clauses : 

« — faisant obligation au preneur de s'adresser exclusivement 
au bailleur pour des fournitures, travaux et services nécessaires 
à l'exploitation ; ee 





à charge 























— 


nn 
> Constaté 
rties sont 
rtementa] 


 Partiaire 


xpiration, 
être pro. 
uissance, 


jonner Ja 
n à cessé, 
un motif 


age et de 
ce exclu: 
itre d'un 
| moins à 
à charge 
rre ainsi 
excéder, 
"objet du 


ar seront 
>s locaux 
| ne pou 
fruits et 


age per. : 


part lui 
nvention 
nt) si le 

dans le 
de force 
ondant à 


rofit du 


n et de 
*essaires 
n M 

ux et la 
glemen- 
qu'avec 
Aucune 
ite pen 


de civil 
aiement 
nuel du 

l'impôt 


e louée 
i a été 
ail sans 


Jeuvent 


éritiers 
1 colon 
contrat. 
du bail 
engage 


"equête 
té due 


ailleur 








SENAT — 2% SEANCE DU 22 JUIN 1961 537 








.e — interdisant au preneur la libre association avec d’autres 
loitants ou l'adhésion à des groupements d’exploitants en 
vue d'une meilleure exploitation ou l'exploitation de terres 
que celles données à bail; : .. us 
« — prévoyant la résiliation du contrat en cas de vente. » 
« Art. 870-15. — Toute action résultant du bail à colonat 
partiaire se prescrit par cinq ans à partir de la sortie du colon. » 
« Art. 8970-16. — Le directeur départemental du travail, les 
inspecteurs du travail, le conservateur des eaux et forêts consta- 


tent, par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire, 


ls infractions qui pourraient être ultérieurement définies en 
matière de colonat partiaire. 


« Art. 870-17. — Les dispositions du présent chapitre sont 
d'ordre public. Elles sont applicables aux contrats en cours. 
Toutefois, les intéressés disposent d’un délai d’un an pour mettre 
par écrit les clauses du bail existant entre eux. » 


« Art. 870-18. — Un décret en Conseil d’Etai, pris après avis 
des chambres d’agrieulturé pour les questions. entrant dans 
leurs attributions, déterminera les conditions d'application du 
présent chapitre. Ce décret pourra prévoir l'exercice par le pré- 
fet de certains pouvoirs réglementaires >» 

Par amendement n° 3, M. René Toribio, au nom de la commns- 
sion des affaires économiques, propose au 1°’ alinéa du texte 
prévu pour l’article 870-1 du code rural, de remplacer le 
mot : « héritage », par le mot : « bien ». 


La parole est à M. le rapporteur. . 


M. le rapporteur. L'article 5, article 870-1, définissant le 
colonat partiaire, votre commission a cru devoir clarifier le 
texte du projet de loi en rédigeant ce paragraphe de la façon 
suivante : « Le bail à colonat partiaire ou métayage est le contrat 
par lequel le possesseur d’un bien rural le remet pour un 
certain temps à un preneur qui s'engage à le cultiver sous la 
condition d'en partager les produits avec le bailleur ». 

En effet, l’expression d’héritage rural nous a semblé trop 
restrictive car il conviendrait de laisser également à des loca- 
taires de biens ruraux la possibilité de les donner, en tout ou 
partie, en colonat partiaire. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Personne ne dematide: plus l# parole 7.::7 s: > 

Je mets aux voix l'amendement n° 3 déposé au nom de la 
commission et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le texte prévu pour l’article 870-1 du code 
rural, ainsi modifié. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Les textes proposés pour les articles 870-2 
ét 870-3 du code rural ne paraissent pas contestés. 
Je les mets aux voix. 


(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président, Par amendement n° 21, MM. Isautier et 
Repiquet proposent de compléter le texte de l’article 870-3 du 
code rural, in fine. par les mots suivants: 

« … sauf à la Réunion où les règles établies par l’article 8 de 
l'ordonnance du 5 septembre 1945 demeurent en vigueur ». 


La parole est à M. Isautier. 


M. Alfred Isautier. Une durée uniforme du bail à colonat 
paire fixée à six ans serait en contradiction avec les usages 
ocaux à la Réunion où le baïl varie de deux à neuf ans suivant 
la culture entreprise par le colon; il y a lieu de respecter 
sur ce point les règles de l’article 8 de l’ordonnance du 
5 septembre 1945. 

Il serait sage de laisser en vigueur cette ordonnance dans 
notre département, après avoir effectué les légères retouches 
préconisées par notre conseil général. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur La commission n’a pas été saisie de cet 
amendement. Elle laisse l’Assemblée juge de se prononcer sur ce 
“gd dont elle ne conteste pas le bien-fondé en ce qui concerne 
a Réunion. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre d'Etat, Je suis, hélas! obligé de défendre 
mon texte a je crois bon. En effet, nous voulons une règle 
qui essaye de , dans la mesure du possible, un eertain 
nombre de mesures qui peuvent se trouver un peu disparates 
de-ci de-là, de sorte que nous avons été amenés dans le texte de 
cet article 870-3 à fixer une durée minimum du bail à colonat 
Partiaire et de la fixer à six ans. 





Je n’ignore pas, en effet, que des usages très différents à 
la Réunion, à la Martinique et à la Guadeloupe font que les 
durées de baux sont différentes selon les départements. 

Je ne crois pas que.ce soit d’ailleurs une. particularité de la 
Réunion. Le même problème se pose dans chacun des départe- 
ments d'outre-mer. Vous disiez, dans l'exposé des motifs de votre 
amendement, que les contrats de métayage ou de colonat pe 
tiaire varient entre deux et neuf ans. Nous nous sommes fixés à 
une durée moyenne de six ans. Par conséquent, je pense que ce 
chiffre qui peut s'appliquer sans difficulté dans les treis autres 
départements d'outre-mer pourrait être aussi adopté à la Réunion 
sans causer de perturbations sérieuses. Je demande donc à 
M. Isautier si le plus sage ne serait pas de s’en remettre à cette 
règle générale et s'il ne pourrait pas retirer cet amendement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Alfred Isautier. Dans un but d’uniformisation, je crois que 
nous pouvons accepter de renoncer à cet amendement. 


M. le président, L’amendement est done retirés: sus: si 

Les textes proposés pour les articles 870-4 à 870-10 du ‘eode 
rural ne paraissent pas contestés. 

Je les mets aux voix. Ga 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement n° 9, M. Jacques Delalande, 
au nom de la commission de législation, propose de rédiger ainsi 
qu’il suit l’avant-dernier alinéa du texte proposé pour l’article 
870-11 du code rural : 

« En cas de résiliation pour quelque cause que ce soit, le juge 
apprécie l’indemnité éventuellement due aux héritiers. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
M. Delalande, par cet amendement, propose d'ajouter au texte 
le mot « éventuellement ». La commission en a été d'accord. 
Il appartient au juge d'apprécier le quantum de l'indemnité, 
mais, dans certains cas, d'apprécier aussi s'il y aura lieu à 
indemnité. On pourrait croire, si le texte ne comportait pas 
ant « éventuellement >» qu’une indemnité est due dans tous 
es cas. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre d'Etat; Je sis d'accord sur ce point. … 

M. le président. L’amendement comporte également les mots 
« pour quelque cause que ce soit », en remplacement des mots 


« qu’elle soit prononcée à la requête de lune ou de l’autre 
partie ». 


M. le rapporteur pour avis. L'expression « pour quelque cause 
que ce soit » est plus générale et nous a semblé préférable. 


M. le président. Le Gouverrement accepte-t-il cette rédaction ? 


M. le ministre d'Etat. Malheureusement non. Je crois que la 
commission a voulu chercher une rédaction élégante qui évite 
cette alternative : « Elle s’est prononcée à la requête de l’une 
ou de l’autre partie », et elle a remplacé cette notion d’alterna- 
tive par les mots : « par quelque cause que ce soit ». 

Le malheur est que cette notion est générale et dépasse de 
beaucoup le cadre dans lequel nous sommes. 

L'article 870-11 ne prévoit que la résiliation en cas de décès 
et non les autres cas d2 résiliation qui peuvent être de droit 
commun, de sorte que nous nous trouvons nécessairement en pré- 
sence de l’alternative fixée à l’alinéa 3 de cet article. Pour éviter 
l'introduction dans ce texte d’une ambiguïté, je demande à la 
commission de ne pas insister. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de ‘législation. 
Je limiterai donc l'amendement à l’adverbe « éventuellement ». 


M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous cet amen- 
dement ? 


M. le ministre d'Etat. Oui, monsieur le président. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission est d'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 9, qui serait ainsi modifié : 
« En cas de résiliation, qu’elle soit prononcée à la requête de 
l’une ou de l’autre partie, le juge apprécie l'indemnité éventuel- 
lement due aux héritiers. » Sas nc aie ve Hsallanut ideas 

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix le texte proposé pour l'arti- 
cle 870-11, ainsi modifié. 

(Ce texte est adopté.) 
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M. le président. Les textes proposés pour les articles 870-12 et 
870-13 ne font l’objet d'aucun amendement. 
Je mets ces textes aux voix. 


(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par amendement n° 10 rectifié, M. Jacques 
Delalande propose, au nom de la commission de législation, de 
rédiger ainsi qu'il suit l’avant-dernier alinéa du texte proposé 
pour l’article 870-14 du code rural : 

« Interdisant au preneur l'exploitation de terres autres que 
celles données à bail, ou la libre association avec d’autres exploi- 
tants ou l’adhésion à des groupements d’exploitants en vue d’une 
meilleure exploitation, sans que cette association ou cette adhé- 
sion puisse porter atteinte à l'existence du fonds loué en tant 
qu'unité d'exploitation. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
Monsieur le président, la rectification provient d’une erreur 
dans le premier texte où une virgule avait été omise. 

Ce texte est ainsi beaucoup plus clair. 


M. le président, Monsieur Prélot, je me permets de vous faire 
remarquer que ce texte ainsi rédigé comporte également l'inter- 
diction faite au preneur d'exploiter des terres autres que celles 
données à bail. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
C'est dans le texte précédent, seulement la rédaction a éte 
inversée pour plus de clarté. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission émet un avis favorable. L’amen- 
dement rectifié n° 10 est plus clair et reçoit notre totale 
adhésion. 


M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 10 rectifié, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’article 870-14 du code 
rural; ainsi modifié. ,.. rs sf srl 
(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Sur le texte proposé pour l’article 870-15, je 
ne suis saisi d'aucun amendement. 
Je le mets aux voix. 


(Le texte est adopté.) 


M. le président. Sur le texte proposé pour l’article 870-16, je 
suis saisi d’un amendement n° 11 de M. Jacques Delalande, au 
nom de la commission de législation, tendant à supprimer ce 
texte. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
C'est le seul point important pour la commission des lois 
parce que se trouve mise en cause l'interprétation des articles 
34 et 37 de la Constitution. 

Il n'apparaît pas à la commission que l’on puisse se prononcer 
sur des infractions qui pourraient être ultérieurement définies. 
Ce sont des intentions. Si ces infractions sont de la compétence 
de l'assemblée, il faudra revenir devant elle. Si ce sont des 
contraventions, il sera possible au Gouvernement d’agir par décret 
et, dans ce cas il déterminera en même temps les procédures. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission saisie au fond ? 


M. le rapporteur. Votre commission des affaires économiques 
comprend parfaitement le bien-fondé de la suppression de 
l’article qui prévoit des sanctions pour des infractions qui ne 
sont pas encore définies. Elle a donc donné un avis favorable à 
l'amendement de M. Delalande. Elle désirerait néanmoins avoir 
à ce sujet des explications de la part du Gouvernement qui a, 
sans doute, eu ses raisons pour déposer ce texte. Il faudra tout 
de même réglementer la répression de ces infractions en matière 
de colonat partiaire. 


M. le président. Vous allez avoir immédiatement satisfaction, 
la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre d'Etat, En effet. J'espère pouvoir convaincre 
le Sénat. Je crois que l'appréciation de la commission sur le 
fondement juridique de son attitude peut être contesté. En 
effet, il serait d’une logique beaucoup plus rigoureuse que le 
Gouvernement, après avoir obtenu la loi, définisse dans un 
décret le cadre des infractions et qu’ensuite nous revenions 
devant le Parlement pour un article unique tranchant le très 
grave problème qui consiste à donner au directeur des eaux 











et forêts et à je ne sais plus quel autre administrateur, -Je 
droit de constater des contraventions. « 

Si nous n'avions pas déjà perdu près d’une ‘année pour la 
préparation de ce texte, Ja consultation des conseils géné. 
raux, pour la mise au point finale au niveau du Gouvernement 
pour le vote des deux assemblées, et encore sommes-nous en 
première lecture devant le Sénat, je crois que je m'inclinerais 
de bonne grâce devant la pureté juridique des intentions de 
la commission. 

Mais il nous faut parler aussi, hélas ! d’efficacité. Il ne serait 
pas normal qu’un texte de cette importance ne reçût pas les 
moyens, d’ailleurs fort modestes, de prévoir des sanctions légi. 
times qui sont nécessaires. < - 

S'il s'agissait de délits créés, peut-être notre hésitation pour. 
rait-elle se comprendre, mais il s’agit de contraventions, ou plus 
exactement et plus précisément de permettre au directeur dépar. 
temental du travail, aux inspecteurs du travail, aux inspecteurs 
des eaux et forêts, de constater par des procès-verbaux disant 
quelles sont, jusqu'à preuve du contraire, les infractions qui 
seront définies dans les décrets qui viendront. 

C'est pourquoi je demande au Sénat si vraiment, pour un 
problème de cette importance, qui n’est d’ailleurs pas inconsti- 
tutionnel, il ne conviendrait pas de passer par-dessus cette 
petite «anomalie », qui n’est pas une anomalie de droit mais 
plutôt de fait, et j'insiste auprès du Sénat pour qu’il maintienne 
le texte dont il a été saisi. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation, 
Je regrette vivement, mais c’est un problème de principe. La 
commission des lois constitutionnelles sera amenée de nouveau 
à poser le problème pour d'autres cas Par conséquent, elle 
ne saurait laisser passer ce précédent. 


M. le président. Je mets donc aux voix l’amendement n° 11 
de M. Delalande, défendu par M. Prélot, accepté par la commis- 
sion saisie au fond et repoussé par le Gouvernement. 


(L’amendement est adopté.) 


M. le président. Le texte prévu pour l’article 870-16 du code 
rural est donc supprimé. 

Un amendement n° 12 présenté par M. Jacques Delalande, au 
nom de la commission de législation, propose, avant le texte 
proposé pour l’article 870-17 du codé rural, d'insérer un 
article 870-16 bis nouveau ainsi rédigé : 

« Art. 870-16 bis. — Toutes les contestations entre bailleurs 
et colons partiaires sont portées devant le tribunal d'instance 
de la situation des lieux. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de législation. 
Il n’y a pas d'attribution de juridiction. Il n’existe pas dans 
les départements d'outre-mer de tribunaux paritaires de baux 
ruraux. Il convient, en conséquence, de préciser devant quelle 
juridiction seront portés les litiges entre bailleurs et colons 
partiaires. 

En principe, les contestations seront portées devant le tribunal 
d'instance de la situation des lieux. Cela irait sans le dire, mais 
cela va mieux en le disant. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des affaires économiques 
donne un avis favorable parce qu’elle trouve sage d’indiquer dans 
ce texte, puisqu'il n'existe pas dans les départements d’outre- 
mer de tribunaux paritaires de baux ruraux, que les litiges seront 
portés devant le tribunal d'instance. 


M. le ministre d'Etat. Cela va de soi. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement, accepté par la 
commission. 


(L’'amendement est adopté.) 


M. le président. Ce texte constitue un nouvel article 870-16 bis 
du code rural. 

Je mets aux voix le texte prévu pour l’article 870-17 du même 
code. 


(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement n° 22, MM. Isautier et Repiquet 
proposaient de rédiger comme suit le texte de l’article 870-18 
du code rural : 

« Art. 870-18. — Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis 
de la chambre d'agriculture pour les questions entrant dans ses 
attributions, déterminera, pour chaque département, les condi- 
tions d’application du présent chapitre. Ce décret pourra prévoir 
l'exercice par le préfet de certains pouvoirs réglementaires. » 

Cet amendement a été retiré. 

Par amendement n° 6, MM. Camille Vallin, Jean Bardol, Léon 
David, Louis Namy et les membres du groupe communiste et 
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apparenté proposaient, in fine, de remplacer les mots: « le pré- 
fet », par les mots : « le conseil général ». 

Cet amendement n’est pas maintenu. L 

Je mets aux voix le texte prévu pour l’article 870-18 du code 
rural. 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l’article 5 ainsi 
modifié. 
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.) 


[Articles 6 et 7.] 
TITRE IV 
Dispositions diverses. 


M. le président. + Art. 6. — Un décret en Conseil d'Etat pourra 
déterminer celles des dispositions de la présente loi qui ne seront 
pas applicables à tout ou partie du département de la Guyane 
ou qui y feront l’objet d’une application progressive. >» — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Les dispositions du titre VII du livre 1°" du code 
rural relatif aux cumuls et réunions d'exploitations agricoles, 
les dispositions de l'ordonnance r.° 45-2045 du 5 septembre 1945 
réglementant le baïl à colonat partiaire à la Réunion et celles de 
la loi du 8 juillet 1889 relative au baïl à colonat partiaire ces- 
seront d’être applicables dans ies départements d'outre-mer à 
compter des dates auxquelles les dispositions de la présente loi 
relatives aux cumuls et réunions d’exploitation et au colonat par- 
tiaire seront susceptibles de recevoir une application effective. » 

Par amendement n° 23, MM. Isautier et Repiquet proposaient : 
1° au début de cet article, de supprimer les mots suivants : « Les 
dispositions de l'ordonnance n° 45-2045 du 5 septembre 1945 
réglementant le bail à colonat partiaire à la Réunion » ; 2° de 
compléter l’article, in fine, par les dispositions suivantes : 
« Toutefois, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2045 du 
5 septembre 1945 réglementant le baïl à colonat partiaire à 
la Réunion restent en vigueur dans ce département, dans la 
mesure où elles ne sont pas contraires à la présente loi. > 

Cet amendement a été retiré. 

Je mets aux voix l’artiele 7. 


(L'article 7 est. adopté.) 


à M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
e loi. 


M. René Toribio. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Toribio. 


M. René Toribio. Mesdames, messieurs, je tiens en mon 
nom personnel à expliquer mon vote à la fin de cette dis- 
cussion. 

Le projet de loi que le Sénat vient d'examiner n'a pas la 
prétention de remédier complètement à la démographie galo- 
pante des Antilles et de la Réunion et à la baisse corrélative 
du niveau de vie de leurs habitants. Il constitue méanmoins 
un premier pas important et un geste de bonne volonté du 
Gouvernement de la République. Nous sommes déjà certains que 
des réformes plus amples et plus profondes seront entreprises 
prochainement par la France à laquelle nous gardons toute 
notre confiance et j'ose le dire toute notre affection. 

Ce que nous désirons, en effet, nous Antillais, c’est d’être 
complètement assimilés, socialement et économiquement à nos 
compatriotes métropolitains. Nous entendons, en conséquence, 
donner à notre vote favorable le sens d’un geste de fidélité 
et d'un témoignage de confiance dans la France à laquelle nous 
sommes unis par trois siècles d'histoire. 

C'est dans cet esprit que je voterai l’ensemble du projet de 
loi qui nous est présenté. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


ra 


ir 5 


ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE DU FONDS NATIONAL 
DE SOLIDARITE DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi autorisant dans les départements d'outre-mer l’attri- 
bution de l'allocation supplémentaire du fonds national de 
solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de l’aide sociale. 
(N°° 240 et 169 [1960-1961].) 

Dans la discussion générale la parole est à M. Robert Lecourt, 
ministre d'Etat. 





M. Robert Lecourt, ministre d'Etat. Il s’agit d’un texte impor- 
tant certes, mais court. Il est éloquent par lui-même puisqu'il 
a trait à l'attribution de l'allocation su taire du fonds 
national de solidarité aux personnes âgées bénéficiaires de 
l’aide sociale dans les départements d'outre-mer. 

Le Sénat sait, en effet, que cette allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité ne s'applique pratiquement pas 
dans les départements d'outre-mer. Le texte qui est proposé 
par le Gouvernement tend à l'appliquer à partir de la base 
de l'allocation mensuelle, de l’aide sociale aux personnes âgées. 
C’est pour décider ce principe que le projet de loi vous est 
actuellement soumis. 


M. le président. La parole est M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales. 


M. Lucien Bernier, rapporteur de la commission des affaires 
sociales. Mesdames, messieurs, monsieur le président, lorsque 
la loi du 30 juin 1956 a institué le fonds national de solidarité, 
son champ d’application couvrait la ca  Lep et les départe- 
ments d'outre-mer, tant en ce qui concerne les moyeñs de finan- 
cement que les prestations. 

Cependant, il a bien fallu se rendre compte que le fonds natio- 
ñal de solidarité ne pouvait trouver dans les dé nts 
d'outre-mer qu'une application restreinte, étant donné que pour 
en bénéficier il fallait être titulaire d’un ou de plusieurs avan- 
tages de vieillesse résultant de dispositions législatives ou régle- 
mentaires, dont certaines n’ont pas encore été introduites dans 
les départements d'outre-mer. 

C'est ainsi que dans ces départements, où la sécurité sociale 
n'existait pas avant 1948, ne sont pas applicables, entre autres, 
l'allocation spéciale des économiquement faibles, l'allocation aux 
pee éa de famille, les régimes d’allocation vieillesse des non- 
salariés. 


De ce fait, nombreux sont les vieillards qui ne peuvent légale- 
ment bénéficier de l'allocation supplémentaire de vieillesse 
instituée par la loi précitée du 30 juin 1956, bien que les dépar- 
tements d'outre-mer, tout comme les départements métropolitains, 
alimentent en recettes le fonds national de solidarité. 

Ainsi, les personnes âgées résidant outre-mer et dépourvues 
de ressources n’ont d’autre possibilité, dans les circonstances 
actuelles, que de solliciter l'attribution de l'allocation à domicile 
servie aux personnes âgées au titre de l’aide sociale. 

Toutefois, alors que dans la métropole le taux de-cette allo- 
cation est fixé à 50.000 anciens francs par an, avec un plafond 
de ressources de 86.400 anciens francs, le taux en vigueur dans 
les départements d'outre-mer ne s'élève qu’à 19200 anciens 
ren l'an, avec un plafond de ressources de 40.800 anciens 

rancs. 

C'est pour améliorer dans l'immédiat la situation de cette 
catégorie de personnes que le projet de loi qui vous est soumis 
envisage de leur ouvrir le droit au bénéfice de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité. 


Cependant, comme le montant de l'allocation d’aide à domicile 
aux personnes âgées en vigueur dans les départements d’outre- 
mer (19.200 anciens francs), cumulé avec celui de l'allocation prin- 
cipale du fonds national de solidarité (31.200 anciens francs) 
excède le plafond de ressources fixé pour ces départements 
(40.800 anciens francs), le Gouvernement se propose d'élever 
par décret (de 40.800 à 50.400 anciens francs) le plafond de 
ressources établi pour les départements d'outre-mer, de manière 
à permettre aux bénéficiaires de l'allocation d’aide à domicile 
aux personnes âgées, dépourvues de toutes ressources, de per 
cevoir à la fois les 19.200 anciens francs qui leur sont alloués 
au titre de l’aide sociale et les 31.200 anciens francs qui doivent 
leur être attribués au titre de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité, | ÿ di à 

Sans doute, ce relèvement de 9.600 anciens francs du plafond 
de ressources contribuera-t-il à améliorer la situation des per- 
sonnes âgées admises à l’aide sociale dans les départements 
d'outre-mer. Il n’en restera pas moins que la différence demeu- 
rera encore considérable avec le plafond de ressources fixé 
pour la métropole. 

Aussi votre commission des affaires sociales souhaite-t-elle 
que l’égalisation des plafonds de ressources métropole-départe- 
ments d'outre-mer soit effectivement réalisée, d'autant plus que 
les vieillards de ces derniers conserveraient encore le handicap 
de ne pas bénéficier de l’allocation-loyer et de la carte sociale 
des économiquement faibles. ‘ 

En ce qui concerne la date d’effet du texte en discussion, votre 
commission souhaite que le Gouvernement accepte celle du 
1°’ janvier 1961. C'est pourquoi je défendrai-tout à l'heure un 
amendement en ce sens. 

Il faut enfin indiquer que les quatre conseils généraux des 
départements d'outre-mer, consultés en application de l’article 3 
de la Constitution et du décret n° 60-406 du 26 avril 1960 relatif 
à l'adaptation du régime législatif et de l’organisation admi- 
nistrative des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
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de la Martinique et de la Réunion, ont tous donné un avis 
favorable au texte en discussion. 

C'est pourquoi votre commission des affaires sociales vous 
propose d'adopter, sous réserve de l'amendement ci-dessous. le 
texte du projet de loi présenté par le Gouvernement. 


M. le président, La parole est à M. Marie-Anne. 


M. Georges Marie-Anne. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, à l’occasion de la discussion géné- 
rale de ce projet de loi autorisant, dans les départements d’outre- 
mer, l'attribution de l'allocation supplémentaire du fonds national 
de solidarité aux personnes âgées bénéficiant de l’aide sociale, 
je voudrais présenter quelques très brèves observations d’ordre 
général. 

Je voudrais rappeler que ce que les populations des dépar- 
tements d'outre-mer attendent avant toute autre chose de cette 
grande réforme politique qu'on appelle l'assimilation, c’est l'octroi 
des avantages sociaux du régime métropolitain. 

Vous savez, monsieur le ministre, quelles pressions sont actuel- 
lement exercées sur ces départements et, au moment de la 
discussion générale de la loi de programme concernant les 
départements d'outre-mer, vous avez bien voulu reconnaître. vous- 
même qu'une véritable course contre la montre était engagée. 
C'est assez dire que vous êtes pleinement informé des périls 
qui nous menacent, plus particulièrement dans ces départements 
des Antilles situés dans la zone caraïbe. Donnez-nous, monsieur 
le ministre, par des réformes hardies, des arguments à opposer 
à ceux qui prétendent que l'assimilation est un rêve chimérique 
qui ne se réalisera jamais. 

Nous voici, aujourd'hui, engagés dans l'examen d’un projet de 
loi qui doit étendre aux personnes âgées des départements 
d'outre-mer le bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité de manière à combler partiellement l'écart 
existant entre les taux des allocations servies à cette catégorie 
d'assistés selon qu'ils résident sur le territoire métropolitain ou 
dans un département d'outre-mer. C’est une marche d'approche 
vers le taux métropolitain à laquelle nous sommes très sensibles, 
certes, mais qui laisse encore subsister des discriminations consi- 
dérables entre métropole et départements d'outre-mer dans un 
compartiment qui n'en devrait comporter aucune. 

Nous voudrions pouvoir persuader le Gouvernement que 
beaucoup plus qu'une question de gros sous, c’est le régime 
politique de ces départements qui est mis en cause à travers 
ces différenciations des avantages sociaux entre assistés métro- 
politains et assistés sociaux des départements d’outre-mer. C’est 
de ces différenciations, de ces lésineries, dont j'avoue ne pas 
toujours très bien comprendre moi-même la raison, que ceux 
que j'appellerai « les amateurs d'aventure » tirent le plus clair 
de leurs arguments. 

Bien sûr, nous ne pouvons qu’applaudir et vous remercier de 
cette petite amélioration qui sera ainsi apportée à la condition 
de nos vieux dans les départements d'outre-mer ; mais —— je vous 
en adjure, monsieur le ministre — ne vous arrêtez pas en si bon 
chemin. 

Des échos nous sont parvenus qu’un plan social serait en 
cours d'élaboration, qui doit fixer le calendrier selon lequel 
le Gouvernement envisage de réaliser l’égalisation des taux des 
avantages sociaux entre les assistés sociaux résidant sur le 
territoire métropolitain et ceux qui résident dans les dépar- 
tements d'outre-mer. s 

Nous vous serions particulièrement obligés, monsieur le 
ministre, des assurances ét des précisions que vous pourriez 
nous apporter à ce sujet. (Applaudissement à gauche.) 


M. le ministre d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre d'Etat. 


M. le ministre d'Etat. Quelques mots seulement pour répondre 
à M. Marie-Anne. 

Le projet que nous avons déposé sur le bureau de votre 
Assemblée témoigne de l'intention du Gouvernement. Nous 
sommes en présence d’un texte qui institue purement et sim- 
plement, dans les départements d'outre-mer, l’allocation supplé- 
mentaire du Fonds national de solidarité, au même taux que 
dans la métropole. 

D'autre part, je vous confirme que je suis, en effet, en 
conversation avec mes collègues compétents, tant du ministère 
des finances, du ministère du travail que du ministère de la 
santé publique, au sujet de la préparation d’une sorte de plan 
social tendant à améliorer progressivement, en quatre années, 
le sort des diverses personnes intéressées, notamment les grands 
malades, les infirmes, les vieillards, etc. 

C'est dire quelle est l'intention très précise du Gouvernement 
et que nous travaillons, en accord avec les assemblées, à amé:- 
liorer considérablement, dans la mesure du possible et des 
moyens financiers qui nous sont donnés, le sort des catégories 
les plus défavorisées. 








M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… . 

La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion de l’article unique du projet de 
oi. ax 

J'en donne lecture : 

« Article unique. — Dans les départements d'outre-mer, l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité, p 
à l’article 685 du code de la sécurité sociale, est attribuée, dans 
les conditions fixées à l’article 711-1 dudit code, aux personnes 
admises au bénéfice de l'allocation mensuelle d’aide sociale aux 
personnes âgées, visée à l’article 158 du code de la famille et 
de l’aide sociale. » ; 

Par amendement n° 1, M. Lucien Bernier, au nom de la commis- 
sion des affaires sociales, propose, après les mots : « est attri. 


buée », d'ajouter les mots suivants : « à compter du 1‘ janvier. 


1961 ». 
‘ La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, de quoi s'agit-il en la 
circonstance ? D’assurer aux départements d'outre-mer une part 
plus large dans les prestations servies par le Fonds national 
de solidarité. 

Or, ce dernier perçoit les recettes depuis le 1°’ janvier. Dans 
ces conditions, je crois qu'il n'y.aura pas de problème financier 
si la mesure que nous allons voter prend effet à compter du 
l‘" janvier 1961. 

Je pense que le Gouvernement acceptera cet amendement. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. le ministre d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amendement. 


M. le président. Quelqu'un demande:t-il la parole ?.. 
Je mets aux voix l’amendement déposé par la commission, 
accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, modifié 
par l'amendement qui vient d’être adopté. 


(Le projet de loi, ainsi modifié, est adopté.) 


Ps. DR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
27 juin, à quinze heures : 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Louis Gros rappelle à M. le ministre des armées la 
situation particulière des jeunes étudiants français domiciliés 
au Maroc, susceptibles de bénéficier d’un sursis, et qui sont, 
depuis 1960, dans l'impossibilité de suivre les cours de prépara- 
tion militaire. 

Il lui demande : 


1° Si, malgré cette impossibilité, ces étudiants bénéficieront, 
dans les mêmes conditions que les étudiants en France, des lois 
et règlements en matière de sursis d’incorporation ; 

2° -De lui indiquer s’il envisage de prendre des dispositions 
spéciales permettant à ces jeunes de faire une préparation 
militaire. (N° 312.) 

IL. — M. Jacques de Maupeou demande à M. le Premier ministre 
quelles sont les raisons qui ont motivé les saisies réitérées de 
l'hebdomadaire « L'Esprit public », notamment celle du numéro 
en date du 5 mai 1961, exclusivement composé de citations, 
pour la plupart d'auteurs classiques. (N° 309). 

(Question transmise à M. le ministre de l’intérieur.) 

III. — M. Bernard Lafay rappelle à M. le ministre de l'inté- 
rieur que plus de 50 citoyens français sont et demeurent privés 
de liberté sur simple décision administrative, internés pour 
un grand nombre au camp de Thol (Ain) dans des circonstances 
que ne peut admettre un démocrate sincère ; qu’en outre, ces 
mesures arbitraires réduisent -à une situation angoissante les 
familles de travailleurs. modestes en privant de ressources 
80 jeunes enfants et plusieurs parents âgés. Il a donc l'honneur 
de lui demander : 1° “quels critères ont été retenus pour appli- 
quer les dispositions des tex.es invoqués à l'appui de cette 
répression poursuivie en dehors de tout souci des garanties des 
droits reconnus aux citoyens depuis plus de deux siècles; 
2° quelles mesures sont envisagées pour que des enfants et des 
vieillards ne demeurent pas plus longtemps victimes de déci- 
sions administratives dont le légalisme formel ne masque nulle- 
ment l'arbitraire réel et l’inhumanité. Ayant pris connaissance 
de son communiqué en date du 6 juin 1961, il le prie en outre 
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de vouloir bien vérifier à quelles dates auraient été prises les 

tions Pa à pre verre L ue internés du camp 

Thol auxquelles allusion. (N° 3 £ 
“IV. — M. René Dubois demande à M. le ministre de pur À 

bien vouloir : 1° lui préciser le nom e citoyens 

Le à la date du 15 juin 1961, sur simple mesure adminis- 
trative, au camp de Thol ; 2° quels textes invoqués permettent 
de maintenir hors des limites de garde à vue des citoyens qui 
n'ont fait l’objet d'aucune décision de justice ; 3° quelles mesures 
d'indemnisation sont envisagées pour dédommager à leur sortie 
du camp tout interné contre lequel aucune action dite illégale 
-w'aurait pu être retenue et qui n’en aurait pas moins, du fait 
d'un emprisonnement arbitraire, perdu salaire ou emploi. Il lui 
rappelle le paragraphe 5 du préambule de la Constitution de 
1946, confirmé solennellement par le préambule de la Consti- 
tution de 1958, et qui précise: « Chacun a le devoir de tra- 
vailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, 
dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses 

inions ou de ses cro » ; 4° quelles mesures seront impo- 
ds aux responsables du camp d’internement de Thol pour que 
les règles les plus élémentaires d'hygiène y soient respectées, et 
quelles dispositions seront prises pour détruire parasites et 
insectes qui pullulent dans le camp, aggravant ainsi les condi- 

tions matérielles d’un internement. (N° 318). 

V. — M. Pierre Garet souligne à M. le ministre de l’intérieur 
l'inobservation par trop fréquente, notamment par les appareils 
militaires, des prescriptions de l'arrêté du 10 octobre 1957 sur 
le survol des agglomérations et des rassemblements de personnes 
ou d'animaux. Il lui demande quelles instructions il a données, 
ou compte donner, pour que soient mieux observées ces indis- 
pensables règles de sécurité. 11 lui demande également s’il ne 
juge pas utile de compléter l’arrêté susrappelé et d'interdire, 
2 pe 4 circonstances et partout, le survol à basse altitude. 
(N° ). 

VI. — M. Lucien Bernier rappelle à M. le Premier ministre 
qu'un décret du 18 avril 1961 publié au J. O. R. F. du 9 mai 1961 
a fixé la date et les conditions dans lesquelles sera exécuté le 
prochain recensement général de la population ; qu’une dispo- 
sition particulière à l'égard des départements d'outre-mer y a 
été insérée prévoyant que le recensement y sera effectué par les 
préfets au lieu des maires comme en métropole. Il lui demande : 
1° quelles sont les raisons qui justifient cette discrimination entre 
maires de la métropole et maires des départements d’outre-mer ; 
2° si cette disposition particulière a été introduite après avoir 
été soumise à l'avis prélable des conseils généraux de ces 
départements en application de l’article 73 de la Constitution 
et du décret n° du 26 avril 1960 relatifs à l'adaptation 
du régime législatif et de l’organisation administrative des 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion ; 3° si, dans la négative, il compte rapporter 
dans l'immédiat la mesure discriminatoire prise à l'encontre des 
maires des départements d'outre-mer. (N° 306). : 

(Question transmise à M. le ministre d’Etat chargé du Sahara, 
des départements d'outre-mer et des territoires d'outre-mer.) 
IL. — M. Charles Naveau, se référant à sa question écrite 
n° 1539 du 9 février 1961 et à la réponse qui y a été faite 
(. O. du 1° avril 1961. — Débats parlementaires. — Sénat), 
rappelle à M. le ministre de l’industrie que le problème de la 
situation des agents des chambres de métiers reste posé : 
Qu'il est impossible d'admettre que la détermination de la 
rémunération de ces personnels doive se faire en fonction de 
la trésorerie de ces dernières ; 

. Qu'il apparaît difficile de faire supporter à ces agents les 
incohérences résultant des seuls pouvoirs publics ; 

Et tenant compte de la situation délicate dans laquelle ces 
personnels se trouvent, lui demande, dans l’immédiat, quelles 
N° 06) mesures qu’il compte prendre pour y mettre fin. 

VIIL — M. Pierre Garet rappelle à M. le ministre de la justice 
que, lors de la discussion du budget de son département devant 


le Sénat, le 21 novembre 1960, il a déclaré que : « Lorsque viendra 
le problème de la très éventuelle fusion des professions d'avocat 
et d'avoué », une commission serait nommée, aux travaux de 
laquelle se trouveraient associés les représentants des ces profes- 
sions et ceux du Parlement. 





Au moment où le ministère de la justice semble poursuivre 
une réalisation, que ne réclame cependant pas l'immense majorité 
des milieux judiciaires, il lui demande : 

1° De préciser, de manière non équivoque, si le Gouvernement 
sg de la fusion et veut essayer de la réaliser malgré 
out ; 

2° De confirmer au Sénat, dans l’hypothèse où sa réponse à 
la première question serait affirmative, que rien ne sera cepen- 
dant décidé et même simplement envisagé, sans une étude complé- 
mentaire à laquelle participeront les représentants des avocats, 
des avoués et du Parlement. (N° 319.) 

IX. — M. Maurice Charpentier demande à M. le ministre du 
travail pourquoi, étant donné l'augmentation constante du coût 
de la vie, les plafonds des ressources annuelles auxquels est 
subordonné le paiement de l’allocation supplémentaire du fonds 
de solidarité restent fixés depuis 1956 à 2.010 NF pour une 
personne seule et à 2.580 NF pour un ménage. 

Du fait de cette stabilité des plafonds, chaque fois que le 
montant des petites pensions augmente, l'allocation du fonds de 
solidarité diminue et le pouvoir d'achat des intéressés reste 
toujours le même. 

De plus, les trois compléments de l'allocation institués en 1958, 
1959 et 1961 étant alloués intégralement quel que soit le montant 
payé de l’allocation proprement dite, il en résulte que le béné- 
ficiaire d’une faible de l'allocation perd, lorsqu'il arrive au 
plafond fixé, non seulement cette faible part d'allocation, mais la 
totalité des compléments. 

Afin de remédier à cet état de choses, il lui demande s’il ne 
pourrait , dans un bref délai, indexer sur le S. M. L G. 
à la fois le montant de l'allocation et le plafond des ressources 
prises en compte. (N° 313.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention du 21 juillet 
1959 entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne, en vue d'éviter les doubles impositions. N°* 236 et 
276 ; (1960-1961). M. Georges Portmann, rapporteur de la com- 
mission des finances du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation. 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, autorisant la ratification de la convention signée à Vienne 
le 8 octobre 1959 et des lettres échangées le même jour entre 
le Gouvernement français et le Gouvernement autrichien, en 
vue d'éviter les doubles impositions et de prévoir une assistance 
réciproque dans le domaine des impôts sur le revenu et sur 
la fortune, ainsi que dès impôts sur les successions. N°* 237 et 
275 (1960-1961) ; M. Georges Portmann, rapporteur de la com- 
mission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la Nation. 

Discussion du projet de loi relatif à la promotion pour ser- 
vices exceptionnels des officiers de réserve servant en situa- 
tion d’activité dans les armées de terre et de l'air. N°* 242 et 271 
(1960-1961) ; M. Edgard Pisani, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères de la défenses et des forces armées. 

Discussion du projet de loi portant modification de la loi 
du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l'armé de mer et 
l'organisation de ses réserves. N°* 244 et 273 (1960-1961) ; 
M. André Monteil, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères de la défense et des forces armées. 

Discussion du projet de loi modifiant certaines dispositions 
de la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte. N°* 245 et 274 (1960-1961); M. André Monteil, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères de la 
défense et des forces armées. 

Il n’y a pas d’opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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Propositions de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents a fixé l’ordre du jour des pro- 


chains travaux du Sénat : 


A. — Mardi 27 juin 1961, quinze heures 
1° Réponses des ministres à neuf questions orales sans débat. 
Ordre du jour prioritaire : 


2° Discussion du projet de loi (n° 236, session 1980-1961), 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de 
la convention du 21 juillet 1959 entre la République française 
et la République fédérale d'Allemagne en vue d'éviter les doubles 
impositions ; 

3° Discussion du projet de loi (n° 237, session 1960-1961), 
adopté .par l’Assemblée nationale, autorisant la ratification de 
la convention signée à Vienne le 8 octobre 1959 et des lettres 
échangées le même jour entre le Gouvernement français et le 
Gouvernement autrichien en vue d'éviter les doubles impositions 
et de prévoir une assistance réciproque dans le domaine des 
impôts sur le revenu et sur la fortune ainsi que des impôts 
sur les successions ; dede 

4° Discussion du projet de loi (n° 242, session 1960-1961) 
relatif à la promotion pour services exceptionnels des officiers 
de réserve servant en situation d'activité dans les armées de 
terre et de l'air ; 

5° Discussion du projet de loi (n° 244, session 1960-1961) 
portant modification de la loi du 13 décembre 1932 sur: le 
recrutement de l’armée de mer et l’organisation de ses réserves ; 

6° Discussion du projet de loi (n° 245, session 1960-1961) 
modifiant certaines dispositions de la loi du 4 mars 1929 portant 
organisation des différents corps d'officiers de l'armée de mer 
et du corps des équipages de la flotte. 


B. — Jeudi 29 juin 1961, neuf heures trente. 
Ordre du jour prioritaire : 


Discussion du projet de loi (n° 239, session 1960-1961), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la lutte contre le bruit et 
les pollutions atmosphériques et portant modification de la loi 
du 19 décembre 1917. 


C. — Jeudi 29 juin 1961, quinze heures trente. 
Ordre du jour prioritaire : 


1° Discussion du projet de loi (n° 208, session 1960-1961) 
complétant et modifiant le code de la nationalité française et 
relatif à diverses dispositions concernant la nationalité fran- 
çaise ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 167, session 1960-1961) 
complétant les dispositions du code de la santé publique rela- 
tives à l’utilisation thérapeutique du sang humain, de son plasma 
et de leurs dérivés ; 

3° Discussion de la proposition de loi (n° 208, session 1959- 
1960), adoptée par l’Assemblée nationale, relative à la coordi- 
nation des régimes de retraites professionnelles ; 

4° Discussion du projet de loi (n° 157, session 1960-1961) 
relatif à l'affiliation des artistes du spectacle à la sécurité 
sociale. 


D'autre part, la conférence des présidents a fixé au mardi 
4 juillet 1961, matin, après-midi et soir, la discussion des 
questions orales avec débat de MM. Courrière (n° 63), Desaché 
(n° 78), Colin (n° 91), Bardol (n° 92), Naveau (n° 94) et Cornu 
(n° 95) à M. le ministre de l’agriculture, questions relatives aux 
différents problèmes de l’agriculture et dont la conférence des 
présidents a prononcé la jonction. 


Enfin, la conférence a fixé au mardi 11 juillet 1961 la discus- 
sion de la question orale avec débat de M. Pisani (n° 77) à 
M. le Premier ministre, sur la réforme administrative. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l’article 19 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Henri Cornat a été nommé rapporteur des projets de loi, 
adoptés par l’Assemblée nationale : 

(N° 265, session 1960-1961) autorisant l’approbation d’un accord 
douanier tarifaire conclu en application du traité instituant la 
Communauté économique européenne ; 
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(N° 266, session 1960-1961) portant ratification du 
n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits 
de douane re neue du décret n° 61-135 du 9 février 1961 
relatif aux fs des droits de douane d'importation et: du 
décret n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation. » x 


FINANCES 


M. Alric a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 265, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant l’approbation d’un accord douanier tarifaire conclu 
en application du traité instituant la Communauté économique 
eur nne, dont la commission des affaires économiques et dy 
plan est saisie au fond. 


M. Alric a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 266, session 1960-1961), adopté par l'Assemblée nationale 
portant ratification du décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, du 
décret n° 61-135 du 9 février 1961 relatif aux tarifs des droits 
de douane d'importation et du décret n° 61-273 du 30 mars 1961 
modifiant les tarifs des droits de douane d'importation, dont la 
ve des affaires économiques et du plan est saisie au 
ond. 


M. Gustave Alric a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 304, session 1959-1960) de M. Armengaud 
sur les marques de fabrique et de commerce, dont la commission 
des lois constitutionnelles est saisie au fond 





ee 


LOIS 


M. Léon Jozeau-Marigné a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 247, session 1960-1961) de .M. Jozeau-Marigné 
tendant à déclarer recevables les recours en cassation introduits 
pour violation de la loi, conformément aux dispositions du 
décret n° 55-562 du 20 mai 1955. 


M. Jacques Delslande à été nommé rapporteur de la prope- 
sition de loi (n° 256, session 1960-1961) de M. Courrière tendant 
à proroger les dispositions de l’ordonnance n° 58-1008 du 24 oc- 
tobre 1958 relatives au maintien dans les lieux de certains 
clients, locataires et occupants de bonne foi des hôtels, pensions 
de famille et locaux dont le bailleur exerce la profession de 
loueur en meublé. 





ee 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 22 JUIN 1961 


Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ; elles ne peuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre ». 


« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions et hors sessions au Journal officiel; dans le mois qu 
suit cette publication, les réponses des ministres doivent également 
y être publiées. à 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exception- 
nel, qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des question orales 
à la date de cette demande de conversion ». 


1859. — 22 juin 1961. — M. André Fosset expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que par décision 
n° 61170 du 12 avril 1961, l’administration des douanes a apporté 
de nouveaux assouplissements à la procédure de l’admission tempo- 
raire. Il est certain que ces assouplissements sont de nature 
à simplifier notablement ce genre d’opérations, en particulier pour 
les industriels français chargés, par leurs correspondants étrangers, 
des opérations de transformation et de main-d'œuvre des matières 
premières admises au bénéfice de l'admission temporaire, notam- 
ment la compensation possible à l'identique et la réexportation 
anticipée. Toutefois, pour que ces mesures trouvent leur plein 
effet, il est nécessaire que les clients étrangers rencontrent aupres 
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2 — 
de leur propre administration douanière la compréhension et 
Yaccord pour procéder, d'une part, à des réimportations de produits 
finis qui tenir À ne pas être Ag - ra 2 la matière 
première €xpO par eux e ’autre es 

anticipées. Il lui demande s’il ne lui sde: gd DNS ner 
aux opérations de travail à façon réalisées à létranger pour le 
compte de ressortissants français les mêmes facilités accordées 
aux travaux à façon réalisés en France pour compte étranger. 
De ce fait, la réciprocité pourrait être accordée plus facilement. 


860. — 22 juin 1961. — M. Camille Vallin appelle l'attention de 
sur le manque de 

hés dont sont victimes certains agents du cadre B. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit créé 
dans les postes et télécommunications le corps de chef de section 
dont l'indice maximum serait 605 brut (460 net) ce qui per- 
mettrait l’extension et l’égalisation des débouchés dans toutes les 
branches des postes et télécommunications sans discrimination de 
sexes ou de services. 








++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


MINISTRE DELEGUE AUPRES DU PREMIER MINISTRE 
(Fonction publique.) 


1769. — M. Jean Lacaze expose à M. le ministre délégué 
auprès du Premier ministre (fcnction publique), que par appli- 
cation des articles 74 et 75 du règlement du Sénat, les sénateurs 
ont la possibilité de poser des « questions écrites » aux divers 
ministres, ces questions visant, dans la plupart des cas, des faits 
particuliers ou des situations individuelles. Ceci étant posé, 
il demande si tout citoyen français jouissant de la plénitude 
de ses droits civique peut, par l'intermédiaire d'un parlemen- 
taire, avoir recours à cette procédure ou si, au contraire, 
certaines catégories de citoyens, les fonctionnaires, par exemple. 
sont mis dans l'obligation de renoncer à cette possibilité s'ils 
désirent éviter, le cas échéant, soit des reproches officiels, soit 
un blâme de la part de l'administration à laquelle ils appartien- 
nent, (Question, du 4 mai 1961. ) 





Réponse. — La procédure des questions écrites est ouverte 
à tous les parlementaires, quel que soit l'objet visé dans les ques- 
tions. Aucune disposition législative ou réglementaire ne fait 
obstacle à la mise en œuvre de cette procédure dans le domaine 
de la fonction publique. Rien ne s'oppose, dans ces conditions, 
à ce que les fonctionnaires aient recours à cette procédure, au 
même titre que les autres citoyens. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1784. — M. Jean Errecart demande à M. le ministre des 

finances et des affaires économiques de bien vouloir lui indiquer 

uel est le montant total des impôts indirects perçus par le 

r sur l'ensemble des ee pharmaceutiques consommés 

2 France pendant les ann 1959 et 1960. (Question du 16 mai 
1961.) 


Réponse. — Les produits pharmaceutiques sont soumis, pour 
leur totalité, à la taxe sur la valeur ajoutée, au taux ordinaire 
de 20 p. 100; en outre, ceux dans la composition desquels entre 
de l'alcool sont imposables . au t de consommation au tarif 
de 80 NF par hectolitre d'alcool pur, prévu à, l'article 403 du 
code général des impôts, étant précisé que ce tarif S’a ue 
également à .d'autres produits, tels que certains alcoolats et 
extraits alcooliques. Ainsi, étant donné, d'uñé part; que “les 
impôts indirects que supportent les produits pharmaceutiques 
sont établis sur la base de taux ou tarifs qui ne sont pas spé- 
cialement applicables à ces produits, d'autre part, que les sta- 
tistiques relatives aux recouvrements desdits impôts sont éla- 
borées par taux ou tarif d'imposition et non par nature de 
produits, il n'est pas possible de fournir les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1789. — M. Michel de Pontbriand demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population comment doit être 
entendue l'expression « jours ouvrables » lorsqu'il s'agit de 
personnel. hospitalier ne pouvant bénéficier le dimanche du 
repos hebdomadaire. Il désire en effet savoir s'il entend var 
jours ouvrables les jours où ce personnel travaille (y compris 
éventuellement dimanche et jours fériés) ou bien les jours qui 
ne sont ni dimanche ni fériés. (Question du 16 mai 1961.) 


Réponse. — Doivent être considérés comme jours ouvrables 
pour l'attribution des congés annuels les jours autres que les 
dimanches et jours fériés. 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du jeudi 22 juin 1961. 





{re séance: page 489. — 2° séance: page 506. 
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